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CHAPITRE PREMIER
Continuation des négociations de Dubois pour le Traité. — Nouveaux incidents — Signature du traité de la triple alliance (4 janvier 1717). — Honneurs rendus à Dubois à La Haye. — Son retour à Paris. — Dubois est nommé au Conseil des affaires étrangères et reçoit une charge de secrétaire du Roi.
L'abbé Dubois n'était pas au bout des efforts que devait lui coûter cette paix si chère à tout le monde. Il partit de Hanovre comblé d'attentions et honoré des marques d'une distinction bien flatteuse. Le Roi Georges fit au modeste (abbé, devenu plénipotentiaire par une grâce de son maître, l'honneur de l'inviter à sa table, et de le faire dîner avec la Reine de Prusse, sa fille.
Dubois arriva à La Haye vers la fin d'octobre; de nouveaux retards lui rendirent les soucis dont il s' était cru débarrassé par la signature de la convention spéciale. Les ministres d'Angleterre en Hollande n'étaient pas munis de pouvoirs pour conclure avec la France sans les Etats. Ce contre-temps, que l'abbé n'avait pu prévoir, le jeta dans une perplexité extrême. Il appréhendait que la conclusion étant ajournée, le Parlement anglais n'eût le temps de s'assembler, et que les ennemis de la France ne profitassent de ces délais pour attaquer et faire rompre les conventions. D'un autre côté, le ministre de l'Empereur à La Haye se donnait beaucoup de mouvements près des
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États, et cherchait à leur imposer à la faveur du prestige que son maître venait d'acquérir par ses victoires récentes sur les Turcs.
L'abbé écrivit au Régent pour l'informer de ses mécomptes et de ses craintes. Le maréchal d'Uxelles ne manqua pas de voir dans ces retours l'effet d'une imprévoyante légèreté, et inspira au Régent de l'humeur contre le plénipotentiaire. Le duc d'Orléans, par les conseils du maréchal, fit expédier à Dubois des ordres inconsidérés, et qui contrariaient la marche de la négociation ; le tout était accompagné d'une critique et de reproches mal justifiés.
Sans être aveuglé en faveur de lui-même, l'abbé estimait trop peu les lumières des conseillers du Régent pour accepter d'eux une direction dans une négociation dont ils n'appréciaient même pas les difficultés. 11 écrivit au marquis de Noce, un des confidents du duc d'Orléans, pour se plaindre de la faciUté de Son Altesse Royale à écouter des avis peu sûrs.
« Dans le temps, Monsieur, écrivait Dubois, où tout ce que l'on a pu désirer tourne entre mes mains au delà de toute espérance, on m'écrit des lettres désobligeantes, où l'on me reproche, sans rime ni raison, des variations, et sans savoir l'état présent des choses. Sur d'anciennes idées et de vieux lieux communs, on m'envoie des lettres qui dérangent tout mon système et qui me font enrager, et Son Altesse Royale a la facilité de souscrire à tout cela ! ce qui m'obUge de lui écrire pour la supplier de révoquer ses ordres ou de me révoquer moi-même. »
Les ordres auxquels l'abbé répondait avec cette fierté prescrivaient de ne rien conclure avec l'Angleterre séparément, et d'attendre l'adhésion de la Hollande. On désirait, en effet, subordonner le départ du prétendant à
la signature de cette dernière puissance : faute énorme, qui pouvait exposer à perdre, le bénéfice des conventions arrêtées; préoccupation singulière, qui dénotait combien peu les conseillers du Régent se doutaient du prix de l'alliance avec l'Angleterre, et leur erreur^par rapport à l'importance des États-Généraux.
Cependant, le 30 octobre, Dubois reçut du Régent une lettre qui l'autorisait à signer en particulier avec l'Angleterre. Mais au même moment, Stanhope réclamait avec instance un délai de huit jours avant la signature du Traité, parce qu'il désirait ne pas donner aux États l'idée que l'on essayait de finir sans eux ; de plus, c'était l'avis du Conseil d'Angleterre que l'on devait terminer simultanément avec les États.
Le Régent et Georges semblaient ignorer toutes les difficultés que devaient présenter les négociations avec les Hollandais. Dès son arrivée à La Haye, l'abbé avait fait remettre aux États une copie de la convention spéciale signée à Hanovre. Les articles de cette convention semblèrent aux États devoir être examinés avec une attention minutieuse, à cause des ménagements qu'ils croyaient utile de prendre à l'égard de l'Empereur devenu puissant. Dubois parvint à éclairer et à gagner le grand pensionnaire Hensius ; il devait se flatter d'avoir rendu facile par cette adhésion l'acquiescement des députés des provinces ; mais il n'en fut pas plus avancé. 11 lui fallut négocier avec chaque province en particuher pour obtenir son suffrage, et il rencontra dans ces négociations privées, des difficultés toujours embarrassantes, qui l'obligeaient à prendre continuellement des ordres nouveaux du Régent,
La conclusion même avec l'Angleterre se faisait attendre d'une façon désespérante. Cependant les pleins pouvoirs du ministre d'Angleterre arrivèrent; ces pouvoirs étaient
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limités à un Traité avec la France, tandis qu'il s'agissait de traiter conjointement avec la Hollande. La signature fut encore différée. Dubois commença à craindre que ces lenteurs ne fussent le calcul d'une intrigue du gouvernement anglais, et en informa le Régent. 11 s'en plaignit également à lord Stanhope, et lui remontra que ces retardements montraient peu d'empressement de la part de l'Angleterre, dans une affaire où le Régent n'avait rien négligé pour donner au Roi Georges des marques du zèle qui le portait à s'assurer de son amitié (1). Stanhope ne pouvait inspirer de confiance au négociateur français, que dans ses propres sentiments touchant les intentions du Roi, et n'avait aucun moyen de répondre des secrètes influences du conseil des ministres ni des dispositions du Parlement.
Des pouvoirs plus complets furent expédiés du cabinet de Londres On s'aperçut, à l'examen, que ces pouvoirs étaient informes : la signature du régent d'Angleterre, chargé du gouvernement en l'absence du Roi, y était omise. Quelque grave que fût cette omission, Dubois, dans son ardeur à conclure, offrit au ministre anglais de signer le Traité, sous une déclaration de ce ministre garantissant la validité des pouvoirs ; il ne put obtenir cette reconnaissance. Il fallut alors recourir aux avis du Régent de France et du Roi Georges, pour savoir si l'on admettrait les pouvoirs dans leur forme présente. La réponse fut affu'mative.
Tout conspirait contre l'impatience du ministre de
(1) Il est iniporlanl de se souvenir que le Régent était cousin germain du Roi d'Angleterre, par Madame la Palatine, sa mère, qui était sœur de la princesse Sophie de Brunswick, mère de Georges. Si l'on perdait de vue cette parenté, on s'exposerait a interpréter mal quelquefois la facilité et l'abandon que le duc d'Orléans apporta a l'égard d'un prince qui tenait à lui par des liens très-proches.
France. Dans le préambule de laconvention, Sa Majesté Britannique prenait le titre de Roi de France, ainsi que laReine Anne avait pris dans le Traité d'Utrecht le titre de Reine de France. Dubois ne manqua pas de faire observer l'inconséquence d'une qualification blessante dans un acte destiné à cimenter l'amitié des deux Rois, des deux peuples, surtout lorsque cette qualification, contraire à l'usage ancien, n'avait été admise qu'exceptionnellement dans le traité d'Utrecht. Mais le ministre d'Angleterre, tout en reconnaissant combien était vaine la qualité donnée à son maître, n'en persista pas moins à la maintenir, déclarant que le Traité encourrait les plus vives censures du Parlement, par le fait de cette seule omission.
Enfin, le 28 novembre, la convention préliminaire entre la France et l'Angleterre fut signée. Dubois s'occupa tout entier, dès ce jour, de terminer avec la Hollande. Il se trouva alors en face d'obstacles qui auraient lassé le négociateur le plus patient et le plus modéré. L'ambassadeur de l'Empire pesait sur les États-Généraux, et s'efforçait de les détourner de l'alliance française. Il y avait une lutte d'émulation entre ce ministre et le plénipotentiaire de France ; l'avantage passait alternativement de l'un à l'autre. Un moment, le ministre de l'Empereur se crut si bien le maître du terrain qu'il ne balança pas à écrire à la cour de Vienne qu'il répondait du succès de ses efforts. Les variations des États appelaient une fin ; il n'était pas de la dignité de la France de souffrir les temporisations de la petite République hollandaise sur des propositions présentées par le Régent. Le maréchal d'Uxelles rappela au plénipotentiaire du Roi à La Haye les obligations que lui imposait la dignité méconnue de la France, et le chargea de demander nettement aux États un terme à leur longue incertitude, lui ordonnant de l'informer du ré-
sultat de sa démarche, afin que le Régent fût en mesure de prendre les résolutions qui conviendraient.
La fermeté du cabinet de Paris produisit son effet ; il était clair que les Provinces-Unies, sentant toute leur faiblesse, obéiraient au premier qui prendrait un ton tranchant. Les États se réunirent le 27 décembre. L'assemblée, après avoir délibéré sur la communication de l'ambassadeur de France, fit déclarer que le Traité serait signé le 31 du même mois, ou pour dernier délai, le li janvier, s'excusant sur la nécessité pour les États de faire autoriser un cinquième député à signer avec les quatre députés d'abord chargés de la signature. Cette mesure était jugée nécessaire pour empêcher le mécontentement de quelques provinces.
Le lundi, li janvier 1717, les signatures furent échangées à La Haye entre la France, l'Angleterre et la Hollande. Le Traité, renfermé en sept articles et un article séparé, stipulait une alliance défensive. Les quatre conditions contenues dans la convention préliminaire y étaient comprises sans autres changements que ceux qui avaient été indiqués pour Mardick. Les sixième et septième articles réglaient les secours que les alliés se devaient mutuellement dans les troubles où chacun d'eux pourrait se trouver engagé au dedans ou au dehors. Quanta l'article séparé, qui s'appliquait exclusivement à la France et aux Etats-Généraux, il restreignait les garanties et les secours réciproques de ces deux puissances à leurs seules possessions d'Europe.
L'abbé Dubois, dans la joie d'un succès qui lui avait coûté tant de fatigues et d'inquiétudes, se hâta d'annoncer au Régent le Traité de triple alliance. Il lui en donna la nouvelle dans le billet suivant, qui suggère beaucoup de réflexions, sous sa forme laconique : « J'ai
signé à minuit; vous voilà hors de pages, et moi hors de peur. »
La conclusion du Traité fut suivie de grandes réjouissances à La Haye. Les ministres qui avaient concouru aux négociations, ainsi que les États, célébrèrent l'événement par des fêtes et s'accordèrent à faire à l'abbé Dubois les honneurs de l'alliance. Ceux qui ont lu la volumineuse correspondance de l'abbé, peuvent dire si cette opinion était méritée. A chaque page, dans ces dépêches, on découvre un génie doué d'une rare perspicacité, aus*si prorapt à résoudre les difficultés qu'à les comprendre, rempli de ressources, patient malgré sa vivacité naturelle, et au milieu des saillies d'un esprit ardent non moins difficile à pénétrer qu'habile à pénétrer les autres. Tel se montra Dubois, dans le cours de ces négociations, qui consumèrent ses forces et sa santé, sans amoindrir un seul instant l'activité ni la netteté de sa vive intelligence.
Le Régent ne voulut pas tarder à témoigner à son ambassadeur la haute satisfaction qu'il avait de ses services. Il lui marqua, par un billet de sa main, la joie qu'il éprouvait d'une réussite où ses talents avaient eu tant de part, et le remercia de son zèle en des termes qui traduisaient sa gratitude et son affection. Le duc d'Orléans engageait l'abbé à revenir promptement, pour se reposer de ses fatigues ; mais Dubois séjourna encore quelque temps à La Haye. Il sut se rencontrer sur le chemin du Roi Georges à Utrecht, au retour de ce prince en Angleterre, et fut honoré par lui d'une bienveillance toute particulière.
Dès que le Régent eut reçu le traité de La Haye, il prit ses mesures pour exécuter la clause relative au chevalier de Saint-Georges, alors retiré à Avignon. Les ménagements qu'il mit dans l'accomplissement d'une rigueur né-
cessaire, qui coûtait à sa générosité, en adoucirent beau coup la sévérité pour le Prétendant. Le chevalier de Saint- Georges eût tout le temps de disposer sa sortie du royaume. Vers le milieu de février, il quitta la France, et traversa les Alpes. La clause suspensive de l'alliance étant ainsi accomplie, le duc d'Orléans signa sans retard le Traité, et le fit tenir à La Haye, où les ratifications furent définitivement échangées le 25 février 1717.
Dubois avait quitté La Haye le 3 février. Les États-Généraux manifestèrent, à cette occasion, la grande idée qu'ils avaient de ses mérites, et lui décernèrent une distinction particulière. Par ordre de l'assemblée, le yacht des États fut mis à la disposition de l'ambassadeur pour retourner en France. Dubois s'embarqua au son des fanfares, au bruit de l'artillerie, et prit terre à xMardick avec les mêmes honneurs.
Ces témoignages flatteurs, qui élevaient si haut les talents et les services de l'abbé devaient nécessairement irriter la haine des ennemis qu'il avait à Paris. A peine de retour, il fut nommé au Conseil des Afiaires-Étrangères pour prix de ses services. Le 26 mars 1717, il reçut du Roi ses lettres de conseiller; elles portaient :
« Monsieur l'abbé Dubois, la confiance que j'ai en votre capacité et expérience au fait des affaires étrangères et en votre fidélité et affection à mon service, me portent à vous employer. Je vous écris cette lettre pour vous dire que je vous ai choisi pour remplir une des places de conseiller dans mon Conseil des Affaires-Étrangères; voulant que vous y soyez dorénavant admis, pour y avoir une voix déhbérative, et ce, pendant le temps qu'il me plaira, me persuadant que vous vous en acquitterez à ma satisfaction, et au bien de mon service. Sur ce, je prie Dieu, etc.
(Signé) Louis.
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Le 2 avril suivant, le Régent délivra à Dubois l'ordre de se trouver au Conseil, par la lettre suivante :
«J'ai envoyé à M. l'archevêque de Cambrai, le comte de Chiverny (1) et le marquis de Canillac des brevets d'expectative pour le titre et la place de conseiller d'État; ainsi, je compte, Monsieur l'abbé, que vous irez incessamment remplir la vôtre, suivant la lettre du Roi qui vous a été délivrée par mon ordre. »
« (Signé) Philippe d'Orléans. »
Par une grâce nouvelle, le Régent donna à Dubois, le 11 d'avril suivant, la charge de secrétaire du cabinet du Roi, vacante par la mort de M. de Caillières (2). Il y avait sur cette place un brevet de retenue de 60,000 livres, en faveur de l'ancien titulaire ; le prince voulut l'acquitter de ses fonds, et accorda à l'abbé une retenue de la même somme (3) .
(1) Chiverny, gouverneur du duc de Chartres, fds du Régent.
(2) François de Caillières, négociateur habile ; il fut chargé par Louis XIV de négocier la paix générale, et fut l'un des plénipotentiaires qui signèrent le îrailé de Ryswick en 4 697.
(3) Saint-Simon délînil cet emploi avec sa malignité habituelle. « Avoir la plume, dit le duc, c'est être faussaire public, et faire par charge ce qui coûterait la vie à tout autre. Cet exercice consiste à imiter si bien l'écriture du Roi, qu'on ne puisse distinguer la copie de l'original, et à écrire de celte sorte toutes les lettres que le Roi doit et veut écrire de sa main, sans en prendre la peine. » Caillières, auquel Dubois succédait, avait eu la plume a la mort de Rose, dont Saint-Simon fait un grand éloge à propos des fonctions dont il donne une idée si peu flatteuse.
CHAPITRE II
Troubles intérieurs. — Querelles jansénistes. — Débats de la Pairie. — Déchéance des Princes légitimés. — Agitation de la noblesse de province.— Proposition d'Etats- Généraux. — Dubois en écarte l'idée.
Au moment où la France aurait pu goûter les douceurs de la paix, elle se vit plongée à l'intérieur dans la confusion et la discorde. L'esprit turbulent de la nation, contenu sous le règne précédent, retrouva toute sa fougue dès que le gouvernement parut s'affaiblir. Les passions refoulées reprirent leur cours aussitôt qu'il y eut moins de danger à désobéir. Tous les germes de divisions laissés par Louis XIV, devaient se développer sous la Régence du duc d'Orléans.
Les querelles de la Bulle Unigenitiis avaient été le fruit du Jansénisme. Louis XIV s'était imaginé qu'il avait terminé la dispute parce qu'il supprima la discussion, en faisant enregistrer la Bulle en Parlement, comme une loi de l'État [Vllk). Mais il avait à peine fermé les yeux que les dissentiments éclatèrent avec plus de fureur.
On connaît mieux le nom que les causes de cette dispute; il faut en dire les motifs pour faire comprendre la gravité de la querelle. Les questions obscures de la grâce et du pouvoir de Dieu dans les causes libres étaient déjà oubliées, lorsque le livre des Bé flexions morales sur le Nouveau-Testament, par le P. Quesnel, vint réchauffer ces idées. Cent une propositions tirées de ce livre furent condamnées à Rome comme fausses, captieuses, impies, séditieuses et blasphématoires. Elles donnèrent lieu à la Constitution OWyemVM.s, publiée le 8 septembre 1713, par le Pape Clément XI, et qui fut reçue en France au nombre
des lois du royaume. Le mécontentement que cette Bulle excita dans le public n'eut peut- être pas de cause plus active que son enregistrement au Parlement. Bien des gens s'intéressaient moins aux doctrines de Quesnel qu'aux libertés gallicanes, en faveur desquelles le Parlement avait cru devoir faire des réserves ; et pour ceux qui étaient indifférents aux unes et aux autres, il y avait l'attrait d'appartenir à la faction du Parlement contre l'autorité royale. On peut voir tout de suite de quel fond se formait l'opposition contre la Bulle.
Une faute du duc d'Orléans prépara le retour de la discorde au commencement de la Régence. La violence faite aux consciences jansénistes avait laissé le souvenir de ses rigueurs. Cette persécution très- modérée transforma les adhérents de Quesnel en martyrs. On sait la faveur populaire qui s'attache en général aux partis opprimés. Le Jansénisme apparut d'abord au Régent escorté de cet intérêt (1). Sans prétendre jusqu'à réhabiliter des opinions qui le touchaient peu, le duc d'Orléans eut l'attention intéressée de réserver aux confesseurs de la foi janséniste toutes les places du Conseil de Conscience. Cette glorification inattendue fit admirer son zèle au Parlement. Le crédit accordé tout-à-coup aux adversaires de la Bulle produisit des défections dans les rangs des acceptants ; quelques évêques rétractèrent honteusement l'adhésion qu'ils avaient donnée à la Constitution. Le clergé fut bientôt divisé, et le public, à son exemple, se partagea entre des doctrines peu
(1) La dénominalion de Jansénisme ne présentait plus le sens précis qu'elle avait eu au temps d'Arnaud et de Pascal; elle avait été conservée abusivement h des doctrines qui semblaient la conséquence de l'hérésie de Jansénius, et appliquée d'une manière générale à tous ceux qui élaient opposés à la bulle.
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intelligibles pour la masse, mais dont le sens lui était traduit par ces deux termes, qui résumaient le fond et l'intérêt de la dispute: suprématie de Rome, liberté de l'Eglise gallicane.
Le Régent comprit alors les fautes qu'il avait faites en accordant tant d'importance aux Jansénistes. Les constitutionnaires avaient répondu aux premiers défis du Jansénisme, en essayant de s'appuyer sur l'armée, comme leurs adversaires s'appuyaient sur le gouvernement. Dans ce dessein, ils multiplièrent les associations parmi les troupes du Roi, et tels furent les progrès de cette propagande que le Régent, eflrayé de ses conséquences, dut recourir à une déclaration royale pour les faire cesser.
Entre ces deux camps, tout prêts à s'ébranler et à s'entre-clioquer, le gouvernement de la Régence était réduit à supplier pour la concorde. Il était condamné par sa faiblesse k jvoir les coups qui allaient être portés, sans pouvoir les détourner. Le Régent avait d'abord proposé un accommodement, basé sur un corps de doctrine où toutes les opinions devaient être fondues; entreprise chimérique, qui tendait à concilier ce qui est le plus inconciliable, l'humilité et l'orgueil, la dépendance et la liberté. Des conférences qui eurent lieu au Palais-Royal, en présence du Régent, n'amenèrent pas le rapprochement désiré. Le gouvernement ne tarda pas à porter la peine de ses complaisances.
Lassés par ces tempéraments, les Jansénistes avaient résolu d'en finir parun coup d'éclat : le-5 mars, les évêques appelants, au nombre de quatre, se rendirent à la Sorbonne, et déposèrent, dans les formes autheniiques, entre les mains du doyen de la Faculté de Théologie, un acte d'appel devant un futur Concile général. Les motifs de leur protestation énoncent clairement les griefs du parti janséniste : la Bulle est accusée d'ébranler la hié-
rarchie, les droits des évoques et les libertés du royaume ; dans les matières du dogme, de renverser les fondements de la morale chrétienne; telles étaient les accusations que quatre prélats osaient avancer contre le chef de l'Église, sans crainte de porter le trouble dans les consciences catholiques et de les provoquer à la révolte.
La bannière était levée ; le Jansénisme fit en public la revue de ses troupes. L'esprit d'imitation ne pouvant manquer de donner des adhérents aux quatre évêques, entraîna d'abord la Faculté de Théologie de Paris, ensuite le clergé du second ordre en masse, et un grand nombre de congrégations religieuses. Les adhésions se déclarèrent tumultuairement. Une querelle religieuse dégénéra en guerre de faction.
Il est rare qu'un gouvernement faible, lorsqu'il est déterminé à sévir, ne fasse pas un usage inconsidéré de la puissance publique. L'appel des quatres évêques dérangea le plan de pacification. Le Régent en conçut des craintes pour le corps de doctrine auquel on continuait de travailler avec la même candeur. Décidé à maintenir la paix, il se vit dans l'obligation de frapper, et fit retomber ses coups sur les Jansénistes. 11 renvoya de Paris les évêques appelants, jeta à la Bastille le notaire qui avait reçu l'acte d'appel, expédia à la Faculté de Théologie une lettre de cachet, pour avoir à effacer de ses registres la mention de l'appel, défendit les adhésions, blâma le cardinal de Noailles et les évêques qui vinrent lui présenter un mémoire en faveur des quatre appelants, et enjoignit aux Parlement de ne pas se mêler de la Constitution. Après avoir tout fait pour imposer l'audace aux Jansénistes, il essayait de les intimider. Rien n'arrêta l'élan des signataires de l'appel. Toute l'autorité du duc d'Orléans ne put retenir ceux qu'il avait d'abord enhardis, etlegou-
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vernement fit sentir sa faiblesse jusque dans ses menaces.
Le 18 juillet 1727, le Régent, voulant de nouveau contenir l'ardeur des Jansénistes, écrivit aux évêques pour les assurer des efforts qu'il apportait à rétablir la concorde, et les informer qu'il envoyait à Rome le duc de la Feuillade, pour se concerter à cet effet avec le Saint-Père. « A.u surplus, ajoutait le Régent, s'il se trouve quelqu'un dans votre diocèse qui voulût en troubler le repos, et le soulever contre votre autorité, ou traverser par des actes d'appel au futur Concile sans nécessité, ou contrarier les mesures que je prends pour parvenir à la paix, vous n'avez qu'à vous adresser à moi, et j'emploierai le pouvoir souverain dont je suis dépositaire pour les supprimer et les punir. » Cette lettre avait été rédigée par le cardinal de Rohan et le cardinal de Bissy, évèquede Meaux, constitutionnaires zélés. Une altération du texte primitif changea l'esprit et la portée de cette circulaire. Le cardinal de Bissy crut devoir réclamer contre ces mots : sans nécessité, qui ne se trouvaient point dans la' minute, et qui étaient à la lettre toute sa force.
Il était impossible de ne pas apercevoir dans ce fait la mollesse avec laquelle le Régent conduisait les affaires de la Bulle. Il manquait au duc d'Orléans quelque chose de plus effectif que la fermeté : c'était le sentiment religieux, qui pouvait l'intéresser sincèrement à la paix de l'Église. Par son système de composition, il montra la crainte qu'il avait des deux partis. Il se crut habile en temporisant, juste en ne décidant rien, heureux en retirant d'une politique lente et incertaine, le triste avantage d'ajourner des difficultés qu'il n'avait pas la force de résoudre.
Si l'on s'est bien pénétré delà gravité de la lutte janséniste, on croira dilîicilement qu'elle dût laisser à fattention publique assez de liberté pour s'occuper d'une ques-
tion de rang et de prérogative. Mais si l'on omettait de tenir compte d'une lutte d'ambition, qui s'éleva, dans ce temps, on négligerait certainement une des causes les plus influentes de l'agitation générale dont nous parlions, et un effet singulier de cet esprit de dissension qui semble naturel au peuple français.
Il suffit de rappeler les diminutions de rang et de crédit que Richelieu et Louis XIV avaient fait subir à la noblesse française, pour concevoir la satisfaction qu'elle dut éprouver, au commencement de la Régence, en voyant quelques-uns de ses membres les plus considérables recouvrer une importance politique que son ordre avait perdu. Les ducs et pairs en particulier furent enorgueillis de cette restitution d'influence. A peine rentrés en faveur, ils révèrent des privilèges plus grands, et se mirent à les poursuivre avec ardeur et opiniâtreté.
Les ducs et pairs avaient toujours afl"ecté une supériorité méprisante à l'égard du Parlement, avec lequel ils faisaient corps sans se mêler à lui : conjonction bizarre, qui représente à l'esprit le cours de deux rivières coulant dans le même lit, sans confondre leurs eaux. Dans leur orgueil, les pairs avaient toujours supporté avec humeur le cérémonial de la cour, qui ne marquait pas assez, à leur gré, la distance d'un pair à un parlementaire. Ils demandèrent un règlement nouveau, où leur dignité fût mieux traitée, et répandirent beaucoup d'encre pour en prouver la nécessité. Saint-Simon tint la plume pour les ducs, et rendit la guerre piquante. Le Parlement resta calme, autant que la pairie se montra remuante ; il ne répondit point aux requêtes. Cet affront provoqua l'héroïsme : les pairs annoncèrent qu'ils se porteraient de leurs personnes contre le Parlement, et lui arracheraient par la force ce qu'ils ne pouvaient obtenir de sa justice. Le Régent, craignant le ridicule de cette expédition, se dépêcha d'accorder les fins
de la requête des pairs. A la vérité, quelques jours après, il fut obligé de révoquer un arrêt qui avait indisposé le Parlement et diverti le public.
On a tout dit de ce démêlé quand on en a fait connaître le nom : on l'appela la querelle du bonnet (1). Tout futile qa'il fût, il répandit quelques vérités sur ces possesseurs de fiefs qui étaient en même temps des officiers de la couronne, et continuaient seulement en fiction et sans utilité l'office des grands vassaux de nos premiers Rois.
Un écrit attribué au président Novion, et qui fut lancé dans le public pour venger le Parlement, peint en des termes peu ménagés ces ducs, si fiers de leur rang : « Les pairs, disait cet écrit, veulent se donner pour redoutables. Serait-ce par leurs grands biens? Ils n'en ont point, la plupart, autant qu'il en fallait pour être chevalier romain, et ils ne se maintiennent que par des alliances peu sortables. Ils servent mal dans l'armée; il semble que l'exercice de la justice leur aille mieux... Ces pairs cabalent pour remettre les princes légitimés au rang de leur pairie, traitent le Parlement avec mépris, veulent faire marcher la noblesse à leur suite, exigent le titre de Monseigneur, prétendent entrer au Parlement l'épée au côté, comme les princes du sang, et refusent de mesurer leur épée avec des gentilshommes (2) . » On voit que le Parlement était loin
(1) Le fond de la querelle portait sur le mode d'opiner, il s'agissait de savoir si les pairs se découvriraient en donnant leur avis.
(2) Le mémoire attribué au président Novion est intitulé : Requête du Parlement au Régent, contre les pairs de France et leurs privilèges. L'auteur y donne la généalogie des pairs les plus marquants et rabaisse beaucoup leur ancienneté et l'excellence de leur noblesse. Il y a quelques vérités parmi beaucoup d'erreurs. Voici, par exemple, ce que l'auteur dit de Saint-Simon: « Sa fortune est si récente que tout le monde en est instruit. Jamais il n'y eut de si mince noblesse. Un de ses cousins était, sous Louis XIV, écuyer de Madame Chalemherg. » On sait que Saint- Simon prétendait descendre d'une princesse de Vermandois.
d'avoir de la pairie la bonne opinion que celle-ci avait d'elle-même.
Ce procès, jugé ridicule, eut des côtés sérieux : il servit à ameuter la noblesse du royaume, etàlui faire embrasser avec chaleur tous les partis contraires aux ducs et pairs. On verra, dans l'année suivante, les passions nées de cet antagonisme conspirer contre la Régence, et menacer l'État d'un effroyable bouleversement.
On n'aurait pas la clef des événements qui suivront, si on ne prenait une idée sommaire d'un autre procès plus fameux, et qui touchait à de plus hautes prérogatives que celles des pairs. On sait avec quelle résignation le duc du Maine s'était restreint au rôle peu apparent que le Régent avait bien voulu lui laisser. Il semble que, dans sa position décréditée, il n'y eût rien qui dût exciter l'envie et la haine. Le prince vit se dresser contre lui l'une et l'autre. Réduit à une charge qui ne lui donnait aucune autorité, il passait encore pour un ennemi dangereux. Les personnes qui entouraient le Régent lui représentaient le prince occupé de complots; Madame la Palatine, troublée d'une inquiétude vague, avouait naïvement qu'elle redoutait M. du Maine « comme le diable, » et lui attribuait la responsabilité d'une bonne partie des libelles qui se répandaient déjà contre son fils. On essayait ainsi de donner au duc d'Orléans des rancunes, et de l'exciter contre le duc du Maine. Si l'insouciance du Régent, unie à sa générosité, le disposait à l'oubli des torts de son beau-frère, son inconcevable faiblesse devait le rendre l'instrument des jalousies intéressées à la perte des légitimés.
Le duc de Bourbon, jeune homme d'un caractère dur et méchant, nourrissait contre son oncle, le duc du Maine, un ressentiment profond, puisé dans les mauvaises impressions de son enfance. Cette haine avait dans son cœur la
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ténacité et la violence d'une haine héréditaire (1) . Mu par
ces détestables sentiments, et la secrète ambition de remplacer le duc près du Roi, il présenta, conjointement avec les princes de sa famille, une requête aux fins de déclarer les légitimés déchus des droits de princes du sang. Le Régent fut assez malheureux pour écouter le duc de Bourbon, et assez faible pour ne pas résister à ses conseillers. Le 2 juillet 1707, le Conseil de Régence rendit un arrêt annulant l'édit de lllli et la déclaration de 1715, qui avaient élevé les légitimés au rang et aux droits des princes du sang.
Cette inique décision fut reçue par les princes dépossédés avec une morne stupeur, et par le public avec cette généreuse indignation que l'infortune a le privilège d'exciter. Au milieu de l'abattement des princes, une femme délicate et faible, trempée au moral dans le sang des Coudés, singulièrement active, encline à la faction, et ayant dans l'esprit toutes les aptitudes, la duchesse du Maine se relève fièrement sous l'arrêt, pour défendre les droits de son époux; elle s'attaque à tout et dépose, dans les mémoires qu'elle rédige ou qu'elle fait rédiger, toutes les vivacités de son caractère et les passions qui l'animent.
Les espérances que les princes légitimés avaient fondées sur ces moyens de défense furent déçues; le Parlement enregistra l'arrêt sans opposition. Ces rigueurs ne sont que le début d'une persécution qui ne doit s'arrêter qu'après l'abaissement du duc du Maine au-dessous des pairs.
Si le duc d'Orléans eût été plus attentif, il aurait pu
(1) Le duc du Maine avait épousé, le 19 mars 1692, Louise-Anne- Bénédicle de Bourbon, lille de celui qu'on nommait Monsieur le Prince, mort on 1709, et sœur du due de Bourbon, communément Memieur le Duc, père du prince, dont il est parlé ici.
distinguer, dans les dispositions du public, les tristes effets d'un acte qui s'éloignait de la noblesse de son caractère. Environné des clameurs populaires, il n'en saisissait que le bruit, et restait sourd aux plaintes qu'elles lui apportaient. Il fallut, pour lui découvrir la vérité, des actes de sédition ouverte. A la nouvelle de l'attentat médité contre les droits des princes, la noblesse de province, irritée déjà des prétentions des ducs et pairs, s'indigna des injustes entreprises des princes du sang, et confondit les griefs des légitimés dans les siens. De toutes parts des mémoires ou des protestations furent signés, et ce mouvement de l'opinion fut si énergique que le Régent dut recourir à son autorité pour le réprimer. Une déclaration porte défense à la noblesse, à peine de désobéissance, de s'assembler ou de délibérer des mémoires et de les colporter. Malgré cette injonction, quelques nobles ont l'audace de signifier au Parlement un acte protestant contre la nullité de toute décision concernant les légitimés, dont la cause, disaient-ils, intéressait le corps de l'État qui ne pouvait être représenté que par l'assemblée des États-Généraux. Le Parlement lui-même, effrayé de la hardiesse de cette proposition, casse la protestation. Le duc du Maine, voyant ces inquiétudes et ces frayeurs, fait ses réserves, et appelle du Conseil de Régence au Roi majeur ou aux États. Ce recours à des assemblées tombées en désuétude apparaissait comme une idée neuve, et fit fortune. Le cri de ralliement des mécontents devint bientôt le cri de la nation. Chacun entrevoyait dans une tenue des États-Généraux un remède aux calamités publiques, et la fin des désordres qui avaient envahi le royaume.
Étrange pouvoir de la nouveauté ! La convocation des États-Généraux, qui était pour les uns un rempart contre les actes du Régent, pour les autres un moyen de démas-
quer ses fautes, pour tous une espérance de limiter les pouvoirs du duc d'Orléans et peut-être de les anéantir ; la convocation des États-Généraux avait aussi ses partisans dans les conseils de la Régence. Des politiques à courte vue, des conseillers d'une fidélité douteuse, et jusqu'à des amis du Régent, tous le pressaient de réunir les ordres de la nation.
Le duc d'Orléans lui-même, amoureux de l'extraordinaire, partageait l'engouement qui s'était déclaré. Seul, au milieu des illusions nées de cette prévention générale, l'abbé Dubois résistait au courant qui emportait l'opinion. Dominé par deux intérêts, l'intégrité de la puissance royale et la considération de son maître, il les voyait atteintes l'une et l'autre par les États-Généraux, et s'efforçait d'en éloigner le Régent. Il n'ignorait pas que l'empire du nouveau est passager; et se confiant à l'inconstance de la nation, il ne désespérait pas d'un retour prochain de l'opinion. Son esprit juste lui montrait au dedans du royaume les mêmes dangers qu'il avait si heureusement prévenus au dehors, c'est-à-dire des intérêts divers pouvant, par une ligue, allumer une guerre intérieure. L'art des négociations difficiles qu'il possédait à un suprême degré, lui donna le secret de traiter avec les partis hostiles de l'État. On verra par quel prodige d'adresse il apaisa le Jansénisme, rabattit la pairie, maîtrisa le Parlement, déconcerta l'opposition des princes légitimés, refoula toutes les causes de trouble, et fonda la paix de l'État sur l'obéissance absolue de tous les ordres.
CHAPITRE III
Connivence d'Albéroni dans les troubles de France. — Lettre de Georges I" au Régent. — Reprise des négociations pour le traité de la quadruple alliance. — Dubois passe en Angleterre. — DifiScultés du Traité. — Hésitations du Régent. — Signature de la quadruple alliance (2 août 1718). — Hostilités entre l'Espagne et l'Angleterre.
A ces causes de trouble venait s'ajouter la secrète influence de l' Espagne, qui soufflait la révolte et en préparait l'explosion. Albéroni n'avait pas tardé à nouer des intelligences avec les chefs principaux de la noblesse, et en leur promettant des secours excitait leur confiance. 11 se flattait, à l'aide des mécontents, d'enlever la Régence au duc d'Orléans. Ses machinations étaient à peine couvertes, et le peu de déguisement qu'il mettait à ses intrigues marque avec quelle assurance il en attendait le succès. Cette intervention frauduleuse du gouvernement espagnol dans les affaires intérieures du royaume n'avait pas des dangers seulement pour le duc d'Orléans ; elle menaçait encore la stabilité des traités garantis par la triple Alliance, car on savait que le but de Philippe V était de s'emparer du gouvernement de la France, par lui-même ou par un substitut. Elle constituait un cas prévu au Traité, et donnait ainsi à l'Angleterre le droit de s'opposer aux vues d'Albéroni, en même temps qu'elle lui imposait l'obligation d'intervenir en faveur du Régent, son allié.
Dès le commencement des troubles, et avant même que le duc d'Orléans eût songé à requérir les bénéfices de l'alliance, le Roi Georges avait fait tenir au Régent, par son ambassadeur à Paris, les assurances d'une coopération active dans la guerre sourde qui lui était déclarée
par l'Espagne. Ces offres, qui n'avaient pas un objet pressant alors, furent toujours écartées. Mais lorsque, au mois de mai, le procès des princes vint donner au mécontentement une plus grande force, le Roi Georges écrivit de sa main au Régent :
« Mon frère et cousin, ■ « Quoique milord comte de Stairs ait ordre de vous assurer, de ma part, de ma sincère amitié, et de la confiance que j'ai en vous, comme aussi de mon intention à poursuivre toutes les mesures qui peuvent avancer vos intérêts, je ne puis m'empêcher de vous donner les mêmes assurances de ma propre main. C'est avec beaucoup de plaisir que j'apprends dudit comte les obligeantes dispositions que vous avez fait paraître à maintenir les engagements où nous sommes entrés, et à en donner des preuves convenables dans les occasions. Comme il connaît trèsbien mes sentiments, il pourra vous faire savoir avec combien d'estime je suis,
« Mon frère et cousin,
(( Votre bon frère et cousin, « Georges, Roi.
« A Saint- James, le 2/12 mai 1717. »
La protestation du Roi d'Angleterre ne laissait pas d'embarrasser le Régent. Il ne pouvait se dissimuler que l'intervention qui lui était promise serait vue en France d'un mauvais œil. Dubois lui fit apercevoir le parti qu'on en pouvait tirerpour porter l'alarme à la Cour de Madrid, et l'amener, en lui inspirant des inquiétudes, à se retirer des cabales qu'elle entretenait dans le royaume. Ce plan offrait à l'abbé une occasion de reprendre les négociations, et de compléter l'œuvre qu'il s'était proposée par la triple Alliance.
Aucune paix n'avait réconcilié l'Empereur et l'Espagne ; la rivalité des deux couronnes subsistait toujours au fond d'une trêve. iUbéroni, par une politique ambitieuse, travaillait dans l'obscurité à rallumer la guerre avec l'Empire, tandis que Charles VII, enivré de ses prospérités en Hongrie, aspirait secrètement à ressaisir au moins quelques parties de la couronne d'Espagne. L'ambition des cours de Vienne et de Madrid mettait ainsi chaque jour en péril la tranquillité générale. Afin de prévenir un embrasement qui pouvait envelopper l'Europe, le Roi d'Angleterre et le Régent songèrent à demander à Philippe V et à l'Empereur d'accéder à l'alliance ; l'accession de l'un d'eux devait suffire pour réduire l'autre à l'impuissance de troubler la paix. Georges, porté par ses préférences vers l'Empereur, se chargea des ouvertures de ce côté. Dans l'état de ses rapports avec l'Espagne, le Régent ne se sentait pas très-disposé à renouveler des démarches près de Philippe V. Immédiatement après la conclusion du traité de La Haye, il s'était empressé de faire remettre une copie des conventions à Sa Majesté Catholique, qui ne donna aucune attention à cette communication. Ces circonstances réunies laissaient peu, au duc d'Orléans, l'envie de s'exposer aux mêmes rebuts, quoiqu'il fût très-sincèrement porté pour une alliance avec Philippe V.
Il était affermi dans ses répugnances par les pressantes remontrances de Dubois. L'abbé ne voyait aucun bon résultat à attendre, pour le Régent, d'un mouvement généreux que l'ingratitude de Philippe lui ferait promptement oublier. D'ailleurs, instruit des projets d'Albéroni, dont le dessein était de former en Italie un État en faveur de l'un des enfants de son maître, il savait très -bien qu'on ne ferait pas goûter au cardinal la triple Alliance, qui contrariait ses vues» Une partie du Conseil, au contraire, composé des
adversaires de l'abbé, penchait pour un rapprochement, et proposait d'y employer la médiation du duc de Parme (1).
Le duc d'Orléans flotta longtemps, combîUtu tour à tour par les raisons de Dubois et l'inclination qu'il avait à être utile à l'Espagne. Il fut surpris dans son indécision par un événement qui vint le forcer à prendre un parti.
Au milieu du calme des grandes puissances, pendant que Charles VI était occupé avec les Turcs en Servie, on apprend que des troupes espagnoles, parties de Barcelone, venaient de débarquer à l'improviste en Sardaigne (22 août 1717), et d'enlever la conquête de cette île, en représailles du traitement fait au grand Inquisiteur d'Espagne, arrêté àMilan, où il était morten prison. Albéroni avait abusé les puissances sur le but de l'expédition partie de Cadix. Tandis qu'il annonçait que son objet était de secourir les Vénitiens menacés par les Turcs, il trompait le Pape, et obtenait de Sa Sainteté la permission de lever une contribution sur le clergé espagnol pour les frais d'une guerre qu'il préparait contre l'Empereur. Celui-ci fit des reproches au Pape, de l'aide qu'il croyait avoir été donnée volontairement au cardinal, et cette équivoque faillit brouiller le Saint-Siège et l'Empire.
L'agression hypocrite d' Albéroni précipita les déterminations des alliés, et amena l'ouverture d'une conférence à Londres. L'abbé Dubois fut désigné pour y assister. Il partit de Paris le 20 septembre 1717, en qualité de simple commissaire, accompagné de Destouches, chargé
(1) Philippe V avait épousé en secondes noces Elisabeth Farnèse, duchesse de Parme. L'idée de recourir h la inédialion de son beau-père dul s'ollrir tout naturellement dans un moment où le Duc réclaniail les bons offices de la cour de France. Il s'agissait pour lui d'empêcher cpie, selon la prétention de l'L:mpereur, ses Élats ne devinssent des liefs de l'Empire.
des fonctions de secrétaire (1). L'objetdeson voyage était de préparer les bases de l'accession de l'Empereur et de Philippe à l'alliance.
Dubois arriva à Londres le-28 septembre. Les événements de Sardaigne y avaient produit l'étonnement et l'indignation ; il en augura qu'il trouverait le Roi et ses ministres mal disposés à l'égard de l'Espagne, dontle Régent lui avait prescrit de ménager les intérêts. Les premiers jours de son arrivée furent donnés aux cérémonies. Quoiqu'il ne fiît pas accrédité publiquement, l'abbé reçut les visites des ministres du Roi, des ministres étrangers et des premiers personnages de la cour. Le 5 octobre, il eut, à Hampton- Court, une première audience du Roi, en fut gracieusement traité et dîna avec Sa Majesté. Il avait été chargé par Madame la Palatine, tante du Roi, de lui offiir les compliments de Son Altesse Royale. Acette occasion, Georges I"', donna à l'abbé des témoignages touchants de l'affection sincère qu'il portait à la princesse, au Régent et à sa famille.
Il nous a semblé qu'il n'était pas inutile d'insister sur les circonstances de cet accueil cordial, quelque indifférentes qu'elles paraissent, parce qu'elles fournissent une induction concluante contre l'accusation calomnieuse qui reprochait à Dubois de recevoir une pension de l'Angleterre. Personne ne croira que l'homme auquel on rendait publiquement de semblables honneurs fut un ministre vénal. Certainement le Roi Georges n'aurait pas admis à sa table celui qu'il aurait honteusement pensionné (2) .
(1) Néricault-Destouches, poëte comique, auteur du Glorieux; il fut depuis chargé des affaires du Roi a Londres et reçu à l'Académie française en 1723.
(i) Tl y a une preuve meilleure à donner de la fausseté de celte sup-
La conférence ouvrit le mardi 1 0 octobre avec les ministres d'État. On y tomba d'accord, dans la première réunion, sm' la nécessité d'arrêter les hostilités commencées par Albéroni, et d'appeler l'attention de l'Espagne sur les conséquences sérieuses de la guerre qu'elle venait de déclarer. Déjà des remontrances à ce sujet étaient parties de Paris pour Madrid; elles restèrent sans effet.
Sur quelle base asseoir une réconciliation entre deux puissances qui se jalousaient avec tant de passion et dont les prétentions se combattaient aussi violemment? Les conférences se poursuivaient et les conventions n'avançaient pas. Mais on avait acquis assez de lumières pour croire qu'il n'était pas impossible de former un projet acceptable.
Un accident arrivé au Régent, au mois de novembre, causa de vives inquiétudes aux amis du Prince (1) , et ramena brusquement Dubois à Paris (29 novembre) . Dès que le duc d'Orléans put reprendre les affaires, l'abbé lui exposa l'état des négociations et les difficultés qu'elles présentaient. Il eut le chagrin de trouver le prince aliéné à la quadruple-Ahiance, et complètement dominé par la fraction du conseil de Régence qui travaillait de concert avec le maréchal d'Uxelles àfaire manquer le Traité. Dubois fut consterné. Dans son dépit, il ne trouva à répondre que
position : dans les circonstances où le traité de la Triple-Alliance a été négocié, on a vu que l'Angleterre s'était mise dans le cas de vendre son agrément et non d'acheter une acceptation que la France offrait si bénévolement. Au surplus, l'infâme calomnie qu'on a essayé d'allaclier à la mémoire de Dubois est aujourd'hui radicalement détruite par les témoignages les plus graves ; et il n'est pas un historien respectable qui no se soit fait un devoir de la démentir.
(1) Le Régent, dans une partie de paume, avait été grièvement blessé à l'œil d'un coup de raqueUe et (ut menacé de perdre la vue.
par un sarcasme : « Monseigneur, dit-il au Régent, puisce que vous Jiésitez à parler un langage ferme à l'Espagne, (( et à montrer au Roi Philippe de quel poids vous pouvez {( peser sur ses États, préparez un ton suppliant, car vous u aurez bientôt à demander la paix au cardinal Albéroni. » Le Régent sentit le trait et convint que le parti proposé par l'abbé était le plus raisonnable. La difficulté de satisfaire équitablement le Roi d'Espagne lui faisait douter de la possibilité d'un accommodement. Il importait que Philippe ne parût pas être immolé. Dubois avait songé à cet embarras. Dans cette prévision, il avait demandé et obtenu de Stanhope une sorte de promesse de la remise de Gibraltar à l'Espagne, en échange des renonciations qu'on exigeait d'elle en Italie. Dans ces termes, qui agréaient au Régent, le Traité devenait praticable. L'abbé fut chargé de poursuivre l'exécution de la promesse de lord Stanhope, et reçut l'ordre de retourner à Londres. Le duc d'Orléans lui délivra le 17 décembre les pleins pouvoirs du Roi pour traiter en qualité d'ambassadeur et de plénipotentiaire avec l'Empereur, le Roi d'Espagne, le Roi de la Gi'ande- Bretagne et les États-Généraux. Les motifs de la mission étaient ainsi spécifiés : « Comme nous voulons autant qu'il est en nous contribuer au maintien de la tranquillité publique, rétablie par les traités d'Utrecht et de Bade, et à l'affermissement de la paix nécessaire à toute l'Europe ; que nous désirons d'ailleurs de répondre aux ouvertures de la part du Roi de la Grande-Bretagne ; dans la vue de prévenir l'embrasement qui menace de s' élever à l'occasion des différends qui subsistent entre l'Empereur des Romains et le Roi d'Espagne, nous confiant dans la capacité, etc. »
En subordonnant ainsi son action aux ouvertures de l'Angleterre, en acceptant un rôle intermédiaire, le Régent
désirait amoindrir, en apparence, sa participation au projet d'alliance, afin de ne pas laisser voir l'intérêt de laFrance, et de rendre plus facile l'accession de Philippe V.
Dubois partit de Paris le 25 décembre. La fatigue et une extrême application au travail avaient miné ses forces; il tomba malade en arrivant à Londres. Les conférences arrêtées furent reprises seulement dans le courant du mois de janvier. Stanliope désirait contenter le duc d'Orléans ; mais il ne voyait aucun moyen de satisfaire Albéroni qui demandait que la Sardaigne et la Sicile restassent à l'Espagne, moyennant un équivalent que l'Empereur donnerait, pour la Sicile, au duc de Savoie, dans le Milanais; cette proposition annonçait la mauvaise foi du ministre de Philippe V. Les dépêches de M. de Nancré témoignaient, en effet, combien peu Albéroni espérait conserver même la Sicile.
Stanhope, en renouvelant la promesse de remettre Gibraltar aux Espagnols, à titre de compensation, prenait un engagement qui devait soulever une opposition formidable en Angleterre ; en conséquence, il exigeait que cette clause demeurât secrète jusqu'à la fin des négociations.
Dubois avait trop appris à connaître le caractère vacillant de son maître, pour l'abandonner librement à luimême. Sa correspondance avec le Régent devint plus fréquente. Toutes ses lettres portaient invariablement les mêmes recommandations et les mêmes supplications. Il répétait sur tous les tons : « Défiez-vous des flatteurs ; gardez-vous du parti espagnol qui délibère dans vos conseils » Les lettres qu'il recevait lui-même du maréchal d'Uxelles, président du Conseil des Affaires-Étrangères, lui traduisaient le succès de ses avis particuliers. Le maréchal traitait avec lui en supérieur bourru dont
l'autorité est dépassée, et qui se plaît à faire sentir le pouvoir qu'il a retenu.
Les dissentiments qui se révélaient par cette mauvaise humeur, rendaient plus sensible l'incompatibilité des Conseils avec la pleine autorité, que Dubois était jaloux de conserver au chef de la Régence, dût-il en conserver seulement les apparences. Il en développa les inconvénients dans un mémoire détaillé envoyé au Régent. L'abbé y faisait une critique amère de l'indolence et de la lenteur de ces petites assemblées, où la aiobilité des suffrages rompait l'unité de vue nécessaire à un gouvernement. Il appuyait sur l'ignorance de ia plupart de ceux qui les composaient, sur la dépendance en laquelle le Régent était tenu par ces conseils infatués de la supériorité que suppose le droit de donner des avis qui doivent être suivis. « Les Conseils, ajoutait Dubois, agissent moins qu'ils ne parlent ; c'est le contraire qui serait nécessaire pour la célérité des affaires. Avec Débagnet (1) seul et de la fermeté, je réponds à Son Altesse Royale qu'elle serait plus respectée, mieux obéie qu'avec une multitude de conseillers prêts à la flatter, si elle leur montre de la complaisance, à la trahir s'ils la trouvent ferme. »
Au moment où l'abbé se flattait d'avoir fixé l'irrésolution du Régent, la volonté du Prince recevait à Paris de nouveaux assauts et flottait dans les mêmes incertitudes. Les conditions arrêtées du Traité lui semblaient inégales à l'égard de l'Espagne, bien qu'il reconnût que son intérêt personnel s'accommodât de cette inégalité ; il écrivit à Dubois : « Je suis Régent de France, et je dois me conduire de façon qu'on ne puisse pas me reprocher de n'avoir
(l) Débagnei, nom du concierge du Palais-Royal.
songé qu'à moi. Je dois aussi des ménagements aux Espagnols que je révolterais par un traitement inégal avec l'Empereur, auquel leur gloire et l'honneur de leur monarchie les rendraient très-sensibles. Par là, je les réunirais à Albéroni, au lieu que, s'il fallait une guerre pour l'amener à notre point, il faudrait que l'on pût dire ce que le comte de Gramraont disait au Roi : Dans le temps que nous servions votre Majesté contre le cardinal Mazarin ; alors les Espagnols même nous aideraient. »
Dubois ne partageait pas les idées de son maître. Quels que fussent les avantages faits à Philippe V, l'abbé prévoyait qu'ils ne le réconcilieraient pas franchement avec le duc d'Orléans, et que le Roi d'Espagne n'en poursuivrait pas moins, à l'ombre du Traité, ses espérances à l'égard delà France, et peut-être ses projets cachés. Quoi qu'il en soit, le sort des négociations semblait désespéré. Le maréchal d'Uxelles avait interrompu toute correspondance, et protestait par son silence contre les actes du plénipotentiaire. Le Régent, autant par lassitude que par faiblesse ne montrait plus aucun souci du Traité. Dubois, poussé par une anxiété extrême, vint à Paris et employa les plus vives instances pour décider Son Altesse Royale à accepter des conditions qui ne pouvaient être uieilleures. Le Régent persista dans son opposition. La remise de Gibraltar que l'Angleterre promettait ne reposait sur aucune convention expresse ; le Régent désirait au moins des garanties de cette promesse. L'abbé retourna à Londres; mais il ne put obtenir de lord Stanhope aucune assurance écrite de remettre Gibraltar, le ministre anglais ne voulant pas, avant d'être certain de l'acceptation de l'Espagne, se compromettre par un engagement qui serait réprouvé en Angleterre. Dubois voyait le fruit de ses efforts lui échapper par la difficulté d'accorder le différend, et gémissait d'une
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obstination qui servait à souhait la politique cVAlbéroni.
En effet, pendant qu'on négociait lentement à Londres, pendant que M. de Nancré essayait inutilement à Madrid de persuader Philippe V des bons sentiments du Régent et des avantages du Traité, Albéroni mit à profit le^temps, et brava les négociateurs par un nouveau coup d'audace. Le 1" juillet, une flotte espagnole, forte de /lOO voiles, se présenta sur les côtes de Sicile, et s'empara de cette île avec la même facilité que les troupes de PhiHppe V, l'année précédente, avaient eue à se rendre maîtresses de la Sardaigne. Les hostilités changèrent la face des choses. D'après l'avis de Dubois, Stanhope se rendit à Paris pour conférer avec le Régent des mesures que les circonstances réclamaient. Le ministre s'aperçut bien vite que le duc d'Orléans était circonvenu par les partisans de l'Espagne. Il déclara au Régent que le Roi Georges était résolu à une médiation armée, et que des représentations coërcitives seraient faites à Albéroni de la part de la Grande -Rretagne.
Au moment où Stanhope s'exprimait ainsi, l'effet des menaces de Georges I" était déjà produit. Dès le milieu de juin, une escadre, aux ordres de l'amiral Byng, avait quitté l'Angleterre pour aller appuyer la mission du colonel Stanhope, cousin du ministre anglais, chargé de disposer Albéroni à la paix. L'escadre anglaise arrivait devant Cadix, comme l'invasion de Sicile était connue. Cet événement ne laissait plus d'utilité aux instructions du colonel Stanhope. De nouveaux ordres venus de Londres lui prescrivirent d'assurer, par l'emploi de ses forces, la neutralité de l'Italie, stipulée dans le Traité d'Utrecht, si Albéroni refusait d'observer les conventions.
Ces faits, annoncés de Madrid par le marquis de Nancfé, et confirmés par lord Stanhope, firent plus d'impression
sur l'esprit du Régent que tous les raisonnements de ses conseillers. Les sacrifices consentis pour le maintien des Traités qu'Albéroni venait de fouler appelaient un nouvel acte de résignation : le Régent se vit forcé de remplir les obligations de la Triple-Alliance.
Le 18 juillet 1718. Une convention préparatoire fut signée à Paris ; les articles portaient : renonciation de l'Empereur à ses prétentions sur l'Espagne et les Indes; réunion de la Sicile au royaume de Naples ; remise de la Sardaigne au duc de Savoie ; érection en fiefs impériaux des États de Parme et de Toscane, avec clauses de retour aux enfants de la Reine d'Espagne. Un délai de trois mois était laissé à Philippe V pour accéder au Traité ; à son refus, il devait être contraint par les armes.
Une particularité se rattache à la conclusion de cette convention : Stanhope avait concerté avec Dubois d'exiger que le maréchal d'Uxelles et le Conseil de Régence signeraient l'acte; le ministre anglais affectait de regarder cette garantie comme nécessaire, à cause de l'instabilité que l'état de trouble faisait présager dans les affaires de la France. Au fond, ils comptaient eoibarrasser le maréchal et quelques membres du Conseil; ils voulaient ainsi les mettre dans le cas de se démasquer par une démission ou au moins par une protestation. M. d'Uxelles vint au piège. Le Président des Affaires-Étrangères était animé contre Dubois d'une telle passion qu'il refusa sa signature, quoiqu'il eût tout approuvé des négociations, à l'exclusion du négociateur. Il offrit sa démission qui fut acceptée, et la retira ensuite, à la persuasion de quelques amis qui s'entremirent pour un raccommodement avec le Régent.
Immédiatement après la signature de la convention préparatoire, Stanhope partit pour Madrid, muni d'un passeport délivré par Albéroni. Le ministre de Georges, dési-
reux autant que le Régent de conserver la paix, se proposait d'appuyer des conseils de l'Angleterre les sollicitations stériles de M. de Nancré. L'obstination du cardinal réservait à cette démarche le même accueil qu'aux propositions de la France, et bientôt les événements devaient faire ressortir la pénétration et la prudence qui avaient préparé la Quadruple- Alliance.
Le 2 août 1718, Dubois signa à Londres l'acte définitif dont les préliminaires avaient été arrêtés à Paris.
Aux termes du Traité, l'Espagne devait remettre laSardaigne à l'Empereur. Sa Majesté Impériale acceptait les renonciations relatives à la succession de France et d'Espagne, contenues au Traité d'Utrecht, et renonçait pour elle et ses descendants à toutes les parties de la monarchie espagnole, reconnaissant le Roi Catholique comme légitime possesseur des Espagnes et des Indes. Philippe V, à son tour, abandonnait tous les droits appartenant à l'Empereur en Italie et en Flandre, et renonçait au droit de réversion qu'il avait conservé sur le royaume de Sicile. L'article V du Traité donnait à don Carlos, fils de la Reine d'Espagne, Elisabeth Farnèse, l'investiture éventuelle des duchés de Toscane et Plaisance, restés fiefs impériaux, stipulait la franchise du port de Livourne, et déterminait les forces qui seraient employées dans les duchés.
Telles étaient les clauses de ce Traité qui avait coûté tant de peine, et qui devait encore donner beaucoup de soucia Dubois. L'Espagne y était sans doute peu favorablement traitée et ne pouvait s'en prendre qu'à elle-même. Si Philippe se fût montré intimement uni à la France, il eût infailliblement donné pour défendre ses intérêts une plus grande force au duc d'Orléans. Néanmoins, le Traité n'avait rien que d'équitable, les renonciations imposées à l'Espagne étant fondées en droit. A un autre point de vue, T. n. 3
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il y avait des avantages pour elle, puisque le Traité lui assurait la paix par les renonciations de Charles "VI, et de plus une expectative en Italie. Ces profits n'étaient rien auprès du déplaisir que devait causer à Philippe V la confirmation solennelle des Traités d'Utrecht et de Bade. Le Roi d'Espagne avait laissé percer ses regrets et son découragement dans ces mots qu'il écrivait au Régent : « Je ne savais pas que le Roi, mon aïeul, eût conclu sans solidité à Utrecht et qu'il fût nécessaire de confirmer des Traités faits par lui. » Cette raillerie prévenait des dispositions de la Cour de Madrid à l'égard des invitations de la France. Les supplications du marquis deNancré ne purent vaincre la résistance de Philippe V. En vain l'envoyé du Régent employa les représentations les plus touchantes ; il remontra au Roi d'Espagne combien il serait honorable pour lui d'acquitter la dette qu'il avait envers la France, qui l'avait placé sur le trône, en lui donnant la paix. Rien ne put émouvoir Philippe V ni son ministre.
Un autre sujet vint encore aigrir les rapports des Cours de France et d'Espagne. Le 11 août, l'escadre de Byng rencontra la flotte espagnole à la hauteur de Messine et la détruisit en quelques heures. Obligé de justifier une attaque qui n'avait été précédée d'aucune déclaration de guerre, le gouvernement anglais essaya de présenter le combat de Messine comme un événement fortuit, auquel les Espagnols avaient eux-mêmes donné lieu en ouvrant le feu les premiers. On avait, au contraire, des motifs de penser que la rencontre était méditée. L'Espagne était alors engagée avec Pierre le Grand et Charles XII dans des négocations dont le but était de favoriser une nouvelle entreprise du Chevalier de Saint-Georges ; il est probable que l'Angleterre, instruite de ces trames d'Albéroni, se proposa, en balayant la marine espagnole, d'empêcher le
secours que le Prétendant pouvait tirer des forces de l'Espagne. Par malheur, Albéroni fit excuser ces représailles parles hostilités commencées en Italie, et, en violant les Traités, il donna aux Anglais une raison spécieuse de les défendre.
Dans la voie où Albéroni avait fait entrer la politique espagnole, celle-ci ne pouvait se soutenir que par la fourberie et la violence. A la nouvelle du désastre arrivé en Sicile, le cardinal ne sut garder aucune mesure. Les sujets anglais établis en Espagne, devinrent les victimes de ses vengeances ; ils furent dépouillés et chassés du royaume, au mépris des conventions qui leur garantissaient un délai pour se mettre à couvert.
Le gouvernement espagnol qui avait déchaîné l'indignation publique ne put contenir les fureurs populaires. Le colonel Slanhope ministre d'Angleterre, fut contraint de se réfugier aux environs de Madrid, pour se dérober aux fureurs populaires. Cette haine se tourna contre la France; un domestique de M. de Nancré, surpris par des gens du peuple, fut massacré. Des actes de cette nature étaient bien propres à diminuer les scrupules que le Régent pouvait conserver encore à rompre ouvertement avec la Cour de Madrid. 11 n'en continua pas moins de s'efforcer de soustraire Philippe V aux conseils d' Albéroni.
Dubois revint de Londres, le 16 août 1718. Il n'ignorait pas les obstacles nombreux qu'il rencontrerait à Paris, pour assurer les effets delà Quadruple-Alliance. Le Traité de Londres avait mécontenté les amis de l'Espagne et les ennemis de l'Angleterre. On accusait l'abbé d'avoir entraîné le Régent dans une faute irréparable, de s'être fait l'instrument des calculs intéressés du Roi Georges, et d'avoir ainsi trahi les intérêts de la France. Indifférent à ces accusations, plein de dédain pour ses accusateurs, Dubois
s'applaudissait d'un traité qui armait le Régent contre ses ennemis au dedans et au dehors du Royaume; et cette confiance lui inspirait la fermeté nécessaire pour en poursuivre l'exécution.
CHAPITRE IV
Agitation des mécontents. — Hostilité du Parlement. — Dubois et d'Argenson conseillent des mesures vigoureuses. — Lit de justice. — Arrêt contre le Parlement et les Princes légitimés. — Suppression des Conseils. — Dubois est nommé secrétaire d'État aux affaires étrangères. — Réjouissances àBrives à l'occasion de cette nomination— Vigueur qu'il déploie contre Albéroni. — Premiers indices de la conspiration Celiamare.
Il est nécessaire de reprendre brièvement les événements qui s'étaient passés à l'intérieur depuis le commencement de l'année 1718.
Le silence recommandé sur les affaires de la Bulle n'avait pas été observé ; la lutte recommença avec plus de vivacité entre les constitutionnaires et les appelants. Le corps de doctrine envoyé à l'approbation du Pape ne revenait pas de Rome. Des avis secrets avertissaient le maréchal d'Ux elles des vraies causes de ce retard ; l'accomaiodement n'était nullement du goût de Clément XI, qui cherchait à gagner du temps. Le Régent, qui n'avait contenu jusquelà les appelants que par la promesse d'un arrangement, se vit tout-à-coup trompé dans son attente.
Le Parlement, de son côté, était pressé d'en finir avec la Bulle, au moins autant que les plus purs Jansénistes. Sa hardiesse d'ailleurs augmentait à mesure que les embarras de la Régence devenaient plus grands. D'autres causes de désaffection l'avaient tourné contre le Régent. Les censures qu'il avait portées contre plusieurs édits monétaires avaient déterminé le duc d'Orléans à soustraire à sajuridiction les lois sur cette matière, pour les soumettre à la Cour des monnaies. La disgrâce du chancelier d'Aguesseau fut encore pour cette compagnie un coup sen-
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sible. A la mort de Voisin, le duc d'Orléans avait cru plaire au Parlement en donnant les Sceaux à une des plus grandes lumières de ce corps; mais il s'assura bientôt que d'Aguesseau n'avait ni le nerf ni la fermeté que comportaient les fonctions de chancelier, et que l'ancien procureur-général au Parlement éprouvait des faiblesses en face de sa compagnie. Conduit par le duc de Noailles, d'Aguesseau partageait l'antipathie du président du Conseil des Finances contre les projets deLaw, et les contrecarrait plus qu'il ne convenait au Régent. Par tous ces motifs, le 28 janvier, le duc d'Orléans lui avait fait redemander les Sceaux pour les donner àd'Argenson, dont le caractère plus énergique devait imposer davantage au Parlement. Celui-ci s'offensa de cette destitution comme d'une injure; mais d'Aguesseau ne montra pas la même susceptibilité. On peut en juger par la lettre suivante, qu'il remit à la Vrillière avec les Sceaux :
« A Monseigneur le duc d'Orléans, Régent. »
(( Monseigneur, « Je vous remets les Sceaux avec plus de facilité que je « n'ai eue à les accepter. Je conserverai le reste de mes «jours une reconnaissance pour votre personne, et un at- « tachement inaltérable pour l'État. Ma seule peine est de « me voir privé de faire ma cour à Votre Altesse Royale. « Personne n'est, au reste, plus sincèrement. Monseigneur, « de Votre Altesse Royale, etc.
(( d'Aguesseau. »
Cette lettre où respire la modération aurait peut-être tempéré l'aigreur du Parlement, s'il l'eût connue. Mais comme elle ne fut pas rendue publique, il profila de cette circonstance pour faire croire que d'Aguesseau était tombé
de sa place en victime, et refusa d'enregistrer l'édit portant érection de l'état et office de Garde des Sceaux en faveur du marquis d'Argenson.
Dans les dispositions chagrines où se trouvait le Parlement, tous les mécontents devenaient ses clients, La cause des princes légitimés, quoiqu'elle fût perdue, appela son attention sans beaucoup l'intéresser. Le duc du Maine, avec ses mémoires judiciaires, faisait assez de bruit pour être à lui seul une cause de trouble. Il ne cessait d'ailleurs d'en appeler aux Etats-Généraux, et devenait par là un embarras pour le Régent ; c'était pour le Parlement le côté vraiment attachant de cette cause.
Il y avait un sujet de sollicitude plus intéressant. Les édits monétaires avaient frappé de discrédit toutes les espèces. Les fraudes pratiquées pour en hausser ou baisser la valeur numéraire introduisaient le désordre dans les relations de commerce, et ruinaient les citoyens. Une dernière refonte ordonnée en 1718 excita des plaintes très-vives. Au taux où étaient les nouvelles espèces, un particuher qui portait à la monnaie 125 marcs d'argent représentant une somme de 5,000 livres, à raison de ZiO livres le marc, et 2,000 livres en billets de l'État, recevait 7,000 livres en espèces nouvelles du poids total de cent seize marcs; il perdait par conséquent neuf marcs sur les cent- vingt-cinq, plus la totalité des billets. Cette opération causait un immense préjudice à la fortune des citoyens. Le Parlement fit à ce sujet des remontrances le 19 juin. Le Régent répondit, le même jour, qu'il avait senti et pesé les inconvénients signalés, mais qu'il n'avait pu se dispenser de donner l'édit, et assura qu'il le ferait examiner à nouveau pour y remédier; il allégua que l'inconvénient des particuliers se trouvait compensé par des avantages publics qui ne
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permettaient pas de retirer l'édit. La Cour des Aides et la Chambre des Comptes protestèrent à leur tour, et le Parlement, soutenu dans son opposition adressa le 26 juillet des remontrances pour la révocation de l'édit des monnaies. Le 12 août suivant, il rendit un arrêt qui ordonnait la garantie et la responsabilité personnelle des ofiîciers comptables, et faisait défense à tous étrangers, même naturalisés, de s'immiscer dans l'administration des derniers royaux.
Ce dernier arrêt indique d'où venait le mal. Les dépréciations successives avaient fait la prospérité de la Banque générale. D'accord avec Law, le E^gent mtdilailde tourner au profit de l'État les bénéfices de cette institution, en la déclarant Banque Royale, et en agrandissant ses privilèges. Le succès des premières opérations avait procuré à Law un crédit sans bornes dans l'esprit du Régent. Cette faveur annonçait que le directeur de la Banque serait bientôt maître des finances de l'État. Le Parlement avait cru qu'il préviendrait, par son arrêt du 12 août, des abus nouveaux. S'il avait toujours su, comme en cette occasion, borner sa sollicitude à des objets d'un intérêt public, il aurait pu se rendre redoutable. Il mêla ses passions aux inspirations d'un zèle louable, et ne retira d'une opposition qui pouvait être utile, que la satisfaction vaine de contrarier le gouvernement. Dans son désir de fronder, il s'en prenait aux actes mêmes sur lesquels il n'avait pas d'avis à émettre. Des conseillers imprudents revendiquaient dans leurs discours le droit du Parlement à s'entremettre dans toutes les affaires, comme tuteur- né de la royauté. Le danger que ces délibérations séditieuses faisaient courir h la paix publique était accru par l'état des esprits. De toutes parts, on demandait la tenue des États-Généraux avec plus de force; ce cri universel était un signe de l'affaiblissement
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du pouvoir royal. Le Régent était de lui-même incapable de relever, par un acte de vigueur, l'autorité qu'il avait laissé tomber au milieu des dissensions.
Deux hommes réunissant au même degré la hardiesse et l'énergie qui manquaient au Régent, d'Argenson et Dubois, conçurent l'idée de sauver la puissance Royale, par un de ces coups d'autorité qui ne demandent pour réussir, qu'une résolution ferme et de l'adresse.
Dubois s'empara d'abord de l'esprit du duc d'Orléans, en lui exposant, dans un mémoire plein de force, les raisons qui lui commandaient de réprimer les usurpations du Parlement et d'écarter les États-Généraux. Il lui fit voiries dangers d'un pouvoir partagé avec des assemblées d'où peuvent s'élever des volontés trop hardies, et indiqua la marche à suivre pour briser la résistance du Parlement. Les moyens qu'il proposa sont un lit de justice ; l'exil des chefs de faction, si la mutinerie persiste, et, au besoin, l'exil du corps du Parlement tout entier à Pontoise, si son opiniâtreté le rend nécessaire. A l'égard d'une assemblée nationale, les difficultés sont plus grandes; on n'exile point la nation pour se faire obéir : « Le « Roi, écrivait Dubois {i), est assuré de ses troupes contre «le Parlement-, le serait-il contrôla France assemblée? « Oi^i frapperait donc le soldat, le général, sans frapper « contre ses compatriotes, ses amis, ses parents ou ses « frères? N'oublions jamais que le dernier malheur des « Rois est de ne pas jouir de l'obéissance aveugle du sol- « dat; que compromettre ce genre d'autorité, qui est la « seule ressource des Rois, c'est s'exposer aux plus grands « dangers ; c'est véritablement la partie douteuse du mo-
(4) Nous avons pensé qu'on lirait ce mémoire avec curiosité. On le trouvera parmi les pièces, note XXYII.
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a narque qu'il ne faut pas montrer au peuple, même dans
{( les plus grands maux de l'État. »
De son côté, d'Argenson pressait avec toute l'inflexibilité de son caractère, pour des mesures rigoureuses contre le Parlement qu'il n'aimait pas, persuadé qu'on rabattrait la turbulence des mécontents en réduisant les parlementaires au silence. Mais, en retirant brusquement au Parlement les concessions qui lui avaient été faites par nécessité au commencement de la Régence, on s'exposait à paraître l'avoir dupé. Il ne convenait pas au caractère du Régent d'être accusé d'un manque de franchise. Dubois, plus souple que d'Argenson, imagina divers moyens pour atteindre le but que se proposait le chancelier, sans que le duc d'Orléans eût à se rétracter. Le succès des coups hardis est dans leur soudaineté 5 ils doivent surprendre ceux qu'ils frappent. Tout était préparé contre le Parlement, lorsque le 25 août, celui-ci fut convoqué pour le lendemain au lit de justice que le Roi devait tenir.
Le 26, à onze heures du matin, la Cour représentée par cent soixante- cinq membres, en robe rouge et précédée du président de Novion, se rendit à pied au Palais du Louvre. D'Argenson n'avait pas oublié l'appareil militaire. Le Roi, accompagné des princes du sang et des grands dignitaires de la couronne, se rendit à la chapelle et reçut la députation du Parlement. Après la réception, il lit son entrée dans la salle où devait se tenir le lit de justice ; les préparatifs en avaient été faits pendant la nuit.
D'Argenson prit d'abord la parole au nom du Roi, et dans un discours très-vif, s'éleva contre l'esprit hostile des derniers arrêts. Sa harangue fmie, il lut une déclaration portant enregistrement en lit de justice de l'édit de création de l'oflicc de Garde des Sceaux, enregistrement qui a» ait été refusé. 11 prononça ensuite un arrêt de Sa Ma-
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jesté qui cassa plusieurs résolutions de la Cour. Enfin, il présenta des lettres-patentes qui restreignaient le droit de remontrance, et limitaient à huit jours le temps dans lequel l'enregistrement des actes royaux devait s'exécuter; déclarant que, passé ce temps, les actes seraient considérés comme enregistrés. Enfin, il était fait défense au Parlement d'interpréter à l'avenir les édits et autres actes de l'autorité royale, de s'assembler et de délibérer au sujet de l'administration des finances.
Le président de Mesmes, un genou sur sa banquette, supplia le Roi de permettre que le Parlement prît connaissance des actes avant qu'il fût arrêté une résolution. Le chancelier, ayant reçu les ordres du Régent, dit d'un ton ferme : » Sa Majesté veut être obéie et obéie à l'instant. » La Cour garda le silence, et l'édit fut enregistré.
Après qu'il en eut fini avec le Parlement, le Chancelier commença un autre discours sur les prérogatives des princes légitimés. Il y développa les motifs d'un arrêt qui remettait, à leur égard, les choses en l'état naturel, et les faisait redescendre dans l'ordre de la pairie à leur rang d'ancienneté. Et, attendu que, par le rang de sa pairie, le duc du Maine devenait inférieur aux autres pairs, il était déclaré déchargé de la surintendance de l'éducation du Roi. Par une disposition que le Régent s'était plu à ménager en faveur du comte de Toulouse, dont la conduite avait toujours été pleine de mesure, ce prince fat excepté dans redit, et conserva, sans pouvoir les transmettre, les prérogatives et le rang qui lui avaient été accordés.
L'enregistrement de ce dernier édit ayant été ordonné, le duc de Bourbon présenta une requête pour solliciter la place qui venait d'être enlevée au duc du Maine. Le Régent se leva et demanda que cet honneur fût accordé au duc, ce qui fut en effet concédé par le Roi. Le duc du Maine et
le comte de Toulouse n'assistèrent pas à la séance; La Vrillière les avait invités à s'abstenir de paraître au lit de justice.
On a vu avec quelle humilité le Parlement dut s'incliner devant l'arrêt qui le dégradait. Les têtes chaudes de la compagnie ne cachèrent point leur indignation, et enflammèrent les plus timides par leurs excitations.
La Cour s'assembla le lendemain. A la suite d'une courte délibération, elle ordonna qu'il serait couché sur ses registres qu'elle n'avait pu ni dû entendre avoir aucune part aux actes de la veille, et protesta en termes d'une excessive et tardive vivacité contre les arrêts qui avaient été pris. Une tactique habile donna à la protestation une grande publicité, et le public, généralement hostile aux excès de pouvoir, ne manqua pas de se déclarer pour le Parlement. Cet éclat inquiétait moins la Régence que les dispositions mêmes de la Cour. On savait qu'à l'incitation des membres les plus remuants, il s'organisait une véritable révolte des Parlements du royaume. Le Régent se décida à prévenir le danger. Dans la nuit du 28 au 29 août, des mousquetaires enlevèrent, par ordre du Roi, le président de Blamont, Feydeaude Galande, président des enquêtes et Saint-Martin, conseiller, qui furent exilés. Le Parlement réclama contre cette arrestation, menaçant d'interrompre le cours de la justice. Le Régent signifia aux récalcitrants qu'ils eussent à continuer leurs séances, sous peine d'être transférés en corps à Pontoise. La crainte ne rendit le Parlement qu'en apparence plus docile ; ces hostilités n'étaient que le commencement d'une lutte qui devait se ranimer bientôt avec plus de violence, et se prolonger avec tous les caractères d'une guerre de parti.
Sans doute l'apologie d'un coup d'autorité ne dépend pas du succès qui l'a couronné. Le triomphe de quelques
intérêts particuliers ne suffit point pour légitimer une mesure violente. Nous attachons donc peu d'importance à constater, qu'après l'ordre d'exil, les actions de la Banque générale montèrent rapidement de dix-huit pour cent. Mais ce qui tendrait à faire absoudre le Régent, ce sont les avantages qu'il sut tirer de la prépondérance qu'il venait d'acquérir, pour dominer les factions. La compression du Parlement fut un exemple salutaire. Les mécontents, accoutumés à considérer cette Cour comme le refuge de leurs espérances, se sentirent découragés.
A la faveur de la surprise qui suivit cet acte de vigueur, le Régent songea à concentrer davantage l'action du gouvernement en supprimant les Conseils. Leurs attributions furent transmises à des secrétaires d'État dont le nombre, réduit à trois par l'édit de janvier 1716, se trouva porté à cinq. Au comte de Maurepas échut à la fois la Maison du Roi et le Clergé ; La Vrillière fut chargé des Affaires générales de la religion réformée, des bénéfices, dons et brevets militaires; d'Armenonville eut en partage le Commerce maritime et les Colonies; Leblanc, la Guerre; l'abbé Dubois, les Affaires-Étrangères. L'administration des Finances resta confiée à un Conseil dont le Régent fut le chef, et d'Argenson, qui avait succédé au duc de Noailles dans la présidence des Finances, l'un des membres. On savait que le duc d'Orléans réservait ce département à Law, qui le dirigeait déjà par ses conseils.
L'élévation de Dubois à une place aussi importante ne manqua pas de déchaîner toutes les jalousies. Ceux, surtout, qui avaient la secrète ambition d'exercer quelque empire sur le Régent, maudirent une faveur qui ouvrait à l'abbé le chemin d'un crédit sans bornes.
Pendant que Dubois surexcitait l'envie à Paris, ses concitoyens de Brives lui réservaient une marque éclatante de
leur considération et de leur respect. Son avènement au ministère fut célébré par de brillantes démonstrations dans la ville qui l'avait vu naître. Le là octobre 1718, la communauté de Brives et les habitants les plus considérables s'assemblèrent dans la maison consulaire au son de la trompette et de la grande cloche. Sur la proposition d'un des consuls, M. de Fonteneil, ils arrêtèrent des réjouissances publiques à l'occasion d'une nomination dont l'honneur rejaillissait sur leur cité. Le même jour, les consuls, barons et co-seigneurs de Brives, accompagnés des syndics de la communauté et des principaux de la bourgeoisie, se rendirent en corps dans la maison de Joseph Dubois, lieutenant général de police, frère aîné du secrétaire d'État (1) , pour lui offrir les félicitations de ses
(1) Joseph Dubois jouissait non-seulement dans sa ville, mais dans toute la province, d'une considération jusliiiée par les services publics qu'il avait rendus dans l'exercice des nombreuses fonctions dont il avait été revêtu. En 1092 et 1693, il fut chargé de la distribution des blés envoyés par le Roi à l'élection de Brives. 11 reçut, le 7 janvier 4693, des provisions de Maire et de Lieulenant de police et fut nommé subdélégué de l'intendance provinciale. Nous avons eu sous les yeux les attestations des divers intendants qui ont administré le Limousin jusqu'en 1719, époque à laquelle Joseph Dubois fut appelé à Paris par son frère; elles sont unanimes a louer les mérites qu'il apporta dans les devoirs de sa charge. Une de ces lettres d'honneur s'exprime ainsi : « Les gentilshommes et les taillables s'en rapportaient a lui de leurs différends, de sorte qu'il entretenait la paix et l'union dans toute son élection. Son désintéresse* ment, sa douceur, lui ont acquis le cœur de la province (1710). »
Le 23 juin 1716, Joseph Dubois avait réuni à ses fonctions celle d'inspecteur des Finances pour le recouvrement et la distribution des deniers royaux de la province.
De son mariage avec Anne David de Laplagne il eut deux lils, dont l'un, qui avait embrassé l'état ecclésiastique, fut chanoine de la Collégiale de Saint-Honoré à Paris et se rendit recommandable par sa piété et son désintéressement. Il n'aspira à aucune dignité ecclésiastique, même dans le temps de la plus grande élévation de son oncle, et k la mort de celui-ci, abandonna a sa ville natale l'héritage du Cardinal et refusa la pension
concitoyens. Il y eut le 15 et le 16 des fêtes d'une grande magnificence, auxquelles s'associèrent avec le même élan de joie les autorités, la bourgeoisie, les corporations et les habitants les plus éloignés de l'élection. L'allégresse publique fit éclater le sentiment d'orgueil qui transportait les habitants de Brives; aucune ville n'a jamais décerné à ses plus grands citoyens un triomphe plus flatteur et plus populaire (1) .
Dubois établit son ministère au Palais-Royal. D'abord il s'éleva des difficultés de forme au sujet de la commission qui venait de lui être délivrée. Comme il n'était pas pourvu d'une charge de conseiller-secrétaire du Roi, on lui contesta le droit de signer les expéditions de son département. Le Régent y remédia provisoirement, le 30 septembre, par un brevet du Roi, qui donnait à l'abbé la signature, en attendant qu'il fût en charge de conseiller du Roi. Dans les premiers jours d'octobre, Dubois traita de la charge de M. Godemel de Bourdrille, et entra immédiatement dans le plein exercice de sa place.
Aussitôt que la nomination de l'abbé fut connue à
que le Roi lui fit offrir en reconnaissance des services rendus par Dubois. H fui un des appelants de la bulle les plus décidés. Le second fils de Joseph Dubois, connu sous le nom de chevalier Dubois, travailla quelque temps près de son oncle et mourut jeune vers 1 72 1 . Joseph eut aussi une lille nommée Catherine, mariée ii Messire Guillaume Sahuguet d'Aniarzit, seigneur de Puymaret et de Vialard. Il n'y eut de ce mariage qu'une lille morte sans être mariée.
(■1) La relation de cette ovation populaire a été conservée dans les registres de la ville de Brives. Elle contient une description très-délaillée des fêtes et donne une idée très-exacte de leur magnificence. Cette pièce nous a semblé un monument fort curieux pour l'étude des mœurs et des usages du dix-huitième siècle. Nous sommes persuadé que les personnes qui s'occupent de ce genre de recherches nous sauront gré de la transcrire parmi les pièces. Note XXVIIL
Londres, il lui arriva des félicitations des nombreux amis qu'il avait en Angleterre. Les ministres du Roi Georges 1" et lord Stauhope avaient témoigné k plusieurs reprises le plaisir qu'ils auraient à le voir chargé des Affaires-Étrangères, parce que cette nomination était pour eux un gage de la bonne harmonie qu'ils souhaitaient établir entre les deux couronnes. Aussi, en répondant à M. Craggs, ministre des Affaires-Étrangères d'Angleterre, Dubois ne manqua pas de donner au choix du Régent une couleur qui devait flatter la Cour de Londres, et présenta son élévation comme une sorte de déférence pour les vues du Roi. Il lui écrivait dans l'effusion de sa joie : « C'est maintenant que l'Alliance va fleurir !»
Toute l'ambition de l'abbé était en effet de donner la paix à la France et à l'Europe, en s' appuyant sur le Traité de Londres. 11 était fermement persuadé que rien n'était plus capable de contenir les puissances remuantes que l'union des deux peuples, et, à ce sujet, il écrivait à lord Stanhope, le i^ octobre 1718 : « Nous avons cru avec (( raison que ce point était le plus puissant et le plus sage (( moyen que nous puissions employer pour ébranler le « cardinal Albéroni. Nous venons en dernier lieu encore 0 de continuer à le mettre en usage en ordonnant au duc « de Saint-Aignan, notre ambassadeur, de se plaindre de « la saisie de vos effets, et si l'on ne donne pas une prompte « satisfaction à Son Altesse Royale, et que le Roi Catho- « lique laisse passer le deux novembre sans accéder, — de (( se retirer et de revenir en France. »
Afin de ne laisser aucun doute sur l'intimité des deux cabinets, le duc de Saint-Aignan recevait des instructions qui lui prescrivaient d'agir d'accord avec le ministre d'Angleterre. M. de Nancré, resté à Madrid, avait également reçu des avis exprès de prendre son audience de congé
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aussitôt que le terme laissé à Philippe V serait expiré.
Albéroni se riait secrètement de la confiance que le gouvernement du Régent montrait dans sa force et dans les secours de l'Angleterre, et se croyait déjà sûr de renverser la Régence du duc d'Orléans et la royauté de Georges I". Mais Dubois avait saisi quelques-uns des fils de la conspiration que le ministre de Philippe tramait en France. Le 25 août 1718, une lettre écrite par un avocat au Parlement, nommé Taphinon, fut interceptée, et donna la preuve des intelligences qu' Albéroni entretenait avec les mécontents. Taphinon, d'accord avec Portas, colonel au régiment d'Infanterie-Dauphin, Privât, capitaine de cavalerie, et Pichon, prêtre du diocèse de Bordeaux, offraient au cardinal de l'informer de l'état des affaires, et protestaient, au nom des associés, de leur dévouement au Roi d'Espagne.
L'abbé Dubois était en outre informé que Cellamare, ambassadeur de Sa Majesté Catholique à Paris, entretenait des rapports avec des mécontents de France. Il profita de ces découvertes pour tâcher de persuader à la Cour de Madrid de se désister de ses mauvais desseins. Le 25 octobre, il écrivit à M. de Nancré pour qu'il dénonçât au Roi d'Espagne les brigues souterraines de son principal ministre, et la conduite déloyale de son ambassadeur. Ces plaintes étaient reçues comme un signe de faiblesse à la Cour de Philippe, où on avait l'orgueil de croire que le Régent de France en était réduit à implorer la modération de l'Espagne comme une grâce.
Des faits plus graves vinrent bientôt éclairer le gouvernement du Régent sur les secrètes menées de l'ambassadeur espagnol à Paris. Un écrivain de la bibliothèque du Roi, du nom de Buvat, employé comme copiste par le prince de Cellamare, révéla à Dubois des circonstances qui
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prouvaient l'existence d'un complot (1). Ces révélations apprirent que l'ambassadeur avait fait passer en Espagne divers projets d'actes qui devaient en revenir avec la signature du Roi, pour exciter à la révolte les Parlements et lesdifférents ordres de l'État. Muni de ces renseignements, l'abbé s'appliqua à rechercher les traces de la conspiration, et en eut bientôt tous les fils. 11 lui était facile de confondre Albéroni, au moyen des indices qu'il avait recueillis de sa fourberie. Mais il fallait justifier publiquement aux yeux de la France et de l'Espagne les mesures énergiques que la trahison d' Albéroni rendait nécessaires; il fallait enfin des preuves évidentes de la conspiration. Dubois parvint à les saisir, et renversa, corameen se jouant, une conspiration à laquelle il n'avait manqué que des conspirateurs habiles.
(1) Voltaire et presque tous les historiens du dix-huitième siècle ont attribué la découverte de la conspiration Ccllamare "a une courtisane célèbre nommée la Filhon. Il était fort connu copendant, en ce tempslà, que Buvat avait reçu, en 1725, du roi Louis XV, une pension de gratification pour ses révélations; les preuves en ont été rendues publiques. Si donc, des écrivains contemporains ont paru ignorer un fait aussi notoire, c'est parce que l'opinion contraire avait l'avantage de prêter à la singularité et au scandale.
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CHAPITRE V
Conspiration Cellamare. — Circulaire de l'abbé Dubois aux Ministres étrangers.— Plans des conspirateurs. — Arrestations. — Albéroni renvoie de Madrid l'Ambassadeur de France. — Déclaration de guerre par les alliés.
Dubois fit éclater la conspiration juste au moment oii il convenait à ses vues. Le délai accordé à l'Espagne pour accéder était passé. AI. de Nancré avait quitté la Cour de Philippe V, et le duc de Saint-Aignan, qui avait reçu son audience de congé, n'était resté à Madrid que pour pousser à bout la patience d' Albéroni. Stanhope insistait vivement auprès du Régent pour une déclaration de guerre immédiate; mais l'abbé ne croyait pas le public en France suffisamment préparé, et différait une rupture dont
redoutait les conséquences. Il fallut pourtant prendre un parti, et ce fut alors qu'il se décida à démasquer la conspiration.
Un avis de Buvatl'avertit que le prince de Cellamare avait confié des dépèches importantes pour Albéroni à l'abbé Porto- Garrero, qui se rendait en Espagne avec le marquis Monteleone et le chevalier Mira.
Dubois expédia à leur poursuite un officier nommé Dumesnil, porteur d'un ordre du Roi contre le chevalier Mira, qui avait quitté Paris sans acquiter entièrement ses dettes. L'émissaire devait s'assurer des papiers du fugitif, et était autorisé à les rechercher, même parmi les effets de ses compagnons de voyage. Il rejoignit les voyageurs à Poitiers, le 5 décembre 1718, et se présenta à eux à la tête d'une compagnie de grenadiers. Tous les papiers en leur possession furent saisis; dans le nom-
bre, se trouvèrent les dépêches de Cellamare, qui avaient été cachées dans une garniture de selle. Porto-Carrero, arrêté d'une façon si imprévue, ne perdit pas son sangfroid; il écrivit à Cellamare l'événement en toute hâte, et expédia son domestique à Paris, avant que Dumesnil eût pris aucune mesure pour retenir les voyageurs à Poitiers. L'ambassadeur espagnol fut prévenu de l'arrestation de son courrier avant Dubois. Il demanda au ministre des Affaires-Étrangères des explications, ainsi que l'ordre de relâcher Porto-Carrero, et de restituer les dépêches. Dubois répondit qu'il n'avait pas été informé, et qu'il attendrait, avant d'expédier les ordres que l'ambassadeur réclamait.
Quelques heures après la visite de Cellamare, un émissaire de Dumesnil apporta au ministre des affaires Etrangères les papiers saisis à Poitiers. L'abbé courut chez le Piègent, et fit ledépouillement des pièces, en présence de Son Altesse Royale, et de Leblanc, ministre de la Guerre. Le plan delà conspiration y était expliqué tout au long, et afin qu'il n'y manquât aucun éclaircissement, l'imprudent Cellamare avait eu soin de joindre à ces documents une liste des principaux conspirateurs. Le lendemain, Dubois informa l'ambassadeur espagnol que M. Leblanc avait ordre de lui rendre la correspondance saisie. Cellamare envoya un de ses secrétaires au Ministère de la Guerre ; Leblanc déclara qu'il ue pouvait remettre les papiers qu'tà l'ambassadeur seul, à raison de leur importance. Cellamare vint donc en personne chez le ministre, et Dubois, qui l'y attendait, fut présent à l'entrevue. Il avoua au prince que les pièces saisies avaient été lues, et témoigna d'ailleurs à l'ambassadeur les plus grands égards. Après l'audience, Leblanc reconduisit Cellamare à son hôtel ; déjà un détachement de mousquetaires de la maison du Roi
avait cerné la demeure de l'ambassadeur et en gardait les issues. Des perquisitions dans l'hôtel ne firent découvrir aucun document nouveau de quelque importance, si ce n'est la correspondance secrète d'Albéroni avec l'ambassadeur, laquelle fut saisie. Gellamare fut mis en état d'arrestation, et sa personne confiée à la garde d'un officier. Enfin, le 13 décembre, il fut renvoyé de Paris sous une bonne escorte, qui ne devait le quitter qu'à son entrée en Espagne.
Dès qu'il se vit découvert, Gellamare chercha à intéresser à sa mésaventure les autres ministres étrangers. Il leur adressa une lettre, où il les invitait à protester contre la violence qui lui était faite personnellement. Il se plaignit avec amertune des mesures extraorflinaires dont il était l'objet, et de l'atteinte portée à son caractère public par l'ordre d'arrestation, u Je vous invite, ajoutait le mi- « nistre espagnol, à rendre au plus tôt compte de ces faits « au Roi votre maître, afin qu'un spectacle si étrange, si « injuste et si scandaleux ne s'autorise pas dans le monde <i par un pernicieux silence. »
Dubois répliqua à la lettre de Gellamare par une circulaire adressée aux ministres étrangers, le 10 décembre 1718. Elle était ainsi conçue :
« Gomme tout ce qui se passa hier, Monsieur, à l'égard « de M. le prince de Gellamare, excite sans doute l'attente tion du public, et que le Roi veut faire connaître le mo- « tif de ses résolutions, lorsqu'elles peuvent intéresser les (( puissances ;
« Sa Majesté m'a ordonné de vous marquer que ce n'est « qu'aprèsque, par un événement inattendu, l'onatrouvé « dans un paquet que M. le prince de Gellamare avait u confié à une personne qui passait en Espagne des <i preuves de la propre main de cet ambassadeur de « l'abus qu'il faisait du caractère dont il était revêtu pour
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porter les sujets du Roi à la révolte, le plan de la conspiration qu'il avait formée pour renverser l'ordre et la tranquillité de son royaume, qu'elle s'est portée à prendre la résolution de mettre un des gentilshommes de sa maison auprès de lui, ei de l'engager à cacheter de son cachet conjointement avec celui de Son Altesse Royale les papiers de son ambassade, pour empêcher qu'ils ne soient détournés. C'est ce que Sa Majesté m'a prescrit de vous faire savoir, afin que vous veuilliez en informer votre Cour, en attendant que ce qui a rapport à cette découverte importante soit mis dans son jour. Je puis vous assurer en même temps que la nécessité indispensable de pourvoir dans cette occasion à la tranquillité des peuples était le seul motif qui puisse être capable de porter Sa Majesté à s'assurer, par les mesures qu'elle a prises, des trames dangereuses de M. le prince de Cellamare; que ce n'est qu'avec beau-
( coup de peine qu'elle s'est portée à prendre cette résolution, quoique accompagnée de tous égards et de toutes les marques de considération possibles à l'égard de
< l'ambassadeur d'un prince dont l'amitié lui sera toujours chère, et qui est incapable d'entrer dans des desseins aussi pernicieux.
« Dubois. »
Les pièces saisies offrent dans leur ensemble les motifs, le plan et l'objet du complot. Une lettre originale de Philippe V, datée du monastère royal de Saint-Laurent, le 3 décembre 1718, et qui devait être remise au Roi Louis XV, contient les plaintes de Sa Majesté Catholique au sujet du traité de Londres, qu'elle prétend avoir été signé contre elle et contre le Roi de France lui-même. Philippe V représente à Sa Majesté Très-Chrétienne que des gens se prévalent de sa minorité pour augmenter leur
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fortune par la violence et l'injustice, engagent le Régent à se liguer avec l'ennemi le plus redoutable de la France et de l'Espagne, et à faire la guerre dans un moment où les finances sont épuisées, où la gêne des particuliers est excessive.
Par une lettre circulaire, destinée aux Parlements, et portant la date du h septembre, Philippe V flattait les Cours souveraines ; il leur marquait les causes qui l'empêchaient d'accéder au traité de Londres, et donnait h son refus le prétexte d'un grand amour pour la France. « Abandonner la Sicile à l'Archiduc, disait le Roi, c'est <i absolument la perte du commerce français et de la « considération de la France dans la Méditerrannée. » Philippe V terminait en engageant les Parlements à employer tous leurs soins à obtenir du Roi l'assemblée des États-Généraux.
Un troisième écrit, sous la forme d'un manifeste aux trois ordres de France, devait être distribué dans les provinces. Les griefs du Roi Catholique contre le Traité de Londres y sont exposés comme dans les deux pièces précédentes. Sa Majesté se répand en reproches contre le duc d'Orléans, qu'elle accuse de se prévaloir de l'autorité royale pour se liguer avec les ennemis des deux nations, sans avoir consulté ni la nation française ni les Parlements, et sans avoir donné au Conseil de Régence le temps d'examiner la matière pour en délibérer mûrement. Philippe V l'accuse encore d'opprimer le Roi, d'aspirer à lui succéder, et de faire circuler dans le public des écrits infâmes, qui annonçaient la mort prochaine du Roi.
Ce sentiment d'animosité contre le Régent est exprimé d'une façon plus injurieuse dans une prétendue requête des trois ordres de France, qui devait être présentée au Roi Philippe V ; on y lit : « Il semble que le premier soin
(( du duc d'Orléans ait été de se faire honneur de son u irreligion ; celte irreligion l'a plongé dans des excès de a licence dont les siècles les plus corrompus n'offrent « point d'exemple. » Les signataires de la requête supplient Philippe, comme oncle du Roi, de convoquer les États-Généraux. Ainsi, le but des conjurés était d'avilir le Régent, et de le faire dépouiller de son autorité par les États de la nation.
C'était le seul point sur lequel on s'accordât unanimement ; sur tout le reste, les sentiments étaient divisés. Les uns auraient voulu que Philippe V fût chargé de la Régence, sauf à la déléguer; d'autres inclinaient pour le duc du Maine. Mais Albéroni regardait ces deux projets comme impossibles, ou du moins il affectait de le dire à Cellamare, peut-être afin d'écarter les prétentions du duc du Maine. Les mécontents de France, n'écoutant que leur impatience, étaient pressés de provoquer un soulèvement général, tandis qu' Albéroni, qui sentait qu'un mouvement devait être aidé par des troupes étrangères, et qui voyait les forces de l'Espagne engagées dans la guerre de Sicile, insistait pour que l'on attendît la fin de cette guerre. — L'hôtel Cellamare et l'Arsenal, demeure du duc et de la duchesse du Maine, étaient des foyers d'intrigues sans cesse en activité. Dubois avait saisi chez l'ambassadeur les preuves du complot ; il en trouva les principaux complices à l'Arsenal.
On est pris d'un sentiment de pitié en voyant quelles mains dirigeaient la conspiration. Madame^ la duchesse du Maine était le grand ressort de l'intrigue. Tous ceux qu'elle employait sous ses ordres étaient moins des conjurés que les instruments serviles de ses volontés; c'étaient le cardinal de Polignac, le marquis de Pompadour, le comle de Laval, un prêtre du diocèse de Lyon,
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nommé Louis Brigault, et M. de Malézieu, chancelier de la principauté de Dombes (1). Au premier bruit de la découverte du complot, la plupart des conjurés prirent la fuiie. Brigault fut arrêté à Chartres, et révéla les secrets de la conspiration. Le Régent signala sa générosité en épargnant à un grand nombre de personnes de marque la honte d'un procès public. Le prince de Conti,les cardinaux de Rohan et de Bissy, furent soupçonnés d'avoir trempé dans la cabale. Le duc de Richelieu, commandant à Rayonne, avait fait promettre à Philippe V de lui livrer cette place ; on eut la preuve de sa trahison : il fut enfermé à la Bastille et ensuite relâché sans procédure.
Le Régent aurait voulu étouffer l'affaire afin de n'avoir pas à sévir contre des conspirateurs plus légers que coupables. 11 ne fut pas le maître de régler sa conduite sur ses dispositions généreuses. La duchesse du Maine ne manqua pas de faire tout le bruit que peut une femme dépitée, et qui croit avoir des droits à l'impunité par son rang et sa faiblesse. Tout disposé qu'il était à pardonner à des imprudents, le Régent ne pouvait cependant consentir à se laisser braver publiquement par des audacieux. Le 29 décembre, le duc et la duchesse du Maine furent arrêtés ; le prince fut conduit à la citadelle de Doulens, et la princesse au château de Dijon. Une courte
(1) Nicolas de Malézieu, raalhémalicien et poêle, membre de l'Académie des sciences et membre de l'Académie française. Il avait été employé dansl'éducation du duc du Maine et avait montré les malbénialiques au duc de Bourgogne. 11 remplaça d'Aguesseau comme chef des conseils du duc du Maine et fut nommé chancelier de Dombes, emploi qui constituait la première magistrature de cette petite souveraineté. Il était un des hôtes du château de Sceaux et employait son talent poétique aux fêtes dont cette demeure fut le théâtre en ce lemps-là. Né à Paris en 1650, mort le 4 mars 1727.
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retraite câlina les emportements de la duchesse, la disposa à une confession générale de ses fautes et au repentir. Quant au duc du Maine, le Régent ne le craignait pas assez pour le traiter avec rigueur. Il l'eût probablement ménagé davantage, s'il n'eût été obligé de l'associer, pour son honneur, à la disgrâce de sa femme, afin de laisser supposer qu'il avait partagé avec elle le danger d'une folle entreprise. Le cardinal de Polignac fut exilé à son abbaye d'Anchin. M. de Pompadour, enfermé d'abord à la Bastille, fut redevable de son élargissement à la reconnaissance de Dubois, lié à sa famille par le souvenir du bienfait qu'il en avait reçu dans sa jeunesse.
Au moyen de ces grcâces qui furent accordées sans bruit, il ne resta bientôt plus à la Bastille, pour répondre de la conspiration, que Brigault et sa servante, un avocat au Parlement, un avocat général au Parlement de Toulouse et son secrétaire, un bénédictin, un colonel de cavalerie, un jacobin, un écuyer de l'envoyé de Toscane, un prêtre, un quincailler et un capitaine des dragons de Flavancourt au service d'Espagne. Albéroni dut concevoir une mince opinion de Cellamare, s'il connut les complices qui devaient l'aider à soulever la France. Toutefois le Régent ne fut pas inflexible à l'égard des conspirateurs incarcérés. Tous recouvrèrent leur liberté, lorsque la paix définitive fut signée avec l'Espagne.
Albéroni put encore reconnaître à un autre signe à quel point il avait été trompé par les rapports de Cellamare. 11 y eut en France un cri de réprobation générale contre les trames du gouvernement espagnol. L'indignation publique se manifesta sur la route de Cellamare avec une violence qu'il fallut contenir. Albéioni venait en outre de fournir un autre sujet derupture. Le 13 décembre, il faisait enlever par des gardes du Roi M. de Saini-Aignan,
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ambassadeur de France, et l'expulsait de Madrid, sans motif apparent. A la même heure, Cellamare quittait Paris, mais aucune raison ne pouvait encore faire prévoir cette circonstance au cardinal.
Le moment était donc venu pour Dubois de frapper un coup dontil s'était effrayé jusque-là, et de distraire Albéroni des affaires de France en le forçant de s'occuper de l'Espagne. Stanhope ne cessait de presser la déclaration de guerre de la France. L'abbé, en annonçant au cabinet de Londres la découverte de la conspiration, donnal'assurance que la déclaration serait rendue publique dès que M. de Saint-Aignan serait rentré en France. L'ambassadeur fut de l'etour à Paris le 23 décembre ; Dubois notifia au gouvernement du roi Georges qu'il était prêt à agir, promettant que la déclaration de la France suivrait, à quinze jours d'intervalle, le manifeste du gouvernement anglais.
Enfin, le 28 décembre 1718, l'Angleterre proclama la guerre contre l'Espagne. En France, l'esprit public, préparé aune rupture, vit éclater les hostilités sans émotion. A la faveur de ces dispositions, le Régent publia une déclaration du Roi, du 9 janvier 1719, portant que la paix était rompue avec Philippe V. Dans le préambule de cette déclaration, Dubois exposait les motifs qui avaient conduit la Régence à négocier pour la paix générale ; il retraçait les longues et infructueuses tentatives que la France avait faites près de l'Espagne, pour la déterminer àen.rer dans l'alliance des peuples qui ne voulaient plus de .a guerre ; il faisait ressortir la conduite ingrate du goi vernement espagnol, après tant de preuves de condesctudance et de modération données par le Régent.
Albéroni, fasciné par son ambition, exclusivement occupé de ses projets, s'exagérait follement la force du parti espagnol en France. Il se figura qu'il dépendait
de lui de prévenir par l'astuce, une guerre qu'il avait rendue inévitable. Le 25 décembre 1718, il fit donner par Philippe V une déclaration où Sa Majeté Catholique se plaignait au sujet des préparatifs de guerre que le Régent disposait à la frontière espagnole, et dégageait artificieusement la responsabilité personnelle du Roi mineur. Par une de ces perfidies italiennes qui étaient dans le caractère d' Albéroni ; ce ministre faisait dire au Roi qu'il recevrait à bras ouverts les Français sur la frontière de ses États, comme ses alliés et ses bons amis ; et que les officiers qui déserteraient l'armée du Régent recevraient des emplois dans les troupes de Sa Majesté Catholique. Cette pièce, répandue en France, fut supprimée par arrêt du Parlement le 16 janvier 1719.
Le 27 avril 1719, parut une nouvelle déclaration de Philippe. Sa Majesté Catholique annonçait la résolution qu'elles avait prise de se mettre à la tête de ses troupes, afin de favoriser les intérêts de Sa Majesté Très-Chrétienne et de la nation française, contre les parties signataires du Traité de la Quadruple- Alliance. Le Parlement supprima de même cette déclaration, par un arrêt du 22 mai.
En vain Albéroni essayait encore de cacher ses vues ambitieuses sous les dehors d'une amitié trompeuse pour la France. Dans une lettre adressée le 17 au nom du Roi au maréchal de Berwick, en lui remettant le commandement des troupes qui devaient opérer en Espagne, le Régent a soin de marquer le caractère de la guerre qui allait commencer ; il spécifie que ce n'est pas à Philippe V que la guerre est déclarée, mais au seul ministre de Sa Majesté Catholique, ennemi du repos de l'Europe, et auquel doivent être imputées les résistances du Roi. Au point où Dubois avait si heureusement amené les choses, Albéroni, enveloppé dans les intrigues tramées sous ses
ordres, allait être perdu par ses propres artifices. Le ministre du Régent préparait au ministre Espagnol, pour châtiment de son opposition, la honte de succomber dans cette guerre imprudemment provoquée.
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CHAPITRE VI
L'abbé Dubois signe l'accession du Roi de Sicile et des Etats-Généraux à la quadruple alliance. — Albéroni favorise une nouvelle tentalive du chevalier de St-Georges contre le Roi Georges I«'. — Troubles dans la province de Bretaçne. — Albéroni prend part à cette révolte. — Campagne d'Espngue sous le maréchal de Berwick. — Echecs des Espajinols. — Trahison d'Albéroni contre Philippe V. — Sa disgrâce. — Dubois refuse de la livrer au Pape. — Paix avec l'E-^pagne. — L'abbé s'emploie avec ardeur aux affaires générales dans le conseil de Régence. — Pleins pouvoirs donnés à Dubois pour traiter de la délimitation de la baie d'Hudson. — Il négocie des mariages pour les filles du Régent.
Le moment approchait où Albéroni allait être écrasé sous le poids de l'alliance qu'il avait dédaignée. Toutes les puissances de l'Europe devaient enfin se trouver réunies dans le traité de la Quadruple-Alliance.
Le 25 octobre 1718, l'abbé Dubois fut revêtu de pleins pouvoirs nouveaux, pour recevoir l'accession demandée par le Roi de Sicile, qui s'était décidé tout à coup à accepter la Sardaigne, en échange de son royaume, d'oii les troupes espagnoles l'avaient chassé. Cette accession fut reçue par un acte séparé, le 8 novembre de la même année. Les Etats-Généraux de Hollande, abusés par les manèges du ministre d'Espagne, avaient longtemps éludé l'acceptation du Traité de Londres ; ils déclarèrent, le 16 janvier 1719, leur adhésion pleine et entière au Traité. Dubois attachait un grand prix à s'assurer des Etats-Généraux dans l'alliance, afin de rendre plus tranché l'isolement absolu de l'Espagne au milieu de l'Europe 5 il espérait ébranler ainsi l'obstination de Philippe V. Mais Albéroni, toujours séduit par les mêmes illusions, poursuivait son rêve, qui était d'opposer les États entre
eux. Il attira facilement le chevalier de Saint-Georges à ses vues, et par des secours qu'il lui accorda pour tenter une autre expédition en Ecosse, il s'imagina avoir trouvé un puissant moyen de diversion pour retenir l'Angleterre chez elle.
A l'égard de la France, le ministre espagnol n'avait pas abandonné le projet d'y exciter la guerre civile, et malgré l'issue peu satisfaisante de la conspiration Cellamare, il se flattait de réunir tous les mécontents autour du nom de Philippe V. L'extrême agitation qui régnait dans la province de Bretagne lui sembla comme le commencement d'un incendie qu'il suffisait d'attiser pour en propager sûrement les ravages. La noblesse bretonne, mécontente de l'arrangement qui avait terminé la querelle des ducs et pairs, avait porté aux assemblées générales de la province, tenues en 1718, des sentiments peu favorables à la Cour. Elle chicana les finances du Roi autant qu'elle put, et s'autorisa d'un arrêt du Conseil, qui venait de modifier les droits d'entrée, pour protester avec éclat. Le Parlement de Bretagne, uni aux mécontents, enregistra la protestation. Il y eut des lettres de cachet délivrées contre les mutins. De ce conflit sortit une vaste insurrection, qui commença par des désordres et finit par des brigandages. Albéroni entretenait avec soin ce foyer de révolte. Dans la lutte qu'il avait maintenant à soutenir contre la France, ce parti de révoltés était devenu le nerf de ses espérances. Il avait fait promettre aux insurgés un renfort de troupes espagnoles; ces promesses, qui ne devaient point s'exécuter, ne servirent qu'à aggraver la rébellion, et conduisirent les révoltés à une guerre de brigands.
Un hasard fit échouer les calculs d' Albéroni. Le Prétendant, arrivé en Espagne vers le commencement du mois
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de mars 1710, en était reparti peu de temps après emmenant avec les Jacobites qu'il avait pu ramasser, quelques troupes espagnoles qui devaient seconder son expédition. Le duc d'Ormond avait le commandement de ces forces. La flotte qui portait les soldats du Prétendant, devait en même temps jeter une petite armée espagnole sur les côtes de Bretagne. Mais une violente tempête dispersa les bâtiments à la hauteur du cap Finistère ; un grand nombre périrent, aucun ne put rallier, et l'expédition ne put toucher ni en Bretagne ni en Ecosse. Deux ou trois bâtiments, jetés sur les côtes de ce dernier pays, furent très-mal reçus, et ce fut à grand'peine que le duc d'Ormond, qui avait abordé, parvint à se sauver.
Quant aux insurgés de la province de Bretagne, privés des secours qu'ils attendaient d'Albéroni, ils tentèrent de soutenir avec leurs propres forces la lutte dans laquelle ils s'étaient engagés témérairement, et s'attirèrent une sévère répression de leur faute. Nous anticipons les événements pour ne plus revenir sur cette affaire. Le 3 octobre suivant, une chambre de justice fut établie à Nantes, à l'effet d'informer des complots et cabales formés en Bretagne. Cent quarante-huit accusés étaient cités devant cette juridiction ; sur ce nombre, soixante-quatorze personnes seulement furent arrêtées. Quatre accusés condamnés à la peine de mort subirent leur arrêt. Seize autres furent exécutés par contumace à Nantes, le 29 mars 1720. Une amnistie déchargea les autres, des peines prononcées contre eux.
Toutes ces fautes accumulées annonçaient l'imprévoyance et la légèreté d'Albéroni. Il s'embarrassait dans ses subtilités et ne savait pas faire usage de la force. L'abbé Dubois, au contraire, non moins délié que lui, .apportait dans ses combinaisons un jugement plus sûr,
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une volonté plus énergique et une prodigieuse activité dans l'exécution. Le temps, que le ministre de Philippe V avait dépensé en intrigues malheureuses, le ministre du Régent l'avait employé à pousser la guerre avec vigueur et à s'assurer du succès. Rien n'était prêt en Espagne, lorsque les hostilités furent déclarées. Jusqu'au moment de sa chute, Albéroni se flatta d'introduire la défection dans l'armée française, et de ramener les déserteurs en France, sous les couleurs espagnoles. Cette illusion causa sa perle.
Le 20 avril d7l9, le lieutenant-général marquis de Silly traversa laBidassoa à la tête de vingt mille hommes, et s'empara le lendemain du château de Béhobie. Le 29, le fort du Passage, attaqué du côté de la terre par les troupes françaises, était battu du côté de la mer par une escadre anglaise. Tout fut brûlé; lagarnison se renditprisonnière. L'armée se porta, de là, sur Fontarabie, qui fut pris le 20 juin suivant. Dans le même moment cinq frégates anglaises se présentaient devant Saint-Sébastien, et une partie des troupes françaises mettait le siège devant cette place qui capitula le 17 août suivant.
Pendant que les alliés opéraient ensemble dans le Nord de l'Espagne, à l'Est, un autre corps d'armée entrait en Catalogne et s'emparait d'Urgel. Le maréchal de Berwick quitta brusquement le Guipuscoa pour aller diriger le siège de Roses ^ mais les convois destinés au siège périrent en partie dans une tempête et forcèrent de suspendre le projet du maréchal, A l'Ouest, la flotte anglaise se portait sur les côtes de la Galice, forçait la Corogne et le port de Vigo. En Sicile, les Espagnols étaient aux prises avec les Impériaux et perdirent la ville et la citadelle de Messine. Tous ces désastres ne purent arracher à Albéroni une résolution courageuse ni un sage retour. Il continuait à entretenir les espérances qu'il avait données II. 5
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à son maître, et lui promettait que la fidélité de l'armée française ne tarderait pas à s'ébranler.
Le succès des armes alliées ne faisait pas oublier à Dubois qu'il n'avait entrepris la guerre que pour arriver à la paix. Il espérait que ces défaites successives instruiraient Philippe et le porteraient à sacrifier Albéroni à la tranquillité de ses peuples. Depuis le commencement de la campagne, il ne cessait de proposer à la cour de Madrid d'arrêter les hostilités sous la condition du renvoi d' Albéroni; mais, tel était l'empire du Cardinal sur son maître, que Philippe préférait braver son sort jusqu'à la fin, plutôt que d'accorder aux prières de la France un sacrifice juste et salutaire.
Dans la position critique où Albéroni avait placé l'Espagne et son roi, on a vu que ce ministre n'avait imaginé que la ruse pour les dégager. Son caractère vindicatif lui suggéra contre la France une dernière trahison qui devait le perdre lui-même. Il essaya de rompre la Quadruple- Alliance et offrit à l'Empereur et à l'Angleterre de reformer l'ancienne ligue, promettant au premier le mariage du fils aine de Philippe V avec une Archiduchesse d'Autriche, et à la seconde la cession du Mexique. Le Régent, informé de la négociation, se sentit faiblir sous le coup qu' Albéroni lui portait. Dubois, au contraire, trouva dans cette perfidie un moyen de renverser le Cardinal. Il se saisit des preuves de la trahison du ministre Espagnol, et intéressa le duc de Parme à les mettre sous les yeux de Philippe V, ainsi que des lettres d' Albéroni où Sa Majesté Catholique était accusée d'avoir attiré sur l'Iilspagne les malheurs de la guerre, par la haine violente qu'elle portait à la France. Philippe comprit seulement alors son aveuglement. Le Cardinal, qui depuis longtemps se voyait perdu, n'essaya pas même de se justifier. Il reçut
sans colère ni faiJjlesse l'ordre qui lui fut donné, le 5 décembre, de sortir d'Espagne. Sa disgrâce ne surprit personne, tant il avait donné de motifs de la désirer et do l'attendre. Admis en Espagiie par la faveur, il n'avait pas su s'attacher la nation et était toujours resté un étranger dans sa place. Ceux-mêmes qu'il avait d'abord éblouis, parla hardiesse de ses conceptions, finirent par s'apercevoir qu'il n'était qu'un brouillon dangereux. Il gouverna toujours par des saillies, et n'apporta dans ses actes, ni la gravité ni la noblesse qui recommandent l'autorité. 11 suffît de dire qu'il tomba sans faire de bruit, pour montrer combien peu il sut s'attacher de partisans, dans une haute position où il lui était si facile d'avoir beaucoup d'amis.
Albéroni disgracié trouva dans le Régent et l'abbé Dubois des adversaires généreux. Il traversa la France sous la protection d'un commissaire du Pxoi qui ne le quitta qu'au moment où il s'embarqua pour se rendre à Gênes. Un trait fit ressortir, avec éclat, la loyauté du gouvernement du Régent. Le Pape Clément XI n'avait pas oublié ses griefs contre le Cardinal Albéroni et désirait fortement faire un exemple, en traduisant le ministre tombé devant un Tribunal romain. A son instigation, Albéroni qui s'était retiré près de Gênes fut arrêté et retenu en prison dans cette ville. Mais quelque vives que fussent les instances du Pape, le sénat Génois ne voulut pas consentir à lui livrer le Cardinal sans l'assentiment des grandes puissances. Dubois fut vivement pressé par la Cour de Rome d'aider le Pape à obtenir du sénat l'extradition d'Albéroni.
Les motifs que l'abbé avait alors de complaire au gouvernement pontifical, ne purent le décider à accéder aux désirs de Clément XI, et il refusa noblement de se
prêter à une action qui, disait- il, devait infailliblement soulever l'opinion publique.
Mais le turbulent Cardinal se rendit indigne de cette générosité. On apprit bientôt qu'il avait tenté de soulever par ses intrigues le conseil de Gênes contre le doge, et de semer la discorde dans la république. Cette tentative faisait craindre qu'Albéroni n'essayât de s'emparer de l'esprit des Génois et de liguer l'Italie contre l'Empire. Dubois représenta au Régent ce danger comme une raison sérieuse de revenir sur une générosité qu'Albéroni reconnaissait si mal. 11 obtint la permission de prescrire à l'envoyé de France à Gênes d'aider le Pape à se saisir du Cardinal.
Le renvoi d'Albéroni préparait la route au rétablissement de la paix. Philippe V trahi, humilié, trouva le duc d'Orléans tout disposé à l'oubli de ses torts. Sa Majesté Catholique déclara enfin qu'elle était prêle à entrer dans la Quadruple-Alliance. Mais elle demandait que, suivant la promesse qu'on lui avait faite, la cession de la Sicile fût compensée par la remise de Gibraltar. Il était facile de prévoir qu'une condition jetée sous la forme d'une proposition verbale dans le cours des négociations préparatoires, au moment où l'Angleterre s'efforçait d'attirer àelle le roi d'Espagne, aurait peu de chances d'être tenue après la guerre, lorsque le roi d'Espagne avait besoin de se rendre les alliés favorables. Cependant le Régent désirait donner à Philippe la satisfaction qu'il demandait, car il se considérait comme engagé envers lui, par les ouvertures que M. de Nancré lui avait faites au sujet de Gibraltar. Il ordonna à Dubois de rappeler à Stanhope les termes précis dans lesquels la restitution de cette place avait éié promise, et d'insister avec force près du ministre de Georges 1", afin d'obtenir du Roi la confirmation des engagements qu'il avait pris.
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L'abbé écrivit donc à Stanhope, le 17 février 1720, le jour même où les plénipotentiaires de Sa Majesté Catholique signaient à La Haye l'acceptation des Traités, et, lui peignant le vif chagrin que le Régent éprouvait de fausser la parole qu'il avait donnée au roi d'Espagne, conjurait le ministre anglais de tenir l'engagement qu'il avait luimême proposé ; mais ses instances ne produisirent aucun effet. Le Régent prit le parti de s'adresser au roi d'Angleterre lui-même, et ne fut pas plus heureux. Dubois, ne pouvant donner à l'Espagne une satisfaction réelle, lui offrit du moins une consolation. Plusieurs des puissances signataires du traité de Londres avaient accompagné leur adhésion de réserves sur lesquelles il était nécessaire de se prononcer. L'abbé avait proposé un congrès où seraient examinées ces réclamations. 11 fit entendre à la cour de Madrid la possibilité de venir à bout du refus de l'Angleterre dans le congrès, et s'engagea à appuyer les plénipotentiaires espagnols au sujet de la remise de Gibraltar. Par cet accommodement qui fut accepté, le Régent put honorablement dégager la parole qu'il avait donnée à Philippe V, et la paix fut définitivement rétablie entre la France et l'Espagne.
Tout souriait à Dubois. L'accession du roi d'Espagne scella la tranquillité générale. Libre des soucis qu'il avait eus jusque-là pour la paix, l'abbé porta toute son attention sur les affaires du dedans. Sa charge lui avait donné l'entrée du Conseil de Régence, il devint dès lors, avec d'Argenson et Law, nommé contrôleur général des finances, un des trois grands ressorts du gouvernement du Régent. Mais tandis que le chancelier et le contrôleur étaient exclusivement occupés de surveiller le mécanisme du fameux système, Dubois poursuivait des projets plus utiles. Il contribua pour une
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grande part h l'anèt du Conseil du lli avril 1719 qui établit l'instruction gratuite et assigna pour les dépenses de cet enseignement le vingt-huitième du prix des Fermes. La vénalité des charges de judicature avait déconsidéré l'administration de la justice et transformé la magistrature en un corps politique. L'abbé forma le projet de racheter tous les offices, au moyen de la banque royale, qui était alors dans une phase de prospérité extraordinaire, et de substituer à des juges irresponsables, des juges amovibles, par conséquent dépendant de l'autorité royale. Le Régent, en ce moment aux prises avec le Parlement de Paris, qui avait déclaré au système une guerre à outrance, goûtait fort ce projet ; mais effrayé d'une mesure qui tendait à une révolution profonde, il en fut détourné par les membres du Conseil de Régence opposés à l'abbé et parmi lesquels était le duc de Saint-Simon. Il eut bientôt à se repentir d'avoir écouté des conseillers timides, et fut obligé d'en venir à des rigueurs extrêmes contre le Parlement, qu'il avait voulu épargner.
En même temps qu'il donnait ses soins aux affaires générales dans le Conseil de Régence, Dubois s'occupait des affaires de son ministère avec une activité inusitée dans la marche de ce département. Les articles 10, 11, 12 et 13 du traité d'Utrecht, entre la France et l'Angleterre, avaient stipulé la restitution, à cette dernière puissance, de la baie et du détroit d'Hudson, la cession des îles Saint-Christophe et de Terre-Neuve; mais ils avaient laissé à déterminer les limites séparatives entre quelques-uns des territoires cédés et les colonies françaises en ces parages. Cette délimitation, qui aurait dû cire faite un an, au plus tard, après la signature du traité, n'avait jamais été exécutée ; aussi l'ajournement de cette clause ouvrait le champ à de fréquentes contestations
entre les compagnies rivales des deux pays. Dubois fit cesser cette cause de querelle. Le 24 octobre 1719, il fut nommé plénipotentiaire du Roi, conjointement avec le maréchal d'Estrées, pour traiter avec Pulteney et Bladen, commissaires du gouverneur anglais, les différents points restés en suspens dans le traité d'Utrecht.
L'abbé s'occupa également de négocier des alliances pour la famille du Régent. Des cinq filles du duc d'Orléans, l'aînée, Alarie-Louise-Elisabeth, duchesse douairière de Berry, venait de terminer (21 juillet 1719) une vie dont le scandale accusait les tristes exemples de son père. La seconde, Louise-Adélaïde d'Orléans, échappée à la contagion des vices de sa famille, s'était réfugiée dans la religion ; elle prononça ses vœux à l'abbaye de Ghelles, an mois de septembre de la même année, et se fit estimer par sa piété et un zèle sincère. Une seule princesse d'Orléans était alors nubile, Mademoiselle de Valois (Charlotte-Aglaé) (1). Elle possédait, avec une beauté remarquable, un esprit très-vif, mais elle déparait ces dons heureux par un caractère violent, indocile, et une imagination désordonnée qui la livrait à toutes les passions. Dubois avait eu vue d'établir cette jeune princesse avec le prince héréditaire de Savoie ; mais Madame la Palatine, dont il sollicita l'agrément et qui avait une insurmontable aversion pour la maison de Savoie, s'opposa à ce mariage. L'envoyé du duc de Modène à Paris demanda la jeune princesse pour le fils aîné de son maître.
Les fiançailles furent célébrées au Palais-Royal le 11 février 1720, dans une brillante cérémonie. Les circonstances singulières qui accompagnèrent cette union firent re-
(1) Née le 28 octobre 1700.
gretter que le premier avis de Dubois n'eût pas élé suivi. Un procès mortifiant pour le prince héréditaire de Modènc, et des aventures scandaleuses furent la suite du choix inconsidéré que l'on fit pour la princesse (1). L'abbé affligé d'un scandale qui ne pouvait atteindre la réputation de la princesse sans rejaillir sur ses jeunes sœurs, mit en œuvre tout son talent de négociateur, afin d'entretenir la paix du ménage et de conserver la dignité de la petite cour de Modène. Mais son habileté ne parvint qu'à sauver les apparences, et ne rendit pas le bonheur aux époux, qui en vinrent à une séparation quelque temps après.
Vers la même époque, c'est-à-dire au moment des premières ouvertures de paix avec Philippe V, Dubois conçut l'idée de réconcilier les maisons de France et d'Espagne au moyen d'un triple mariage entre le roi Louis XV et l'infante, fille de Philippe; entre le prince des Asturies, héritier présomptif de la couronne et mademoiselle de Montpensier, quatrième fille du Régent j enfin entre l'infant don Carlos, roi de Sicile, et mademoiselle de Beaujolais, cinquième fille du duc d'Orléans (2). Cet arrange-
(1) Le mariage ne fut pas consommé; ce qui porta la princesse à en demander la nullité. 11 fallut employer ton te l'autorité du Régent pour la contraindre à accepter une position qui lui semblait ridicule. Dubois négociait en ce temps-là les mariages espagnols dont il sera parlé, et attachait par conséquent un grand prix à ce qu'il n'y eût aucun éclat.
(2) Ces alliances étaient des mariages précoces. Louis XV avait alors neuf ans et l'Infante quatre ans ; le prince des Asluries était âgé de douze ans et mademoiselle de Montpensier de dix ans ; l'Iufant don Carlos de sept ans et la princesse qui lui était destinée de cinq ans. On ne peut ciier qu'un seul exemple d'une plus grande précocité. Marguerite d'Autriche, iillc de Maximilien d'Autriche et de Marguerite de Bourgogne, fut mariée à l'âge de deux ans au dauphin Charles, depuis Charles VIII, lils de Louis XI. La princesse vint en France a l'âge de trois ans el y
uient, devait se conclure à l'insu et au déplaisir de l'Angleterre. Ainsi Dubois, tout en restant strictement fidèle aux obligations de la Quadruple-Alliance, n'était pas, comme on s'est plu à le dire, tellement enchaîné au gouvernement anglais, qu'il lui sacrifiât l'intérêt de son pays et la gloire de son maître, dans une circonstance où il ne pouvait ignorer qu'il exciterait la susceptibilité du Roi Georges et de ses ministres.
fut élevée sous le litre de Dauphine, sous la régence d'Anne de Beaujeu et renvoyée dix ans après, lors du mariage de Charles YIH avec Anne de Bretagne. Le traité d'Arras (1462), qui avait stipulé le mariage de Marguerite d'Autriche avait prévu le cas où il ne plairait plus au dauphin de vouloir procéder au parfait mariage, clause qui ne fut pas stipulée dans l'acte de mariage de Louis XV, et dont l'omission donna, quelques années plus tard, le caractère d'une offense a la répudiation de la jeune princesse.
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CHAPITRE VII
Dubois entre dans lis ordres sacrés. — Il est noûimû à l'archevêché de Cambrai (14 avril 1720). — Mesures énergiques contre les cons'itutionnaires et les appelants. — Le Pape menace de retrancher de l'Eglise les opposants. — Fermeté de Dubois à l'égard de la Cour de Rome. — Il obtient le rappel du nonce apostolique. — Projit d'accommodement dressé par Massillon.— Dubois le fait revêtir de la signature des évêqncs. Le Parlement enregistre la déclaration du Roi qui porte que la bulle sera reçue par tout le royaume.
Tout le poids des affaires était supporté par trois hommes qui avaient en eux les ressources nécessaires pour asseoir le gouvernement de la Régence sur une base solide : d'Argenson, Law et Dubois. Le premier, sous le titre de chancelier, continuait en réalité les attributions de la police générale qu'il avait précédemment exercées ; Law tenait dans ses mains le sort de la fortune publique, et l'abbé Dubois s'efforçait de reconstituer le principe d'autorité sur le fondement de l'ordre et de l'obéissance. Animés tous trois des mêmes vues pour le bien de l'Etat, ils réussirent diversement dans leurs efforts. D'Argenson manqua le but pour n'avoir pas su modérer son despotisme ; Law pour n'avoir pu surmonter les faiblesses de son caractère timide ; tandis que Dubois, conciliant et ferme, habile à ménager les intérêts opposés, à tourner les contradictions sans les heurter, inflexible seulement contre l'esprit de révolte, vit s'accomplir heureusement tout ce qu'il entreprit, et sauva la Régence à lui seul.
Cependant l'abbé rencontra devant lui des obstacles qui n'existaient ni pour Law ni pour d'Argenson. L'un favorisé par ses immenses richesses, l'autre par sa naissance, se firent tous deux des amis dans leur place. Du-
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bois n'eut que des ennemis malgré son mérite. La plupart de ceux qui approchaient le Régent avaient connu l'abbé dans une position subalterne et ne pouvaient lui pardonner la tache de son origine plébéienne. Ce préjugé ne le blessait point ; mais en déconsidérant sa personne ce mépris affaiblissait le nerf de son autorité ; de là lui vint l'ambition de s'élever pour s'affermir.
Le cardinal de la Trémoille, archevêque de Cambrai, ambassadeur de France h Rome, mourut dans cette ville le 10 janvier 1720. Depuis quelque temps Dubois aspirait secrètement aux dignités ecclésiastiques, parce qu'elles avaient le privilège de suppléer la naissance. Il sentait, pour l'autorité qu'il exerçait, la nécessité d'imposer à ses ennemis par un caractère qui le mît audessus de leurs railleries et de leurs dédains. L'archevêché de Cambrai pouvait lui donner tout d'un coup un titre à cette considération qu'il jugeait nécessaire ; mais il lui répugnait en même temps de s'ouvrir au Régent d'un désir qui avait l'air de marquer de l'orgueil. Ce sentiment fut toujours étranger à Dubois. Le moment n'était pas d'ailleurs favorable; l'abbé venait d'être gratifié par son maître de la riche abbaye de Bourgueil, et il devait craindre de faire abus des grâces du Régent. Dans son embarras, il eut recours à lord Stanhope. Son ami Destouches, représentant de France à Londres, fut chargé de prendre l'avis du ministre de Georges I". Dans le cas oîi celui-ci ne désapprouverait pas le projet Destouches devait prier le ministre de s'entremettre en faveur de Dubois près du Régent. Stanhope accepta la commission de grand cœur et adressa à ce sujet de trèsvives sollicitations à Paris.
Les courtisans du Régent, qui avaient des raisons de redouter un ecclésiastique dans un ministère important, ten-
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tèrent de contrarier la nomination de Dubois. Ils crurent ébranler la bonne volonté du duc d'Orléans en lui rappelant la réponse de Louis XIV à M. de Torcy, qui le pressait de faire entrer au ministère le cardinal Janson, au retour de son ambassade de Rome : « Pas d'ecclésiastiques dans mes conseils, disait le feu roi, et des cardinaux moins encore ; je m'en suis bien trouvé, je ne changerai pas. »
D'autres, se proposant le même objet, engageaient le Régent à réserver le siège de Cambrai au jeune chevalier de Saint-Albin, son fils naturel, qu'ils auraient voulu pourvoir de cet archevêché au moyen d'une dispense d'âge. Ces insinuations ne changèrent point les déterminations du duc d'Orléans. Depuis longtemps il destinait son ancien précepteur aux dignités ecclésiastiques et il avait coutume de lui donner, par anticipation, le titre de prélat dans les relations familières (1).
Le 6 février 1720 le Régent fit demander au Pape, par le chargé d'affaires à Rome, l'induit pour la nomination à l'archevêché de Cambrai (2). Il est utile de rappeler les termes de la lettre qu'il écrivait à ce sujet, parce qu'ils réfutent tout ce qu'on a osé dire du peu de dispositions que le Régent avait montré à accorder cette dignité ecclésiastique à son ministre : (( Je vous confirme, disait le duc d'Orléans au Père Lafitteau, et vous pouvez dire au Pape qu'ayant considéré de quelle importance il est, dans cette circonstance, que l'Église de Cambrai soit remplie d'un sujet qui joigne aux autres qualités nécessaires dans cette place, des sentiments qui ne puissent pas être suspects, j'ai pris la
(1) Voir la leUre de décembre 1707 sous la noie XXV.
(2) La inc-lroporuaine de Cambrai, située en pays conquis, était restée soumise au Concordat du corps germanique; il fallait, par conséquent, une auîoiisalion rpécialc du Sainl-Père pour nommer à ce siège.
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résolution de donner à l'abbé Dubois la nomination du Roi à cette Eglise. Vous connaissez par vous-même quelles sont ses dispositions par rapporta la bulle Unigenitus ; l'application qu'il apporte sous mes ordres à la faire recevoir dans tout le royaume d'une manière solide et convenable à la dignité de l'autorité du Saint-Siège est un bon garant de la conduite qu'il tiendra dans cette importante place. »
Ainsi, pendant que les ennemis de Dubois se flattaient d'arrêter une grâce qu'ils craignaient de lui voir conférer, la bienveillance du Régent la lui assurait d'avance. Le 1" février de cette année, l'abbé reçut des lettres démis soiresdeM. de Limoges, son évêque d'origine, pour la réception des ordres sacrés. Le Régent désirait que l'ordination eût lieu dans la chapelle du Palais-Royal ; mais il fallait une autorisation du cardinal de Noailles. Dubois n'était pas très-porté à la demander. Il voulait recevoir les ordres per saltum ; c'est-à-dire sans les intervalles de règle entre les différents ordres. On lui faisait apercevoir que le Cardinal, observateur rigide des canons de l'Église, aurait peut-être de la peine à se départir des règles et que, s'il faisait des difficultés, cela pourrait, dans les dispositions où étaient les esprits, donner lieu à bien des méchants propos. Massillon, évêque de Clermont, depuis longtemps l'ami de l'abbé Dubois, se chargea d'obtenir le licet de l'archevêque de Paris. Il eût été difficile de faire un choix qui fût plus désagréable au Cardinal. M. de Clermont était un constitutionnaire zélé et l'un des évêques que Dubois mettait en mouvement pour gagner des adhérents à l'accommodement. Le cardinal de Noailles refusa le licet, mais il alla expliquer au Régent les causes de son refus. Il représenta à Son Altesse Royale que l'ordination surprendrait le public, parce que tout le
inonde croyait l'abbé revêtu depuis longtemps de la prêtrise. 11 conseilla d'éviter la publicité et de procéder d'une façon tout à fait privée et même assez secrètement, pour que le public ne fût pas instruit de la précipitation donton usait. Cette mesure semblait désirable au Cardinal, afin de ne pas nuire à la gravité du saint ministère dans la personne de Dubois. D'après cet avis, l'ordination se fit dans la chapelle de Canteleu, près de Triel, dépendante du vicariat de Pontoise, au diocèse de Rouen, avec l'autorisation de M. de Bezons, archevêque de celte ville. Le samedi 24 février, Dubois reçut les quatre ordres mineurs ; le lendemain, deuxième dimanche de carême, le diaconat, et le dimanche suivant, la prêtrise, des mains de M. de Tressan, évêque de Nantes.
Dans les premiers jours de mars, l'induit arriva de Rome; le Pape l'avait accordé spécialement pour la nomination de Dubois, et avec les marques d'une condescendance flatteuse pour l'abbé. Cette restriction fâcha le Régent, qui renvoyarindultàRome,faisantobserver au Papequ'ilsemblait convenable que l'autorisation dénommer fût accordée au Roi au moins sa vie durant. Clément XI, mécontent du moyen terme adopté par le gouvernement du Régent à propos de l'aftaire de la Bulle, apportait peu d'empressement dans ses rapports avec la cour de France. Après quelques hésitations, le Pape se décida à accorder l'induit dans les termes où il était demandé. Dubois lui-même réclama cette extension de l'induit, au risque de s'aliéner la bonne volonté du Saint-Siège, dont il avait alors besoin, comme on le verra.
L'abbé Dubois fut nommé à l'archevêché de Cambrai le ih avril 1720. Tout ce que la malice la plus noire peut mettre en œuvre pour perdre la réputation d'un ministre peu aimé, Dubois l'éprouva en cette occasion. Des calom-
nies atroces, contre lesquelles les amis les pi us respectables de l'abbé avaient toujours protesté en lui conservant leur attachement, se répandirent de nouveau. On accusa l'abbé d'être engagé dans le mariage, et, comme on n'en pouvait rapporter la preuve, on imagina une intrigue romanesque pour expliquer comment cette preuve avait été anéantie par M. de Breteuil, intendant de la province de Limoges, en enivrant le curé d'une petite paroisse du Limousin, où le mariage avait été célébré. Nous avons démenti ailleurs le sujet de cette fable, en rapportant que Dubois, parti de sa ville natale à quinze ans et avec la tonsure, n'était jamais revenu dans son pays depuis celte époque.
Au milieu du scandale produit par ces dénonciations calomnieuses, l'honneur de l'épiscopat était intéressé à vérifier des faits aussi graves et à repousser de la prélature un ministre indigne. Dubois s'était fait, parmi les évêques, des adversaires nombreux au sujet de la Bulle ; il y avait par conséquent dans cette opposition des éléments de contradiction qui rendaient impossible une enquête partiale. M. de Gesvres, archevêque de Bourges, promu depuis peu au cardinalat, fut chargé de l'information ordinaire de vie et mœurs ; MM. de Nantes (de Tressan) et de Glermont (Massillcn) l'assistèrent comme témoins. Mais telle était la passion qui emportait les ennemis de l'abbé Dubois, que des libelles infâmes furent répandus, dans lesquels on essayait de dénigrer ces prélats, surtout l'évêque de Glermont. Dubois, résigné pour son compte à ces noires méchancetés, ne pouvait se consoler d'avoir enveloppé, dans les efi'ets de la haine qui le poursuivait, un évêque aussi universellement respecté que Massillon. 11 écrivait quelque temps après à M. de Tencin, envoyé de France à Rome : « Depuis que le pauvre iM. de Glermont m'a si généreusement accordé les secours de son minis-
80 I. ABilii DIT.OIS
tère, vous ne pouvez vous figurer à combien d'outrages publics et de satires clandestines il est journellement en butte. Dernièrement (la chose est digne de remarque) nous avons reçu l'un et l'autre une pancarte de la même écriture. Par un raffinement de malice diabolique, ce sont précisément des passages des sermons de ce digne prélat que l'on à choisis pour nous donna' notre paquet à tous deux, selon les termes de la lettre d'envoi. Dans le paquet donc de M. de Clermont, X arrogant lui reproche d'être un flatteur à la Cour et de chercher à séduire par les apparences de la vertu (1). Dans le mien, conformément à la vieille routine, on me reproche de n'être pas fils d'un duc
et pair; ce qu'ils appellent être né dans la boue (2)
Pour moi, je suis bon cheval de trompette^ le bruit ne m'épouvante pas. Ils croient me désoler avec leur éternel reirsàn de Brives-la- Gaillarde et d' Apothicaire. Je les y enverrai un jour en exil, pour qu'ils puissent y contempler à leur aise la boutique de mon père. »
Le dimanche 9 juin, Dubois fut sacré dans la chapelle royale du Val-de-Grâce par le grand aumônier de France, cardinal de Rohan, assisté des évêques de Nantes et de Clermont. A cette occasion il fut déployé une pompe extraordinaire : le Régent et le duc de Chartres, les principaux personnages de la Cour et un grand nombre de prélats assistèrent à la cérémonie. Après le sacre, Dubois réunit à un repas splendide, au Palais-Royal, dans la salle des appartements d'été du Régent, tous les évêques présents à Paris, les maréchaux de Villeroi, Tallard et Berwick, les
(1) Expression liréi^ d'un passage d'un sermon du Petit Carême, sur la dignité du saint ministère. (1" dimanche de carême, 1'' partie.)
(2) Autre expression du Petit Can'me. (2' dimanche de carême, 1" partie.
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secrétaires d'État et le ministre de l'Empereur à Paris. Cent gardes suisses portaient les plats; une magnificence royale marqua tous les détails du dîner. Le Régent avait voulu témoigner par cette considération particulière, qu'il entendait que les plus fiers s'inclinassent devant le ministre qui avait toute sa confiance.
L'élévation de l'abbé ne fut pas moins avantageuse pour l'Église de France que pour l'État ; et dès qu'il fut promu à l'archevêché de Cambrai, Dubois, recommandé par un caractère nouveau, devint l'arbitre de la paix de l'Église, comme il l'avait été de la paix de l'Europe. Jusque-là l'art du Régent avait consisté, pour arriver à pacifier les affaires de la Bulle, à former un tiers parti dont l'opinion ménageait un compromis entre les deux partis extrêmes. On a vu plus haut le peu de sympathie que le Saint-Siège manifestait pour un accommodement qui porterait nécessairement atteinte à l'autorité souveraine de ses actes.
Clément XI songea à faire cesser une opposition qui ébranlait chaque jour la hiérarchie et la discipline. Le 8 septembre 1718, il lança contre le clergé insoumis de France un bref adressé à tous les fidèles, par lequel il menaçait de séparer de l'Église tous ceux qui persisteraient dans leur indocilité. Ces lettres vinrent traverser les démarches du Régent et de l'abbé Dubois pour amener l'union des évêques sur un projet d'exphcation qui devait faire passer la Bulle. La trêve que le gouvernement de la Régence avait eu tant de peine à obtenir au mois d'octobre 1717 et à maintenir depuis, fut tout à coup rompue. On vit éclater immédiatement le mécontentement des évêques. Dubois écrivit à Rome pour remontrer le tort que l'impatience de la cour romaine venait de faire au plan d'accommodement, et suppliait le Pape de suspendre ses foudres, afin de prévenir un schisme qui II. 6
s'annonçait par l'opposition des évêques anii-constitutionnaires. Le bref de Sa Sainteté déchaîna le zèle des gallicans. Les appels se renouvelèrent avec un ensemble qui ressemblait à un concert. Les Parlements se mirent de la partie et reçurent les appels. A Paris, le procureur gérai du Parlement se porta appelant comme d'abus des lettres pontificales, et, au mois de janvier 1719, après de nombreux ajournements, la Cour délibéra un arrêt qui les déclarait abusives. L'irritation des constitutionnaires s'accrut par l'intervention des Parlements, et les évêques les plus influents de ce parti poussèrent le Pape à des mesures extrêmes. Pour punir les congrégations qui avaient donné leur adhésion à l'appel, le Saint-Père signifia aux procureurs généraux de ces congrégations à Rome, qu'ils eussent à rétracter l'appel de leurs religieux ou à sortir des États pontificaux.
Dans l'état où étaient les esprits en France, une nouvelle rigueur du Pape pouvait compromettre la paix de l'Église. Dubois supplia le Saint-Père de rester neutre et d'attendre avec confiance le résultat des tempéraments qu'il employait pour pacifier les deux partis. Afin de décider plus sûrement le Pape à se prêter à un plan de conduite dont le succès lui paraissait certain, il crut devoir recourir à une mesure rigoureuse. L'abbé fit déclarer à Sa Sainteté que si un seul Français était expulsé de Rome pour les afl'aires de la Bulle, un ordre du Roi en ferait sortir sur-le-champ tous les nationaux. Cette contenance ferme donna à réfléchir au Saint-Père, et l'expulsion dont il avait menacé les chefs d'ordres ne fut pas exécutée.
Dubois n'ignorait pas que le Pape était inspiré dans ses résolutions par Bentivoglio, nonce apostolique à Paris, esprit ferme et d'une grande droiture d'intention sans doute, mais prévenu contre le duc d'Orléans et opposé à la Ré-
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gence. Les pièces saisies chez les agents de Gellamare ne laissèrent pas de doute sur sa participation active dans le complot du ministre d'Espagne. Le Régent lui épargna le chagrin de figurer en public parmi les complices de cette intrigue, mais Bentivoglio n'en fut pas mieux disposé pour la cour de France. L'abbé Dubois, contrarié dans ses vues par le nonce, demanda son rappel et donna des raisons si concluantes que le Saint-Père, après avoir un peu hésité, se décida à accorder cette satisfaction au Régent. Bentivoglio, comblé de présents, quitta Paris au mois de novembre 1719. Ces concessions indiquaient que le Pape avait fait un retour sur lui-même et que Dubois avait su mériter toute sa confiance.
En France, le mécontentement des jansénistes et des gallicans touchait à la révolte. Il fallait déployer contre eux une sévérité que leur indocilité rendait nécessaire. Des lettres de cachet imposèrent silence aux plus mutins. Dubois montra une égale fermeté contre le parti des constitutionnaires, et par son énergie parvint à rétablir l'autorité du Régent.
Au commencement de janvier 1720, il arriva de Rome un projet d'accommodement basé sur des explications de la Bulle rédigées parle cardinal deTrémoille,avec le concours de plusieurs prélats romains. Le plan consistait à faire accepter ces explications par la majorité des prélats français, etàprésenter ensuite une déclaration d'obéissance àla Bulle, en se prévalant de l'acceptation des évêques. Dubois avait fort approuvé cette idée, et malgré la difficulté de faire accepter généralement les termes des explications, il ne doutait point qu'il fût possible d'y arriver. Cependant cet acte d'accommodement, qui avait reçu l'approbation du Pape, fut désavoué bientôt après par le Saint-Père. Ce fût encore une espérance déçue. Toutes ces tentatives infructueuses
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devaient inspirer de sérieuses inquiétudes à ceux qui désiraient sincèrement terminer cette longue querelle . Mais Dubois, qui voyait que le prolongement de la dispute avait conduit bon nombre d'évêques à une extrême lassitude, comprit que le moment était opportun pour faire un dernier effort en faveur de la paix. Il se tourna alors vers l'évêque de Clermont (Massillon) et l'engagea à préparer un projet d'accommodement qui devait concilier les opinions divergentes en modérant ce qu'elles avaient de trop absolu. Quoique cet acte fût de tout point conforme à une saine doctrine et de l'aveu de la plupart des évêques, conçu dans les sentiments les plus équitables, il ne laissa pas de soulever d'immenses difficultés. Il fallut user de précautions infinies pour obtenir l'adhésion des évêques. Uabbé employa à cette tâche difficile son génie patient et son infatigable activité. 11 écrivit en particulier à chaque évêque, conféra avec les plus opiniâtres, usa avec tous d'une grande bienveillance et persuada le plus grand nombre. Quatre-vingt-quinze archevêques ou évêques signèrent l'acte d'approbation au mois de mars 1720. Le cardinal de Noailles refusa son adhésion ; il avait été regardé jusque-là comme le chef des opposants et son exemple produisit un soulèvement des jansénistes obstinés. Des protestations contre l'accommodement, des libelles violents furent publiés. On saisit les écrits, et les auteurs furent appréhendés, afin d'intimider les opposants.
Tandis que Dubois travaillait avec ardeur à la pacification, il apprit de Rome que le Pape, cédant aux conseils de quelques cardinaux, s'apprêtait à rompre ses mesures et préparait un décret contre le cardinal de Noailles. Il conféra avec l'archevêque de Paris et l'adjura, au nom de la paix de l'Église, de conjurer l'orage qui se formait à Rome ens'unissant étroitement aux évêques de France. 11 luire-
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montra les conséquences désastreuses qu'un refus prolongé pourrait avoir, s'il arrivait que le décret dont le Pape menaçait fût rendu avant que l'accommodement eût été signé. Le cardinal fut touché, et moyennant quelques modifications dans deux ou trois termes qui semblaient trop absolus, déclara qu'il consentait à donner son acceptation.
Dès que l'adhésion du cardinal de Noailles fut connue, des évêques qui n'avaient pas encore adhéré s'empressèrent de donner leur signature ; d'autres demandèrent des explications nouvelles. A la vérité, l'approbation de l'archevêque de Paris pouvait présenter un sens douteux. Quelques évêques la regardèrent comme relative ; d'autres soutenaient au contraire qu'elle étsiit pure et simple; enfin, par un étrange abus des mots, quelques-uns essayant d'accorder ces opinions, disaient qu'elle était pure et simple et relative tout ensemble. Ces subtilités caractérisent le fond de cette singulière question. Au point de confusion où quelques esprits raisonneurs avaient conduit la discussion, on aurait pu croire assister à la dispute de sophistes grecs plutôt qu'à un examen de vérités dogmatiques. Tous ceux que le bon sens et la raison pouvaient encore éclairer s'unirent dans une déclaration en faveur de la paix. Les quatre évêques appelantsde 1718 restèrent seuls pour protester contre la Bulle et l'accommodement. Dubois s'empressa d'annoncer à la cour de Rome une conclusion aussi inattendue et reçut l'assurance que le Pape s'était montré satisfait de ses efforts, avant même de connaître les termes de l'accommodement. Sa Sainteté, voulant témoigner toute la joie qu'elle éprouvait d'un événement aussi heureux, fit présent d'une médaille d'or au courrier qui lui en apporta la nouvelle.
11 était impossible qu'une affaire aussi compliquée et
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dont le dénoûment avait si souvent trompé tous les calculs se terminât d'une manière aussi simple et aussi prompte. Divers incidents en retardèrent encore l'achèvement. Lorsque tout fut à peu près arrangé du côté des évêques, il fallut s'attaquer au Parlement pour le forcer à se relâcher un peu de ses opinions gallicanes, ainsi que les évêques s'étaient relâchés de leurs opinions jansénistes. Une déclaration du Roi du h août 1720 ordonna que la Bulle reçue parles évêques serait observée dans tout le royaume. Les Parlements de province enregistrèrent presque unanimement et sans restriction cette déclaration. Le Parlement de Paris fut moins facile. Il souleva des objections, proposa des modifications et fit des difficultés de toute sorte, jusqu'au jour où il dut enregistrer purement et simplement la déclaration du Roi, en vertu de lettres de jussion (ù décembre 1720).
Cet arrêt du Parlement ne put terminer la querelle. Les tergiversations du cardinal de Noailles en paralysèrent les eflets. Jusque-là, la lutte avait eu le caractère d'uneguerre, elle ne fut plus qu'une contradiction et le jansénisme un entêtement. Dubois poursuivit jusqu'à sa mort les restes de cette opinion hétérodoxe. Il aurait pu sans inconvénient l'abandonner à son sort. Le discrédit des opposants ut complet, le jour où la majorité des évêques se rangea sous l'autorité du chef de l'Église. Il importait peu que quelques-uns conservassent au fond du cœur uu levain janséniste; c'était beaucoup de les avoir forcés à le renfermer en eux-mêmes, de les avoir désarmés pour le maintien de la paix.
Néanmoins Dubois ne se flattait point que l'accommodement serait reçu à Rome avec de grandes démonstrations de joie. Il écrivait au ministre de France avant la publication de l'acte : « Si bon et si agréable que soit à
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« Sa Sainteté cet accommodement, il ne peut jamais être '( tel que le Pape puisse donner des marques publiques « d'approbation. »
Quoiqu'il eûtjdésiré une satisfaction plus complète que celle qui résultait d'une sorte de compromis, Clément XI avait un motif très-réel de s'applaudir en secret du service que Dubois venait de lui rendre. Le ministre du Régent avait prévenu dès son origine, un schisme qui se formait lentement mais sûrement au sein du jansénisme et du gallicanisme. On a prétendu que Dubois fut dirigé dans sa conduite par des vues humaines plus que par le sentiment religieux : nous démontrerons à quel point ses ennemis ont défiguré la vérité pour avoir un sujet de l'accuser d'ambition mondaine.
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CHAPITRE Vill
Progrès et popularité du système. — Law est nommé contrôleur général,
— Fausses mesures- — Déclin de l'agiotage. — Attentat et procédure du comte de Ilorn. — Lo commerce du papier s'établit à l'hôtel de Soissons.
— Law est renvoyé du contrôle. — Dubois cherche à retarder la chute du système pour sauver une partie de la fortune des citoyens. — Lutte sourde du Parlement contre la Régence. — Dubois fait exiler le Parlement à Tontoise. — Chute du sysième. — Fin malheureuse de Law. — Ses erreurs et ses fauti's. — Liquidation du système. — Visa. — Dubois fait frapper une contribution extraordinaire sur les enrichis de l'agiotage.
La vogue du système de Law servit puissamment les projets de l'abbé Dubois; l'accommodement passa d'autant plus aisément, que le public avait déserté la controverse pour l'agiotage. On ne peut comparer qu'à du délire, l'entraînement qui précipita subitement toutes les classes de la société dans le tourbillon d'une trompeuse spéculation. Nous avons dit par quels artifices les billets de la banque royale avaient atteint une valeur supérieure au numéraire : cette faveur dura peu. La multiplication infinie de ces billets discrédita vite cette nouvelle monnaie. On ne tarda pas à s'apercevoir, d'un autre côté, que ces billets n'avaient qu'une valeur idéale et problématique. Law fut obligé de recourir à des expédients pour rendre quelque crédit à cette masse de papier. 11 avait ajouté successivement aux privilèges de la Banque une foule de monopoles : la recette générale du royaume, la Compagnie du Mississipi, le coamierce du Sénégal, les Fermes Générales du Roi, le privilège du Commerce des Indes, la Fabrication des monnaies, les Gabelles des Trois-Evêchés et le Domaine de Franche-Comté. Ces accroissements n'étaient qu'une amorce, pour faire rechercher les actions de la
Compagnie. Grâce aux habiles manœuvres de l'auteur, le succès dépassa toutes ses espérances.
Depuis la paix de Ryswick, époque où la pénurie de l'Etat força de mettre en circulation une énorme quantité de billets royaux, la rue Qaincampoix, à Paris, avait été le principal comptoir du commerce de ces effets. Elle était habitée, en grande partie, par des négociants juifs et des courtiers qui rachetaient les billets d'Etat à vil prix. Ce fut là que l'on vit fleurir l'agiotage, vers le mois de septembre 1719. Des aventuriers de toutes les parties de l'Europe, vinrent s'abattre sur ce marché. Toutes les conditions y furent confondues; les femmes mêmes ne rougirent point de se mêler à cette cohue.
Un grand nombre de spéculateurs adroits, profitant des mouvements que leurs manœuvres déterminaient dans le cours des actions, firent des fortunes inouïes. Un certain André, fameux dans les fastes du système, gagna trente millions de livres dans le seul mois de septembre 1719. Un nommé Leblanc, devenu par son industrie ténébreuse l'arbitre de ces coups de hasard, acquit d'immenses richesses avec la même rapidité. On citait des hommes de néant enrichis en quelques jours, et qui pouvaient écraser de leur luxe les plus gros traitants. Ces exemples enflammèrent les imaginations et mirent le système en faveur, plus sûrement que tous les calculs de Law.
Le désenchantementsuccéda bientôt à cette ivresse. Dans son opposition au système, le Parlement avait décrété de prise de corps le fabricateur de ces prodig"euses fortunes ; mais Law, soutenu par le Piègent que ses combinaisons avaient fasciné, par le public que l'attrait des gnxndes richesses éblouissait, se riait du Parlement et de ses arrêts, au milieu de l'enthousiasme général. Nommé contrôleur général des finances le 5 janvier 1720, après avoir abjuré
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]a religion réformée et pris des lettres de naturalité, il fut un moment le conseiller le plus influent de la Régence. Jamais ministre ne fut plus admiré ni plus adulé. On voyait en tous lieux le portrait de l'heureux contrôleur général ; la poésie lui dédia les devises les plus élogieuses : cette idolâtrie, qui avait gagné jusqu'aux grands de l'Etat, fut poussée aux dernières limites de l'abjection.
Quelques hommes pénétrants voyaient avec effroi les calamités qui ne pouvaient manquer de sortir de cette crise délirante, tandis que les amis privés du Régent, désignés sous le nom injurieux de ro?/ei% dissipateurs effrénés, parasites de la grandeur, se vautraient dans les fanges de la spéculation et encensaient l'idole du jour. Dubois déplorait les saturnales de l'agiotage et s'efforçait d'arracher le duc d'Orléans à ses illusions. 11 était affligé de l'élévation de Law, parce qu'à ses yeux elle rendait le Régent complice des erreurs et des fautes du contrôleur général. Mais le duc d'Orléans qui venait de recevoir de la compagnie des Indes un prêt de cent millions de livres pour le remboursement de quatre millions de rentes, et qui voyait dans le système une source intarissable où il avait la faculté de puiser à pleines mains, le duc d'Orléans recevait mal les avis qui tendaient à discréditer un homme, dont le génie créait des ressources inépuisables aux finances publiques.
L'espérance d'acquitter les dettes de l'Etat avec les profits des opérations de Law, soutenait donc la confiance du Régent dans le système, mais la facilité qu'avait le gouvernement de puiser dans les trésors toujours ouverts de la Compagnie devait-être la ruine des actionnaires. Ces emprunts étaient toujours couverts par des émissions nouvelles de papier. A un moment, la masse des effets de toute nature jetés dans le public, dépassa le numé-
raire en circulation. L'industrie des faussaires, encouragée par l'appât des gros bénéfices, augmenta encore beaucoup la quantité de papier. La répression la plus active et la plus sévère ne put arrêter les falsifications, et les innombrables négociations frauduleuses furent une autre cause de perturbation dans le système. L'augmentation indéfinie de papier devait nécessairement produire une dépréciation de ces valeurs. Mais telle était la passion qui entraînait le public, que, séduit par les stratagèmes de l'agiotage, il ne s'attachait qu'aux chances du jeu, et n'apercevait que le beau côté de la spéculation, c'est-à-dire les bénifices immédiats qu'on pouvait retirer des actions par la négociation.
Lorsque Law prit le contrôle, le système succombait déjà à l'excès de sa prospérité comme on succombe quelquefois à la plénitude de la santé. Les actions habilement ballottées avaient atteint un prix supérieur de vingt fois à leur prix primitif. Tous ceux que les chances avaient favorisés, se dépêchèrent de convertir leurs actions en valeurs plus positives que la monnaie de banque. Il était naturel, d'ailleurs, que ces nouveaux enrichis songeassent à jouir de leur fortune. La classe des parvenus voulut à son tour, goûter des jouissances du luxe. Pour jouir, il fallait réaliser, et la masse des réalisations commença la défaveur des actions. De plus, l'essor des fortunes nouvelles fit hausser d'une manière exhorbitante le prix des denrées et des articles de commerce ; en sorte qu'une gêne très-grande vint s'ajouter à toutes les difficultés du système.
Law ne vit pas de meilleur moyen, pour prévenir la désertion des agioteurs, que de proscrire les valeurs qui pouvaient fournir un moyen d'échange et de réprimer le luxe. De même qu'il avait avili les espèces afin de les mettre hors d'usage, il défendit de porter des diamants et
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des pierres précieuses, de posséder de la vaisselle d'argent, voulant, disait le préambule de l'ordonnance, « empêcher les sujets de dissiper leur bien et arrêter le désordre des fortunes (i). »
Ces signes annoncèrent clairement que le système était ébranlé sur sa base, et que sa chute serait prochaine. Dès ce moment Law ressemble à un homme uniquement occupé de sauver le plus qu'il peut d'une maison qui commence à brûler.
Le 27 février 1720, parut une déclaration portant défense à tout particulier de conserver chez soi plus de cinq cents livres en espèces, sous peine de confiscation du surplus. Une déclaration du \ 1 mars de la même année vint compléter cette législation inique par une dernière disposition, qui devait être la plus efficace au sentiment de Lavy, l'abolition absolue de l'usage des espèces d'or et d'argent. Ces mesures extrêmes, au moyen desquelles on espérait continuer le jeu furent le coup de grâce du système.
Rien ne pouvait coûter à Law, après avoir montré un si grand mépris de la justice. 11 était, d'ailleurs, dans une position à tout oser. Mais au lieu de rétablir la confiance, ces mesures violentes ne firent que propager l'alarme, et au milieu de ce désarroi, les actions fléchirent. Law imagina qu'il pourrait encore parer à ce décri par une dernière audace : il crut qu'il relèverait la fortune de la Compagnie en restant maître des négociations; de telle sorte, qu'il pût
(I) Comme toutes les lois somptuaires, celles-ci furent éluiices sans peine. Le duc de la Force, pair de France, un des actionnaires les plus considérables et les plus heureux de la Banque, réalisa ses profits d'une façon très-ingénieuse : il (il d'immenses achats d'épiceries et autres denrées, qu'il accumula dans de vastes magasins. Il eut a soutenir à ce sujet un procès fameux, dans lequel on brocha beaucoup de mémoires. Celle procédure originale est une des singularités de ce lemps~lii.
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à son gré régler les cours des actions. Il fallait supprimer les assemblées de la rue Quincampoix, ce qui pouvait mécontenter le public et provoquer des troubles. Un événement lui en fournit l'occasion et le prétexte.
La rue Quincampoix était devenue le réceptacle des plus hardis voleurs de Paris. Une compagnie d'archers, y surveillait le bon ordre. Malgré cette garde, des vols nombreux étaient commis journellement au préjudice de ceux que la cupidité ou la curiosité attiraient dans cet étroit passage. Le 23 mars 1720, un crime accompli avec des circonstances extraordinaires jeta l'épouvante parmi les agioteurs. Un officier réformé, Antoine-Joseph comte deHorn, d'une illustre famille de Flandre, allié à plusieurs maisons souveraines et à la princesse Palatine mère du Régent, jeune homme perdu de mœurs et de dettes, fut un des auteurs de cet attentat, dont le souvenir est lié à l'histoire du système.
Le comte de Horn avait formé le complot, avec deux de ses compagnons, le chevalier de Mille capitaine réformé comme lui, et un batteur d'estrade du nom de VEstang, de se procurer une grosse somme par unguet-apens. Les trois complices s' étant rendus dansla Rue {dénomination populaire sous laquelle on désignait le théâtre fameux de l'agiotage) s'adressèrent à un courtier de change, tapissier de son premier état, qui s'entremettait pour le négoce des actions. Sous prétexte de négocier du papier, ils l'attirèrent dans une taverne de la petite rue de Venise, voisine de la rue Quincampoix, l'assassinèrent à coups de bayonnette, et s'emparèrent d'un portefeuille contenant cent cinquanequatre mille livres en billets de banque. Au bruit que fit la victime en se débattant, on accourut. De l'Estang resté dans l'escalier pour faire le guet, parvint à s'évader ; de Mille sauta parunefenêtreet tenta de s'échapper à travers la
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foule, il fut bientôt saisi. Quant au comte de Horn, il fut arrêté sous la fenêtre qu'il venait de franchir, à l'exemple de Mille. Livré à la justice, une sentence du 22 mars le condamna à être rompu vif et à rester exposé sur la roue, la face tournée vers le ciel, tant qu'il plairait à Dieu de lui conserver la vie.
Des parents et des amis du comte intercédèrent auprès du Régent pour obtenir la grâce du coupable. Dans le conseil, quelques membres dont l'orgueil s'indignait de voir un gentilhomme subir un supplice infamant , et qui croyaient se rendre agréables au Régent en l'invitant à pardonner à un de ses proches, opinèrent pour la clémence. D'Argenson, Law et Dubois furent inflexibles; les deux premiers parce qu'ils jugeaient l'exemple nécessaire à la sécurité des agioteurs; l'abbé, le plus humain des hommes et qui n'avait rien à démêler avec le système, parce que la justice était intéressée à un châtiment éclatant.
Le Régent montra une grande force de caractère en cette circonstance. Pressé par la famille du comte de Horn d'accorder un pardon, par ce motif que la honte du supplice rejaillirait sur les parents du coupable, il répondit avec autant de noblesse que de fermeté :
« Pour moi, je ne le crains point; mais quand il serait vrai, je ne saurais détourner un malheur par une injustice. »
Le comte de Horn et de Mille furent rompus vifs en place de Grève, le 26 mars, et après une heure d'exposition sur la roue, étranglés en vertu d'une délibération du conseil : ce fut la seule grâce que le Régent accorda.
La consternation que cet attentat avait répandue parmi les agioteurs, servit les desseins de Law. Une ordonnance royale, dont la date rappelle le crime de Horn (22 mars) rendue publique quelques jours après, portait défense de s'assembler rue Quincampoix, et instituait à la Banque,
un bureau spécial pour la conversion des actions de la Compagnie des Indes en billets de Banque et vice versa. Afin d'amener le public à ses vues, qui étaient de s'emparer de toutes les négociations. Law s'attachait dans cette ordonnance, à déprécier l'office des courtiers. « Le roi, disait-il, informé qu'un grand nombre de domestiques et d'artisans ont abandonné leurs maîtres et leurs professions, soit pour négocier eux-mêmes, soit pour servir de courtiers à d'autres personnes, leur fait défense de s'assembler rue Quincampoix. »
En fermant le marché aux actions, on paralysait l'agiotage qui faisait l'activité de ce commerce; mais le public n'était nullement disposé à laisser tomber le jeu. Chassé de la rue Quincampoix, il se réfugia à la place Vendôme, et y continua les opérations au milieu des divertissements de toutes sortes, de la musique et des exercices des bateleurs. Une nouvelle ordonnance étendit les premières défenses, et prohiba de s'assembler en aucun lieu ni quartier, et de tenir bureau pour les négociations du papier. Une disposition exceptait les agents de change, dont le nombre était insuffisant pour la masse des transactions.
Cette nouvelle prohibition n'eut pas plus d'effet que la précédente ; Law, convaincu de l'impuissance des ordonnances, prit le parti de tolérer les assemblées qu'il ne pouvait empêcher. Cependant comme le chancelier dont l'hôtel était situé sur la place Vendôme, se plaignait du tumulte, on dut transférer le marché ailleurs.
Le prince de Carignan offrit de l'établir dans les beaux jardins de son hôtel de Soissons (1) , et en obtint la permis-
(1) L'hôtel de Soissons et ses jardins étaient situés sur l'emplacemeut occupé aujourd'hui par la halle au blé. Us étaient bornés par les rues des Deux-Ecus, de Grenelle, tSaint-Honoré et du Four, où était l'entrée prin-
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sion. Il fit construire un grand nombre de petites baraques qu'il loua à des spéculateurs, chacune au prix de cinq cents livres par mois, et retira d'immenses bénéfices de ce privilège. Le 1" août, le commerce du papier s'installa à l'hôtel de Soissons.
Au point où tant de secousses violentes avaient poussé le système, l'habileté la plus consommée n'aurait pu le préserver de sa ruine. Law s'était perdu dans l'opinion publique par ses mesures arbitraires ; Le Régent lui-même commençait à n'avoir plus une foi aussi robuste dans les conceptions du contrôleur général et écoutait les avis qui lui étaient contraires. Quelque animé que fût l'abbé Dubois contre l'homme qui avait si iuiprudemment bouleversé toutes les fortunes, et compromis par son imprévoyance l'autorité du Régent, il ne lui semblait plus possible d'arracher Law à ses fonctions, il croyait nécessaire de le laisser tomber avec le système. Il entrevoyait avec inquiétude les conséquences funestes des chimères qu'il avait combattues et en redoutait les résultats pour la tranquillité pubhque.
Les détenteurs d'actions qui les avaient achetées aux prix les plus élevés ne pouvant plus les vendre, à cause des en traves de toute nature apportées à la liberté des négociations, commençaient déjà à murmurer. Tout faisait prévoir les pertes énormes qu'ils auraient à subir à la chute du papier. Dubois fut un de ceux qui remontrèrent avec force au Ré-
cipale. Us avaient appartenu sous le nom de l'IIôtel de la Reine à Catherine de Médicis qui y résida jusqu'à sa uiorl et passèrent ensuite à Charles de Bourbon, liis du piince de Condé. L'holel agrandi et réparé reçut le nom de Soissons qu'il conserva jusqu'en 17(53, époque où fut commencée la construction de la Halle au blé. 11 n'est resté des anciens bâtiments que la belle colonne dorique qui servait d'observatoire à Catherine de Médicis.
gent, la nécessité de sauver aux dépens de la Banque, les actionnaires imprudents, et lui en offrit les moyens : il s'agissait de soutenir le cours des actions et de forcer la compagnie elle-même à les racheter à dix mille livres. Par ce moyen on retirait de la circulation un grand nombre de titres, et, pour le surplus, en ralentissant la baisse on pouvait arriver à répartir les pertes, de façon à diminuer les chances mauvaises d'une liquidation, qui, sans cette précaution, devait infailliblement aboutir à un désastre général. Law se récria contre cette mesure, fit entendre les plaintes les plus vives dans l'intérêt de la compagnie, et ne put arrêter le coup qu'd redoutait.
Le Régent lui ôta, au mois de mai 1720, le contrôle des finances et lui laissa seulement la direction de la Banque. Déjà ses fautes l'avaient rendu tellement impopulaire qu'il n'osait plus se montrer en pubhc.
Dubois et ceux qui, dans le conseil, avaient espéré qu'ils pourraient modérer la chute du système et en atténuer les effets ne tardèrent pas à être déçus. Afin de mettre la Banque en état de faire des rachats, il fallut l'autoriser à créer de nouveaux billets. Cette ressource fut bientôt épuisée, et la Banque allait se trouver dans l'impossibilité de racheter, si l'on ne mettait un frein aux réalisations. Or, suspendre les rachats, c'était arrêter court le système. Law crut se tirer d'embarras en faisant rendre (21 mai) par le conseil, un arrêt qui réduisit de moitié la valeur des actions et des billets de la Banque. Il y eut un soulèvement général contre cette spoliation. A la vérité, les espèces étaient réduites dans la même proportion ; mais personne ne fut dupe de cette manœuvre. On devinait qu'après avoir racheté les actions, il serait facile à la Banque, en opérant alternativement sur les monnaies et les billets, comme elle l'avait fait jusque-là, de ramener ceux-ci à leur
valeur primitive. Chacun pressentait que l'application de l'arrêt introduirait d'effroyables désordres, et tremblait pour sa fortune.
Le Parlement, de son côté, pensa qu'il était de son devoir de sortir de la réserve dans laquelle il se tenait depuis quelque temps. Le mal était trop grave pour qu'il restât indifférent à l'émotion populaire. Il s'apprêtait à dresser des remontrances, lorsque la Régence effrayée de l'cxaspéraiion, révoqua, le 27 mai, l'arrêt malheureux qu'elle n'aurait pas dû publier : satisfaction tardive, qui ne pouvait remédier à la défiance inspirée au public. A partir de ce moment le système fut perdu sans retour. On vit se succéder à de très-courts intervalles, les ordonnances et les arrêts les plus contradictoires. Chaque jour les dispositions de la veille étaient remplacées par d'autres qui devaient être abrogées le lendemain. Au milisu de cette confusion, la détresse des citoyens était à son comble.
Law, enbiilte à l'animadversion publique, vit se ranimer avec plus d'énergie l'esprit hostile du Parlement. Dans cette situation critique, il s'avisa de demander au Régent le rappel de d'Aguesseau; il espérait restituer la confiance au public en rendant les Sceaux à l'ancien chancelier. D'Argenson était accusé par la voix publique d'avoir trempé dans les trafics du système, au mépris des devoirs de sa charge. Haï déjà du peuple, pour la dureté de son caractère, il s'en était fait mépriser par son avidité. Le Régent se laissa persuader facilement qu'il plairait à la multitude en sacrifiant un ministre impopulaire. Dubois fut chargé d'aller prendre les Sceaux chez d'Argenson, et Law courut les offrir à d'Aguesseau, dans la retraite ou celui-ci s'était renfermé depuis sa disgrâce.
D'Aguesseau rentra au ministère au commencement de
juin. Le peuple accueillit son retour avec des transports de joie; il semblait que sa présence devait conjurer tous les périls, et que l'ordre allait réi^ner dans l'État, sous la protection de la justice. Le Parlement que l'on avait cru caresser par cette nomination, sut mauvais gré à d'Aguesseau de s'être commis dans une cause désespérée- Il rejeta la transaction dont l'élévation du nouveau chancelier devait être le gage, et continua de refuser l'enregistrement des arrêts du conseil, dont on voulait étayer le système.
Dans un moment où la Régence était occupée à sauver du naufrage le plus qu'elle pouvait de la fortune des citoyens, cette lutte systématique était inopportune et dangereuse. Law engagea le Régent à sévir contre les parlementaires. Accoutumé à corrompre ceux qu'il voulait se rendre favorables, il aurait volontiers employé les moyens de séduction pour réduire le Parlement, mais il n'était pas aisé de gagner une compagnie nombreuse, composée d'hommes indépendants, pour la plupart, du côté de la fortune. Pour rendre la corruption plus facile, il eut la hardiesse de proposer le remboursement des charges du Parlement, où tout au moins de diminuer le nombre des titulaires par des évictions.
Dubois traversa ce projet. On a vu qu'il n'étaitpas tendre envers le Parlemeut, dont il ne pouvait supporter les airs arrogants et les façons souveraines; néanmoins en cette circonstance, il eut la sagesse de résister à ses entraînements et à ses idées, car lui-même avait eu dans un autre temps, la pensée de racheter les charges de magistrature. Il sentit qu'amoindrir cette compagnie, au moment ou les embarras des linances lui faisaient un parti de tous ceux qui haïssaient Law, c'était aggraver une situation déjà pleine de périls. Le Parlement flalléde l'assentiment popu-
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laire, aigri par l'état d'infériorité dans lequel il était tenu n'en fut que plus porté à la sédition. Croyant le gouvernement trop affaibli pour oser entreprendre contre lui, il se montra plus rétif et se posa fièrement en censeur de l'autorité.
Il n'était que trop vrai ; la Régence sentait toute sa faiblesse et le témoignait par sa conduite vacillante. Contrainte de défaire ses actes et de composer avec l'opinion publique, elle avait dû, après la retraite de Law, révoquer les arrêts du conseil quiavalent indisposé le peuple. Lei"juin, on rendit aux particuliers la faculté de posséder en espèces toutes les sommes qu'il leur plairait ; concession illusoire, car le numéraire avait à peu près disparu. Par suite de la législation qui avait tourmenté les espèces, les monnaies étaient passées à l'étranger; le 20 juin, une ordonnance Royale enjoignit de faire rentrer en France les fonds qui en étaient sortis. Mais elle n'eut aucun effet et n'en pouvait avoir : des décrets n'atteignent pas des absents. La rareté du numéraire faisait éprouver au commerce une gêne fort grande, les échanges mêmes les plus nécessaires étaient arrêtées ; la Banque reçut l'ordre de rembourser les billets de dix livres ; et bientôt elle ne put suffire au grand nombre des remboursements. Le public accourut en foule pour échanger les billets ; ce fut un véritable tumulte : deux hommes sont étouffés dans la presse ; le peuple en fureur, porte au Palais-Royal les deux cadavres, en proférant des malédictions contre Law.
Depuis quelques jours des avis secrets avaient révélé au Régent des projets contre sa personne. Il était prévenu qu'on devait tenter de mettre le feu à sa demeure; son intrépidité lui fit mépriser le danger, et il dédaigna toute précaution. Calme malgré les alarmes qu'il voyait autour de lui, il se montra aussi libre d'esprit, aussi insouciant
en présence de la populace ameutée, qu'il l'aurait été sur un champ de bataille. Il fit ouvrir la porte du palais, se présenta sur le balcon à la multitude, et désarma la fureur populaire par sa contenance. En en moment le carrosse de Law attendait dans la cour du palais ; le peuple s'empara de la voiture, la mit en pièces et se retira, laissant au palais les cadavres qu'il avait apportés. Le Régentles fit enterrer sans bruit. Ainsi se termina cette agitation dont les conséquences auraient pu être fatales à l'ordre. Pour prévenir le retour des scènes tumultueuses, une ordonnance Royale du 17 juillet suspendit le payement des billets dans les bureaux de la Banque, confia le soin de faire ces payements aux commissaires des quartiers, et porta des défenses sévères contre les attroupements.
Le Parlement eut l'imprudence de triompher de la démonstration populaire qui avait eu lieu contre Lavi' (1). A défaut de remontrances bruyantes qu'il n'osait plus se permettre, il s'abandonnait en particulier à une opposition mesquine, tracassière. S'il ressentait les malheurs publics, il était encore plus touché de la perte de son influence, et cherchait à la recouvrer, en attirant le peuple à son parti. Le dépit l'excitait à l'opposition.
Emporté par sa légèreté, distrait par ses plaisirs, le Ré-
(1) Après les excès commis au Palais-Royal, le premier président de Mesmes, témoin de l'attentat, courut en informer la cour du parlement en un distique ridicule; il s'écria en entrant dans la grande salle:
Messieurs, Messieurs, bonne nouvelle 1 Le carosse de Law esl réduit en cannelle.
El le Parlement accueillit par des applaudissements indécents cette plaisanterie de mauvais goût.
gentne s'occupait guère des intrigues du Parlement, persuadé qu'il n'avait ni assez de crédit ni assez d'audace pour se mettre à la tête d'une révolte. Au contraire, Dubois plus défiant et qui savait que dans les mouvements séditieux, le peuple est porté à prendre pour chefs ceux qui s'agitent le plus, conseillait de s'assurer la neutralité du Parlement en l'envoyant en exil. L'exemple de Mazarin l'avertissait du danger. 11 se souvenait des commencements de la Fronde et voyait dans ces événements les signes des plus grandes calamités publiques. Mazarin avait commis la faute de paraître craindre le Parlement. Lorsqu'en I6/18, il fit remise de la Paulette (1) , le ministre avait cru capter ses bonnes grâces, en le traitant plus favorablement que les autres cours supérieures ; il le rendit plus vain de ses prérogatives et enhardit ses entreprises contre l'autorité royale.
Si Mazarin n'avait pas montré cette faiblesse vis-à-vis du Parlement, il aurait pu faire enlever, comme il le fit le 26 août i6A8, quelques meneurs de cette compagnie, peut-être même la compagnie tout entière, sans que le peuple s'en émût. lAlais en attaquant le Parlement qu'il avait flatté et fortifié, en tolérant ses prétentions, il devait infailliblement soulever la multitude qui regardait les parlementaires comme les pères de la patrie : ce fut la cause de la sanglante yoî^nic'e des barricades.
(1) Droit annuel frappé sur les charges de judicalure au temps d'Henri IV et dont l'inventeur fut un certain chevalier Paulet. Au moyen de cette redevance, les ofilcesqui, depuis Louis XII, étaient transmissiblesa titre vénal, devinrent héréditaires. Le roi se dépouilla du droit de vendre les charges qui n'étaient pas aliénées a la mort des titulaires. MAzariu abolit cette taxe qu'il compensa par une reienue de quelques années de gages sur les mend)res des cours supérieures. Par une faveur particulière, il exempta le parlement de cette retenue.
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Dubois n'était pas d'avis de commettre l'autorité du Régent dans les mêmes aventures. Si le Parlement n'avait plus dans son sein des hommes d'un grand caractère, capables décommander la confiance du peuple, un préjugé populaire et le souvenir de ses anciennes luttes le désignaient aux mécontents comme leur chef. L'abbé sentait que les révoltés pouvaient tirer une grande force morale de l'appui de la première magistrature du royaume. Il insista sur la nécessité d'éloigner le Parlement, et détermina le Régent à sortir de son indifférence à l'égard de ce corps.
Le 20 juillet, des lettres de cachet furent expédiées à tous les membres de la cour, pour leur signifier l'ordre de se rendre à Pontoise. L'exécution de cet ordre fut conduite avec toute la vigueur nécessaire, pour éviter que le Parlement ne se réunît et n'essayât de résister. Des détachements de gardes-françaises et suisses s'emparèrent des portes du palais ; en même temps des mousquetaires envahissaient les chambres, s'établissaient sur les sièges vacants, et par cette occupation empêchaient la réunion de la cour. Ce déploiement de forces avertit les magistrats qu'ils devaient se résigner au silence. Le Parlement se laissa exiler sans qu'un seul de ses membres retrouvât en lui ce courage civil dont le président Matthieu Mole avait fait preuve, lorsqu'il répondit au lloi qui le menaçait de l'envoyer à Montargis : « Je suis président du Parlement de Paris, non du Parlement de Montargis. »
Dubois ne doutait pas que l'exil ne rendît la Cour plus maniable. Il supposait bien que dans l'espoir d'être rétablie à Paris, elle finirait par devenir plus accommodante. La constance qu'elle montra dans les premiers temps, en refusant au mois d'août, ainsi qu'on l'a vu, l'enregistrement de la bulle, et ensuite de divers édits de
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finances, ne se soutint pas. Ces hommes habitués aux distractions de la capitale, à toutes les commodités de la vie, regrettèrent bientôt les jouissances que Paris seul pouvait leur offrir. Sous l'influence de ces regrets, les parlementaires se sentirent mollir; après cinq mois d'épreuve, leur obstination céda aux volontés de la Régence, et l'enregistrement de la déclaration relative à la bulle, précédemment refusé, fut accordé en vertu des ordres du Roi. Cet acte de soumission valut au Parlement sa grâce ; le 16 décembre, il fut rappelé à Paris.
En l'absence du Parlement, la chute du système avait été consommée. Le cours des papiers avait fléchi presque sans gradation, et il s'ensuivit la ruine complète des détenteurs de ces valeurs. Les actions de la Compagnie des Indes étaient tombées de 1 8,000 livres à 2 ,000. Les actions, les fortunes engagées dans le commerce furent renversées, et des gens qui nageaient dans l'opulence furent subitement plongés dans la misère. Dans ce revirement de fortune, Law précipité du faîte de la grandeur devint l'objet de l'exécration publique et se vit réduit à trembler pour ses jours. Le peuple, dont il avait été l'idole, le poursuivit de ses colères. Destitué delà direction de îa Banque, qui fut confiée au duc d'Antin ; dépouillé de ses immenses richesses; ses revers ne purent désarmer ses ennemis. Le Régent ne l'abandonna pas dans le malheur, et lui donna asile au Palais-Royal. Law resta caché quelque temps dans cette retraite et quitta Paris le ïh décembre 1720, pour se rendre à sa terre de Guérande, dans la Brie. Quelques jours après, ayant appris le retour à Paris du Parlement, dont il redoutait l'animosité, il prit le parti de sortir du royaume et se retira plus tard à Venise, où il vécut des chances du jeu et des libéralités que lui faisaientquelques seigneurs enrichis par le système. Telle était la vivacité
du ressentiment public, que la disgrâce et les malheurs de Law furent reçus comme une consolation (1).
Ainsi finit ce vertige qui avait fait tourner toutes les têtes. On aurait portant une fausse idée du génie et du système de Law, si l'on jugeait l'un par ses erreurs, l'autre par ses abus. Il ne manqua peut-être à la réussite de cette immense combinaison, qu'une force de caractère assez grande, qui eût rendu Law indépendant des influences auxquelles était soumise la marche du système. Il y eut de vraiment judicieux, de véritablement utile dans la gigantesque entreprise de l'Écossais, l'institution de la Banque générale, et la compagnie des Indes, qui subsistèrent après la ruine des actionnaires. Tout le reste ne fut qu'un leurre.
Law avait certainement des idées trop justes sur le mécanisme des finances, pour ignorer que le vaste monopole qu'il voulait établir, loin de répandre le commerce, le restreindrait, et qu'il ne pouvait supprimer la concurrence comnierciale sans étouffer les industries. Il n'ignorait pas non plus, que l'émission illimitée du papier, produirait nécessairement le discrédit de cette monnaie ; mais il fut contraint de multiplier les billets, afin de procurer au gouvernement des fonds pour liquider les dettes de l'Etat; d'augmenter les privilèges de la Banque pour accroître la faveur des billets et donner au jeu des actions une plus grande impulsion. La faute de Law consista à rechercher l'avantage de TEtat aux dépens des particuliers, et l'intérêt de quelques riches actionnaires au détriment du plus grand nombre. S'il avait pu borner son entreprise à son objet pratique, nul doute qu'il n'eût
(1) Law mourut en 1729.
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rendu un véritable service au royaume ; il eût mérité peut-être un jour de partager les honneurs et la gloire de Colbert. Il voulut trop embrasser; ce fut une faute. Voyant la fortune sourire à ses desseins, il crut qu'il pouvait tout oser. Cet excès de présomption le perdit, en l'aveuglant sur l'injustice et le danger des fausses mesures, au moyen desquelles il chercha à fortifier son système.
Le bouleversement des fortunes ouvrit un abîme sous les pieds du Régent. Il fallait ou déclarer la banqueroute, et l'on réduisait à la misère d'innombrables victimes; ou porter résolument la cognée dans cette forêt d'abus, et sacrifier une foule d'intérêts pour sauver une faible partie des fortunes compromises : dans ce cas, la Régence restait encore exposée aux plaintes et aux murmures.
Ce dernier parti, le plus juste, le plus humain offrait d'inextricables difficultés dans l'exécution. Pour en faciliter l'application, on imagina la formalité du visa^ espèce de contrôle public qui assujettit tous les porteurs de papiers royaux et d'effets de la compagnie, à venir déclarer devant une commission l'origine de leur possession. Les détenteurs furent tenus de prouver que l'acquisition des titres qu'ils possédaient avait été faite du prix d'héritages vendus, ou sur l'acquittement de contrats de créances authentiques. L'objet de cette sorte d'inquisition, était d'annuler tous les titres qui n'auraient pas été un remplacement d'immeubles vendus, ou de contrats certains, et en même temps, de réformer l'énorme quantité de papier falsifié qui était en circulation De cette vérification résulta une réduction de papier. La masse des effets de toute nature, qui s'élevait à environ huit milliards de livres à la fin du système, sans compter les effets falsifiés, se trouva réduite à deux cents millions après l'opération du visa.
Quelque arbitraire que pût paraître cette forme de spoliation, comme elle reposait au fond sur une intention honnête, elle fut reçue avec assez de modération. Si l'on pouvait plaindre des citoyens qui, sur la foi de promesses trompeuses, avaient aliéné leur patrimoine pour se procurer du papier, il était difficile de s'intéresser à des joueurs qui ne perdaient que les produits du jeu.
Il y avait une inconséquence réelle et une injustice à imposer les pertes de l'agiotage exclusivement sur une classe de joueurs, pendant que des enrichis du système jouissaient paisiblement du fruit de leurs spéculations, Dubois vit un bénéfice pour l'Etat et une satisfaction pour les victimes du visa à faire rendre gorge à ceux qui avaient notoirement bénéficié des opérations de l'agiotage. Il les fit comprendre dans un rôle de capitation extraordinaire, proportionnellement aux gains qu'ils déclarèrent. Le montant de cette contribution forcée s'éleva à près de deux cent millions de livres. Lorsqu'on songe que cette taxe frappa principalement sur des princes, des grands seigneurs et des particuliers devenus considérables par leurs richesses, on est tenté d'oublier ce qu'elle eut de violent, d'excessif, et d'applaudir à l'énergie du ministre qui, sans craindre de s'exposer au ressentiment d'hommes puissants, n'hésitait pas à les signaler comme des publicains avides, et à venger, en quelque sorte, la morale par un exemple.
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CHAPITRE IX
Motifs qui portent Dubois à solliciter le chapeau de cardinal. — Lafitteau, évêque de Sisteion, est chargé de négocier cette affaire à Borne. — Dubois sonde le ministère anglais au sujet de son projet. — Appui qu'il reçoit du roi Georges. — Le Régent écrit au Pape pour lui demander 1 > chapeau. — Le Pape résiste et fait demander un secours pour le Prétendant d'Angleterre. — Embarras de Dubois. — Le Régent accorde au chevalier de Saint-Georges le si^cours demandé. — Preuves que cette grâce n'a pas été le prix du chapeau.
Il ne fallait pas moins qu'une politique habile, une rare fermeté de caractère et un grand amour du bien public, pour triompher de tant d'embarras qui avaient troublé l'État depuis le commencement de la Régence. Les ennemis eux-mêmes de l'abbé Dubois étaient forcés de reconnaître les services qu'il avait rendus, en comprimant les mauvaises passions qui tendaient à bouleverser l'ordre ; mais l'envie ne pouvait pardonner à un homme de rien de s'être acquis le crédit d'un ministre principal, de gouverner presque d'une manière absolue et de disposer de l'autorité du Régent. Peu de ministres, peu d'hommes marquants furent en butte autant que l'abbé aux traits de la malveillance et de la satire. On composerait plusieurs volumes des diatribes dirigées contre lui et, ce qui est triste, ce qui donnera une idée peu avantageuse de l'esprit de ce temps 5 ce fut le moment mêm.e où Dubois s'employait le plus efficacement au bien public, que ses détracteurs choisirent pour déchirer sa réputation.
On a vu avec qu'elle sollicitude et qu'elle impartialité il s'était étudié, dès son entrée au ministère, à réconcilier, par un accommodement plein de sagesse, les constitution-
naires et les appelants de la bulle. Ses ennemis ne craignirent pas d'insinuer que sous les apparences d'un zèle hypocrite pour la religion, il aspirait en secret à la pourpre romaine, et qu'il s'efforçait de mériter les faveurs du Saint-Siège par des complaisances accordées en prévarication des devoirs de sa charge. Cette accusation où la dignité de la cour de Rome est impliquée, a été si souvent reproduite, qu'il importe de s'y arrêter, et de démontrer par des témoignages irrécusables, que l'élévation de Dubois à la plus haute dignité de l'Église n'a été le prix d'aucune faiblesse coupable, ni la conséquence d'aucun marché sordide, ainsi que les historiens se sont attachés à le faire croire.
Dans l'état de faiblesse où se trouvait l'autorité Royale, sous un Roi mineur qui ne pouvait avoir de volonté, sous un Régent indolent et voluptueux, pour qui les affaires publiques étaient une fatigue, un ministre habile et hardi, devait être tenté de jouer le rôle de Richelieu ou de Alazarin. Dubois, qui avait des traits nombreux de ces deux ministres, put sans trop de présomption se croire appelé à leur haute position. La confiance entière du Régent lui permettait de s'immiscer dans toutes les parties du gouvernement, d'imprimer à la marche de l'administration, sinon l'action directe de sa volonté, du moins l'influence de ses conseils, d'être, en un mot, un premier ministre irresponsable. Mais il ne se dissimulait pas que cette faveur était passagère, qu'elle pouvait durer, au plus, autant que la Régence, et finirait avec elle. Il préjugeait avec raison, qu'à la majorité du roi, les courtisans chercheraient à s'emparer de l'esprit du Prince, et à remplacer, par une politique nouvelle, celle qu'il avait fait prévaloir contre leur gré.
La perspective de ces changements fit sentir à l'abbé
la nécessité d'assurer l'autorité suprême qui pesait aux mains du duc d'Orléans, afin de consolider son œuvre et d'en assurer la continuation. Pour un si vaste dessein, c'était peu que d'avoir des talents supérieurs, il fallait encore imposer par un air de grandeur qui marquât que le pouvoir n'était pas déchu en passant aux mains d'un abbé sans naissance. Sous l'empire de cette ambition, si Dubois tourna ses espérances vers la cour de Rome, i! y fut encouragé par un concours de sympathies honorables; il put sans le moindre scrupule de modestie, rechercher une dignité que les Princes de l'Europe sollicitèrent du Pape en sa faveur.
Ce fut de Rome même que l'abbé reçut les premières ouvertures relativement à sa promotion au cardinalat. Mommé secrétaire d'Etat (septembre 1718), il manda à Paris, au mois de novembre suivant, l'abbé Lafitteau (l), qui faisait alors son noviciat de jésuite à Rome. Le cardinal de la Trémoille, ambassadeur du Roi, avait signalé à Dubois le jeune jésuite, comme un homme de grandes ressources, et qui plaisait beaucoup au Pape par ses saillies gasconnes.
Lgfitteau arriva à Paris dans les derniers jours de décembre delà même année. Le ministre, alors en lutte avec la cour de Madrid, avait eu l'idée de réclamer la médiation duPape, dans le but d'obtenirdePhilippe V l'éloignementd'Albéroni, et désirait se servir de Lafitteau pour disposer Sa Sainteté ta accorder ce bon office à la France. Mais Clément XI, mécontent des ménagements dont le Régent usait envers les appelants, n'était pas très-porté à lui être
(i) Pierre-François LaGUeau, né à Bordeaux en 1085. !l n'avait pas fait ses derniers vœux de jésuite, lorsqu'il fut nonaraé évëque de Sisleron, en 1719. Mort a son slése le S avril 1764.
l'abbé DUBOIS Jll
agréable. Lafitteau, qui connaissait les sentiments du gouvernement pontifical , s'efforça de persuader à Dubois que le meilleur moyen de rendre le Pape favorable à ses vœux, était de terminer les difficultés de la bulle par un accommodement dont il lui proposait les termes. Il faisait entrevoir à i'abbé, pour activer son zèle, que le Saint-Père serait aisément iDorté à lui accorder le chapeau de cardinal qu'il avait dessein de reprendre à l'archevêque de Paris. Nous avons déjà dit avec quelle dignité Dubois rejeta cette proposition,
Après un tel refus, qui semblait une résistance aux VŒUX du Saint-Père, Dubois ne pouvait donner suite à ses projets. Il retint le père Lafitteau à Paris, et déterminé de travailler résolument à l'accommodement de la bulle, examina avec lui les différents plans de conciliation que le jésuite avait proposés à Rome. Les idées répandues dans ces mémoires révélaient un esprit souple et des connaissances profondes sur la matière, que Dubois fut bien aise de mettre à profit. En retenant Lafitteau, le ministre avait un motif plus sérieux; il savait que le Pape, impatient de fulminer contre les opposants de France, attendait pour agir le résultat des démarches qu'il avait confiées au jésuite. Dubois gagna du temps et lâcha d'avancer l'accommodement.
Dans cet intervalle, Lafitteau fit connaître au Pape les dispositions de Dubois au sujet de la bulle, et l'intérêt qu'avait la cour de Rome à s'assurer d'un ministre déjà assez puissant pour faire accepter l'accommodement. En même temps, il flattait Dubois, lui promettant de solliciter la reconnaissance du Pape et d'employer tous ses efforts pour obtenir du Saint-Père le chapeau de cardinal, comme une juste récompense de la sollicitude de l'abbé pour la paix de l'Église. De ces relations entre
Dubois et Lafitteau était née une confiance réciproque et un attachement dont témoignent l'abandon avec lequel le premier se livra au jésuite, et le dévouement que celui-ci apporta à servir le ministre. Lafitteau retourna à Rome au mois de juillet 1719, avec la promesse de l'évêché de Sisteron.
A ce sujet, on accusa Dubois d'avoir par cette grâce cherché à stimuler le dévouement de son confident pour ses intérêts personnels, mais, outre les raisons d'affection qui avaient dirigé l'abbé, une raison plus forte justifiait cette faveur. Le cardinal de la Trémoille, ambassadeur de France près la cour Pontificale, était depuis longtemps pressé de venir prendre possession du siège de Cambrai, et avait même reçu des lettres du ministre, qui l'autorisaient à revenir ; l'attrait du séjour de Rome lui faisait traîner son retour en longueur. Dès que l'accommodement serait en bonne voie, Dubois projetait de rappeler le cardinal, auquel on reprochait dans ses fonctions des étourdories sans nombre et de lui donner pour successeur Lafitteau, qui joignait à l'intelligence des affaires fart de conduire les négociations les plus délicates. Pour mettre la positition du futur chargé d'affaires au niveau des fonctions qu'il lui destinait, il lui fit accorder l'assurance d'un brevet d'évêque ; voilà la vérité sur cette nomination.
Il pouvait arriver, cependant, qu'en recherchant les bonnes grâces de Rome, le ministre se rendît suspect aux signataires de la quadruple alliance; son ambition pouvait sembler un moyen d'agrandir l'influence de la France. Dubois se proposa de sonder sur son projet les sentiments des ministres du roi Georges. Il chargea Néricault-Destouches, alors représentant de la Frauce à Londres, de s'ouvir à Stanhope des motifs qui le portaient à
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briguer la pourpre romaine; dans le cas où le ministre anglais accueillerait favorablement cette ouverture, Destouches devait l'inviter à rendre facile à l'abbé un projet qu'il croyait utile à la solidité de l'alliance avec l'Angleterre.
Stanhope reçut cette communication avec bienveillance, et assura à Destouches que le cabinet anglais était porté à agir près du Régent et près du Pape pour seconder les vues de Dubois. Il écrivit en effet à lord Stairs, ambassadeur d'Angleterre à Paris, et lui prescrivit de faire connaître au duc d'Orléans les intentions du gouvernement du roi Georges, au sujet de l'élévation de Dubois au cardinalat, lui recommandant de conduire l'affaire à l'insu de l'abbé, de manière à ne pas embarasser sa modestie et sa délicatesse. Le 27 juin 1719, Stanhope adressa au Régent une lettre qui confirmait-la communication de lord Stairs. Il lui demandait son assentiment à une démarche que le roi d'Angleterre se proposait défaire près de l'Empereur, dont il voulait avoir l'agrément, afin de donner plus de poids aux sollicitations près la cour de Rome. Le Régent agréa cette démarche et fit remercier Georges, de l'intérêt qu'il daignait prendre à l'élévation d'un ministre qu'il aimait.
Cette réponse ne permettait pas de douter que le duc d'Orléans ne vît avec plaisir la promotion de l'abbé Dubois. Mais elle faisait supposer aussi que le Régent désirait se tenir à l'écart, et qu'avant de rien demander au Pape, il voulait s'assurer que sa demande serait accueillie sans hésitation et sans conditions : le duc d'Orléans était forcé parles circonstances d'en agir avec cette circonspection. Il n'ignorait pas que le Pape était mal disposé pour lui : il venait d'en avoir la preuve par la promotion au
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cardinalat, de l'archevêque de Reims, de Mailly, promotion faite sans la présentation du Roi et contre le gré même du Régent (1). Il craignait que le Pape s' autorisât de la grâce qu'il accorderait, pour obtenir des concessions refusées jusque-là par rapport à la Bulle. Georges 1" jugeant que la réserve du gouvernement français pouvait être mal interprétée à Rome, écrivit le ili novembre suivant au Régent. Dans cette lettre, il exprimait le désir très-vif d'être agréable à l'abbé Dubois, en contribuant à lui faire accorder le chapeau de cardinal, et invitait le duc d'Orléans à se prêter à ce désir en écrivant au Pape : d Nous devons disait le Roi d'Angleterre, cette reconnaissance à la personne dont il s'agit et cette mortification à nos ennemis. »
Le duc d'Orléans se rendit facilement aux vœux de Sa Majesté Britannique. Il écrivit au Pape, le 29 novembre 1719, et lui demanda 1er chapeau pour Dubois, comme une grâce à laquelle il attachait un grand prix.
Cette lettre fut remise à Sa Sainteté, en audience particulière par le cardinal de la Trémoille. En prévision des objections que le Pape aurait pu élever, l'ambassadeur allégua l'accommodement sur la constitution, auquel Dubois travaillait avec ardeur, comme une raison plausible, qui éloignerait tout soupçon de préférence envers la cour de France, et répondrait aux prétentions des autres puis-
(1) Le Régent, blessé de ce choix, avait fait signifier a l'archevêque de Reims, par une lettre de cachet, défense de prendre les insignes de la dignité qui venait de lui être accordée, considérant comme nulle une nomination faite au mépris des droits du roi. Cette défense plaçait la cour de Home et l'archevêque dans une très-fausse position, et fut levée k la sollicitation de l'abbé Dubois, qui craignait qu'une question de simple prérogative ne devint le sujet d'une querelle plus grave. Le Pape rejjretta, depuis une nomination qui lui avait été arrachée et que le ujérile inédiocre de l'archevêque de Reims ue pouvait justifier.
sances. Mais déjà Clément XI avait pris un parti sur cette nomination. Vivement pressé par les sollicitations de l'ambassadeur, retenu d'un autre côté par une arrièrepensée, il esquiva une réponse positive, prétextant qu'il devait des chapeaux aux Cours de Vienne et de Madrid, et se contenta de donner l'expectative à Dubois.
Lafitteau de retour à Rome, avait saisi Clément XI de la demande relative au chapeau. Il fit valoir avec adresse les services que le Pape devait attendre d'un ministre de France, devenu Prince Romain. Le Saint-Père était trop avisé pour se contenter d'avantages lointains, lorsqu'il entrevoyait la possibilité d'obtenir des gages immédiats de la France. Dans le cours de ces négociations, LafTiteau avait tiré du Pape une réponse moins évasive que celle qui avait été donnée au cardinal delà Trémoille. Le jésuite écrivit à Dubois, à la date du 27 novembre 1719, c'est-à-dire antérieurement à l'envoi de la lettre du Régent au Pape, et lui fit connaître que le Prétendant d'Angleterre réfugié à Rome où il ne se soutenait que par les secours du Pape, offrait de s'entremettre en sa faveur. La condition était de rétablir la pension que le chevalier de Saint- Georges touchait autrefois, et qui avait été arrêtée depuis la quadruple alliance.
Il est difficile de savoir si cette proposition vint de Lafitteau seul, ou s'il avait pouvoir de faire ces offres de la part du Pape, ou du Prétendant. Quoiqu'il en soit, plus tard, le Saint-Père fit prier Lafitteau de solliciter l'assistance du Régent au profit du chevalier de Saint-Georges, qu'il ne pouvait plus soutenir. Le cardinal Gualterio, ancien nonce à Paris, lié d'amitié avec Dubois et que celui ci avait prié de se concerter avec Lafitteau, confirma à l'abbé la proposition faite par le jésuite. Il lui marqua, qu'en accordant ses bons offices au Prétendant, il se rendrait
agréable au Pape, et préparerait ainsi, sûrement, les voies au cardinalat.
La situation était embarrassante pour Dubois. La lettre du cardinal Gualterio indiquait assez clairement que Clément XI, sans faire de conditions formelles, désirait un secours pour le chevalier de Saint- Georges. Mais les engagements que l'abbé avait pris pour la France, dans le Traité de la quadruple-alliance, lui rendaient impossible de condescendre au désir du Saint-Père. Dubois écrivit, en conséquence, à Lafitteau le 6 février 1720, qu'il ne pouvait accepter l'offre du Prétendant sans s'exposer à perdre la confiance des grandes puissances et à manquer aux obligations qui liaient le Régent. Néanmoins ne voulant pas que le Pape pût croire qu'on montrait peu d'empressement à une faveur qu'il souhaitait, il le fit assurer qu'avec le temps il ne désespérait pas de réveiller la bonne volonté du Régentàl'égard du Prétendant. De plus, il faisait informer Sa Sainteté que le roi d'Espagne, en envoyant son acceptation du traité d'alliance, avait laissé en quelque sorte le Régent maître d'arbitrer, les clauses supplémentaires du traité de Londres. Dubois donnait à entendre que cette latitude de pouvoir permettrait au duc d'Orléans de rendre des services essentiels à Sa Sainteté. Des prétentions opposaient, en effet, la cour de Rome et Sa Majesté Catholique, relativement à quelques portions de territoire en Italie.
A la vérité, dans cette lettre confidentielle, l'abbé laisse percer ses secrets désirs. Dans la lutte qui s'établit entre ses craintes et ses espérances, entre ses devoirs et son ambition, on voit qu'il n'est pas toujours maître de lui-même, et il se laisse égarer à des subtilités pour couvir les sentiments qu'il ne peut cacher. Il avait appris que le Saint-Père se proposait d'élever à la dignité de
cardinal son neveu Alexandre Albani. Il tâcha de profiter de cette circonstance, pour tourner la difficulté et demanda à Lafitteau s'il ne serait pas possible de reporter sur Albani la nomination que le F^ape concédait au Prétendant, de telle sorte que la nomination du plein mouvement du Saint-Père lui fût réservée. Moyennant ce subterfuge et à condition que le désir du Piègent soit accueilli, Dubois autorise son mandataire à promettre au chevalier de Saint-Georges un secours actuel de 50,000 écus romains, que le Régent accorderait comme de lui-même et de ses propres fonds. Cette combinaison n'eut pas de succès. Le h mars suivant, le Prétendant écrit directement à l'abbé pour lui apprendre qu'il a commencé d'activés démarches près du Saint-Père ; le Prince fait valoir les mérites du ministre comme les véritables motifs de l'intérêt qu'il lui porte.
Malgré ces avances, Dubois ne put se résoudre à accepter ouvertement les offices du chevalier de Saint- Georges, il regretta l'offre qu'il avait faite d'un secours pécuniaire, qui constituait un engagement capable de le compromettre près des alliés. Dans une dépêche du ih mars, il mandait à Lafitteau d'examiner si la somme promise étant distribuée dans la famille du Pape au lieu d'être donnée au Prince, la conclusion de l'affaire n'en serait pas rendue plus facile.
On s'est autorisé de ce passage de la dépêche du 14 mars, pour induire que le secours accordé au Prétendant, avait été converti en libéralité qui donnait tous les caractères d'une grâce vénale à la faveur poursuivie avec tant d'ardeur par Dubois. La fausseté de cette allégation est prouvée par les faits.
Au mois d'avril 1720, le chevalier de Chavigny, envoyé
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de France à Gènes, reçut ordre de Dubois de faire tenir à Lafiiteau, sur les fonds de la compagnie des Indes, une somme de 59,000 écus romains. En vue de dérober l'objet de cette remise, il était spécifié dans l'avis que cette somme était destinée à acquitter à la chancellerie Romaine, le prix des bulles de l'archevêché de Cambrai. On verra plus loin, dans une lettre de l'évêque de Sisteron, que cette destination était supposée. Les comptes de la compagnie des Indes et le reçu de Lafitteau font foi que cette somme a été comptée à celui-ci, en plusieurs traites sur Rome. Le montant en fut remis au cardinal Gualterio, qui en disposa suivant les intentions de l'abbé (1). On a soutenu, pour faire ressortir un fait de corruption à la charge delà cour de Rome, que cette somme n'avait pas été comptée au Prétendant, se fondant sur les lettres publiques du conseil de Régence, qui défendaient expressément à l'évêque de Sisteron d'entretenir aucune relation avec le chevalier de Saint-Georges. Mais une dépêche de Dubois adressée à Lafitteau, à la date du 2A mars, contient un article décisif, quant à la destination des 50,000 écus romains en faveur du roi d'Angleterre. Voici les termes de ce passage :
(1) Nous avons retrouvé deux reçus du cardinal Gualterio, le premier est ainsi conçu :
n J'ai reçu de M. l'évêque de Sisteron, par les mains du frère Aubry, jésuite, une cédule de neuf mille huit cent vingt-six écus romains, cinquante deux baïoques. A Home, le dernier avril 1720.
Pour 0,826 écus, 22 baioqucs. Le CARDINAL GUALTERIO.
Le second, daté du 2 mai suivant, est de i3,890 écus, lu baïoques. Ces deux reçus concordent parfaitement, par leur date et le montant de^ Eommes, avec les premières traites touchées par Lafiiteau.
« Vous verrez par un mémoire envoyé à M. le cardinal Gualterio que je n'ai pas borné à tous ces soins l'envie que j'ai de plaire à Sa Sainteté ; et, sur la prière qu'il vous a fait faire de solliciter du secours pour une personne qu'il ne peut soulager, j'ai obtenu pour lui cinquante mille écus Romains, quittes de change, qui nous coûtent ici six mille livres (1), et je vous prie de faire remarquer au Pape ce prompt service. »
Une preuve bien plus convaincante de la remise faite au Prétendant, est inscrite dans les registres des Affaires Etrangères, qui constatent en effet que les 50,000 écus romains envoyés à Rome étaient un secours fourni secrètement au chevalier de Saint-Georges, pour lui tenir lieu des arrérages de pension qu'on avait discontinué de lui payer et qu'on lui a payée depuis fort régulièrement, à raison de vingt-quatre mille écus (environ 150,000 livres par an). A la vérité ce secours lui a été toujours servi en cachette, à cause des engagements extérieurs, pris par le Traité de la quadruple alliance. C'est ce qui explique les détours dont on usa pour dérober à l'attention de l'Angleterre le payement fait par le cardinal Gualterio.
Enfin le témoignage de l'évêque de Sisteron ne laisse aucun doute de l'emploi des cinquante mille écus. Lorsqu'en 1728, cinq ans après la mort de Dubois, la compagnie des Indes réclama de sa succession la somme qu'elle avait fournie à M. de Ghavigny, pour faire tenir à M. de Sisteron, elle fonda cette réclamation sur la déclaration même de l'abbé qui avait indiqué comme destina-
(1) Dubois a exagéré beaucoup le prix du change. Il est probable qu'il ignorait alors le prix réel, qui est porté daus le compte fourni plus lard par la Compagnie des Indes à 287,500 livres.
lion de cette somme le payement des bulles de l'archevêché de Cambrai. Si cet emploi eût été vrai, la compagnie aurait eu raison de revenir sur la succession, mais on lui fit sentir que ces bulles ayant été accordées gratis à Dubois, en sa qualité de ministre, cette déclaration n'était qu'un prétexte pour déguiser le secours envoyé r.u Prétendant. On supposa alors que l'argent qui avait passé à Rome pouvait être le prix du chapeau de cardinal. Sur cette conjecture, le contrôleur, M. Desforts, fit arrêter au Trésor Royal le payement des appointements du premier ministre décédé, jusqu'à ce qu'on fût exactement informé de la vérité, tant de la part de l'évêque de Sisteron, à qui la Compagnie des Indes écrivit, que de la part du Bureau des Affaires Étrangères, où l'on fît toutes les recherches nécessaires.
Voici la réponse de M. de Sisteron aux directeurs de la Compagnie, à la date du 23 juillet 1728.
« Il est vrai que le cardinal Dubois, pour lors abbé et pourvu de l'archevêché de Cambrai, me fit remettre à Rome cinquante mille écus Romains ; mais il n'est pas également vrai, comme vous paraissez le supposer par votre lettre, que cette somme ait été employée ni dû être em.ployée au payement de ses bulles, car en qualité de ministre des Affaires Étrangères, il devait pleinement compter que je lui en obtiendrais le gratis, et je l'obtins en entier. J'eus l'ordre de remettre les cinquante mille écus romains à un cardinal qui m'a donné sa quittance signée de lui, et que je conserve encore. Quant à la destination de cette somme, comme c'est le secret du Roi, vous jugez bien. Messieurs, que je ne vous le dirai pas, sans un ordre exprès de Sa Majesté. »
Si c'était le secret du Roi, comme Monsieur de Sisteron le déclarait nettement dans cette lettre, il n'est pas vrai
que les cinquante mille écus aient servi à acquitter une obligation personnelle de l'abbé Dubois. Au surplus, M. Desforts ne se rendit pas d'abord à la lettre de M. l'évêque de Sisteron : il fit chercher les preuves au Bureau des Affaires Étrangères. On reconnut que cette somme ne serait pas entrée dans les comptes arrêtés entre la compagnie des Indes et le Roi, si elle eût regardé personnellement l'abbé Dubois. Enfin le contrôleur général fit continuer et achever les payements réglés aux héritiers du cardinal Dubois; ce qu'il n'aurait pas fait s'il fût resté la moindre incertitude sur l'objet de cette dépense (1).
11 est donc hors de discussion que les cinquante mille écus sont un secours que le Roi envoya au Prétendant. Si l'on s'appuyait sur le silence deslettres publiques du conseil de Régence à cet égard, pour dire que Dubois accorda ce secours de sa seule autorité, dans son propre intérêt, et qu'il trahit son ministère en agissant à l'insu du Régent, il suffirait d'opposer des lettres du ministre pour prouver qu'il se conduisit d'après les ordres secrets du Régent, et que le secours avait été obtenu, ainsi que ces lettres le disent expressément, par les sollicitations de l'abbé. Il est évident que si Dubois avait agi sans ordre, il se serait
(1) Le neveu de l'abbé Dubois, chanoine de Saint-Honoré, à Paris, écrivait à ce sujet en 17:29 :
« Certaines nouvelles que la Compagnie des Indes a reçues touchant les 50,000 écus, semblent diminuer leurs espérances et augmenter les nôtres. Cependant, le contrôleur général ne se trouve pas battu là-dessus, et il fait de nouvelles perquisitions pour voir s'il ne pourrait pas, par quelque endroit, nous trouver redevables de la somme. Nous verrons ce qu'il en sera, mais en attendant, il tient nos deniers en arrêt. «
Le résultat de cette enquête fut favorable, ainsi que nous l'avons dit, puisque les sommes dues par le Trésor à la succession de l'abbé Dubois furent intégralement acquittées.
donné garde de laisser des traces de sa prévarication dans les registres de son ministère. Il est bien vrai que profitant de l'avis de l'évêque de Sisteron, du cardinal Gualterio et même de ceux du cardinal Albani, neveu du Pape, qui s'était trouvé mêlé à cette négociation, Dubois fit tout ce qu'il put pour que cette libéralité en faveur du Prétendant déterminât le Saint-Père à accorder le chapeau tant désiré ; il est bien vrai que l'on délibéra même pour savoir si l'on compterait la somme avant que l'affaire ne fût conclue, ainsi que le conseillait le cardinal Albani; mais l'abbé Dubois n'était pas sûr que l'expédier^t fût praticable, et il est intéressant de lire la lettre qu'il écrivit, a ce sujet, à Lafîtteau, à la date du 17 avril (1).
Tout porte à croire qu'on n'essaya pas de vaincre l'irrésolution de Clément XI par un moyen aussi peu convenable et que le cardinal Gualterio, grand ami du Prétendant, ne jugea pas à propos de faire dépendre l'assistance envers le chevalier de Saint-Georges, de la détermination du Pape en faveur de Dubois. L'argent fut délivré au Prétendant, par le cardinal, dès qu'il fut arrivé à Rome. La suite de l'affaire prouve que cette gracieuseté même n'influa aucunement sur les volontés du Pape, car Dubois ne fût pas nommé, quoiqu'il pressât beaucoup le Saint-Père d'accorder une prompte conclusion. C'est donc sans raison et très-injustement qu'on a prétendu que les 50,000 écus étaient le prix du chapeau.
(1) Nous avons cm devoir rapporter aux pièces le^ quatre dépêches des 6 février, i i et 24 mars et 17 avril, qui contiennent une foule de détails sur la négociation de Laiilteau. Ces lettres déjà imprimées, ont été publiées avec des lacunes; nous rétablissons les passages supprimé* note XXIX.
Mais si le secours accordé au Prétendant était l'acquittement d'une dette juste, et on a vu qu'il tenait lieu des arrérages de la pension accordée par Louis XIV au chevalier de Saint-Georges ; s'il fut concédé par le Régent, comme le prouve le peu de mystère dont on s'entoura^ — lors même qu'il aurait été sollicité par le Ministre en vue de plaire au Pape, que peut-on reprocher à Dubois? Il faut reconnaître qu'on aperçoit dans ses dépêches, un grand désir de parvenir au cardinalat et une attention continuelle à profiter de tous les moyens qu'il croyait pouvoir porter le Saint-Père à lui accorder cette dignité ; mais à la Cour on ne regarde pas l'ambition comme un crime. Qui en est exempt près d'un Roi? Les ministres ont toujours cru qu'il leur était permis, sans se rendre coupables, d'avancer leur fortune. Combien se sont poussés, sans qu'on les accusât de prévariquer, par des complaisances outrées, auprès desquelles les prévenances de Dubois envers le Pape ne sont que des actes de pure courtoisie ! Est-ce parce que dans ses lettres il s'attache avec intention à faire sentir le soulagement que le Pape recevra des cinquante mille écus romains accordés au Prétendant, que la nature de ce don est changée? Le présent du roi est il moins réel parce que Dubois qui l'a obtenu, représente ce service comme un motif de lui accorder le chapeau demandé par le Régent ?
Le seul article des quatre dépêches que nous avons citées, qui pourrait paraître grave, est contenu dans la lettre du ih mars, où il est proposé de distribuer à la famille du Pape la somme destinée d'abord au Prétendant. Il ne faut voir dans ce paragraphe qu'un biais imaginé pour effacer la personne du Prétendant. On substituait, pour les apparences, des personnes de la confiance du Pape, des mains desquelles on pouvait faire
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retourner secrètement l'argent au chevalier de Saint- Georges. C'était un stratagème du même tour que celui qui consistait à report ei sur le neveu du Pape la nomination du Prétendant. Au reste on remarquera que Dubois indique l'expédient comme une idée à examiner, et le payement, fait directement au chevalier de Saint- Georges, prouve qu'il n'eut pas de suite.
CHAPITRE X
Continuation des négociations pour le chapeau de cardinal. — Le Pape promet de nommer Dubois. — Il demande les bons ofBces de la France pour le Saint-Siège. — Dubois refuse de donner un engagement qui lie la Régence. — Nouvelle lettre du duc d'Orléans au Saint-Père pour presser la grâce demandée. — On négocie un tour de faveur avec l'Empereur et le Roi d'Espagne. — Lettre de Georges d'Angleteire à Charles VI — Lafltteau conseille au Régent de peser sur la cour de Rome. — Dubois place les devoirs de sa charge au-dessus de ses intérêls. — Le chevalier de Saint-Georges obtient du Pape un engagement écrit de nommer Dubois. Mort de Clément XI. — Secours accordé au cardinal Albani. — Quel en était l'objet.
11 est difficile, toutefois, de croire que Dubois trompait le ministère anglais, sur un secret qui était partagé par tant de personnes. Il connaissait, au juste, les sentiments du roi Georges, et savait que Sa Majesté Britannique, satisfaite d'avoir obtenu l'éloignement du Prétendant, s'inquiétait peu qu'on assistât un Prince malheureux, pourvu qu'il restât à Rome. Mais les égards dus à l'Angleterre et la prudence, commandaient que l'on cachât aux partisans desStuarts une protection qui pouvait les encourager. Dubois avait donc une raison politique de ne pas ébruiter ses rapports avec le Prétendant ; il importait, d'ailleurs, de déguiser au Régent, plus facile à tromper, la résolution arrêtée par le Pape de n'accorder le chapeau qu'aux sollicitations du chevalier de Saint-Georges. Cette préférence pouvait blesser le duc d'Orléans ; Dubois voulait à tout prix lui épargner cette mortification, et à lui-môme les conséquences du dépit qu'il en pouvait concevoir. Aussi l'abbé, dans sa correspondance avec Lafitteau, insiste sur l'intérêt qu'a le Saint-Père à ménager le Régent en raison de l'importance que la. paix lui donne en Europe. Il ne
faut pas, écrivait le ministre, avoir recours à la nomination du Roi (le Prétendant) et la joindre à la recommandation de son Altesse Royale; la grâce personnelle sera plus agréable à son Altesse Royale et sera plus de l'intérêt du Pape. » Dubois revient sans cesse sur cette idée et reporte toujours au Régent le mérite de la faveur qu'il attend; il fait remontrer au Pape, qu'en n'accordant pas, sans délai, une grâce qu'il ne peut refuser au Régent, il donnerait au Prince une marque de mauvais vouloir que celui-ci n'oublierait jamais.
De son côté Clément XI était un politique trop délié, pour méconnaître les avantages que pourrait procurer au Saint-Siège le crédit d'un ministre revêtu de la pourpre romaine. Au début de la négociation, circonvenu par tant de solliciteurs à la fois, le Pape avait dit au cardinal Gualterio : « Si vous avez un peu de patience, je vous réponds que vous aurez ce chapeau pour l'abbé Dubois; mais si vous pressez davantage, vous me ferez mourir de chagrin et vous me mettrez par ma mort hors d'état de le lui donner (1). »
Dubois pénétra sans peine les causes de cet ajournement. Le Pape avait alors besoin des services de la cour de France, et malgré les assurances qu'il recevait des émissaires de l'abbé, il cherchait à se garantir contre les dispositions variables du Régent. La protection accordée au Prétendant, charge écrasasante pour les finances du Saint-Père, était un devoir dicté par les intérêts de la foi, en faveur d'un Prince catholique, qui pouvait, dans des circonstances données, relever la religion en Angleterre. Le chevalier de Saint-Georges suivait, depuis long-
(1) LeUre de Gualterio à Dubois.
temps, le rétablissement de la pension que lui avait concédée Louis XIV, et avait employé vainement, le crédit de Law, du maréchal de Villars et du duc de Noailles. Le Pape avait fort à cœur, en cette occasion, de fixer le sort du chevalier de Saint-Georges autrement que par des secours passagers, d'ailleurs incertains, que Dubois faisait promettre ; et quoique Sa Sainteté ne fît aucune condition expresse, elle laissait voir qu'avant de rien accorder, elle désirait obtenir une satisfaction complète sur ce qu'elle souhaitait.
Outre ce premier point, sur lequel Dubois refusait d'engager la régence, le Pape demandait que dans la Révision des articles de la Quadruple alliance qui devaient être discutés au congrès de Cambrai, la France se déclarât contre l'inféodation de Parme et Plaisance à l'Empire, et qu'elle fît reconnaître ce duché comme fief du Saint-Siège. Les droits du Pape étaient incontestables et reposaient sur une longue possession. En 1545, le pape Paul III avait donné l'investiture à Pierre-Louis Farnèse, premier duc de Parme, et jusqu'en 1622, la souveraineté des Papes fut reconnue des ducs de Milan. C'est seulement à partir de cette époque, que les rois d'Espagne et les Empereurs ont réclamé la mouvance des Etats de Parme, en leur qualité des successeurs des ducs de Milan. A la vérité, depuis Ranua II, il n'y avait pas eu d'exemple d'investiture du duché par le Pape, mais le droit n'en était pas moins bien établi par les exemples anciens. La clause qui dans la Quadruple alliance, attribuait la souveraineté de Parme à r limpereur, avait été combattue avec beaucoup de force et d'opiniâtreté par l'abbé Dubois, dans les conférences de Londres en 1718. A la suite d'une négociation particulière, elle fut résolue par des plénipotientaires spéciaux qui traitèrent la question à Paris, avec le maréchal d'Uxelles
alors ministre des Affaires Étrangères. Il semble qu'il devait coûter peu à Dubois de garantir à Clément XI l'appui de la France sur un point où les droits du Pape lui avaient paru si bien fondés. Cependant il écrivait à Lafitteau (17 avril) : « Quoique le Pape puisse tirer de moi de grands services, vous ne devez accepter aucune condition, surtout sur les affaires qui doivent se traiter au congrès. »
Le Pape avait aussi des intérêts à débattre avec la cour de Madrid, au sujet du duché de Castro et du comté de Ronciglione. Ces deux fiefs compris dans l'investiture donnée à Pierre-Louis Farnèse, furent engagés en 1622, par le duc Odoard, au Mont-de-Piété de Rome : l'hypothèque n'avait pas été levée par ses successeurs ; le Pape libéra les fiefs en 1^161, et en retint la possession. Philippe V marié à Elisabeth, fille du dernier duc de Parme et nièce du duc régnant, prétendait faire revivre les droits de la maison Farnèse sur ces fiefs en remboursant l'hypothèque, et les réunir au duché de Parme, dont la souveraineté était assurée éventuellement à son fils, par le traité de Londres. Dubois était d'avis qu'il ne fût apporté aucun changement aux droits du Pape; d'autant qu'en 167/i, Louis XIV avait obtenu du Saint-Père une prolongation de huit années, pour le rachat de l'hypothèque, et ce rachat n'ayant pas été effectué, le gage devait être considéré comme définitivement acquis au Saint-Siège. Néanmoins, il refusait de prendre aucun engigement sur cette question et se bornait à protester qu'il ferait tout ce qu'on pouvait attendre d'un homme zélé pour la cour de Rome.
Sa Sainteté demandait encore la confirmation d'Avignon. Depuis le quatorzième siècle, époque où Clément V ayait transféré le Saint-Siège dans cette ville, qui appartenait alors au Roi de Naples en sa qualité de comte de Provence (1309), son successeur avait toujours poursuivi l'i-
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dée de s'en assurer la propriété. En 1548, Clément VI eut occasion d'exiger de Jeanne de Naples la cession d'Avignon, moyennant 80,000 (loriiis d'or ; mais comme toute aliénation du domaine de Provence était interdite par une capitulation avec les États du pays, le roi de France substitué aux droits des anciens comtes de Provence, avait déclaré la réunion d'Avignon à la couronne, tout en laissant le vice-légat y continuer le gouvernement du Pape. Enfin Clément XI réclamait l'admission du cardinal Albani, son neveu, au prochain congrès, pour y soutenir les droits du Saint-Siège.
Dubois excédé par les lenteurs calculées de la cour de Piome, rebuté par ses exigences, laisse percer son impatience, et retrouve sa dignité. Il déclare à Lafitteau qu'il est prêt à renoncer à la grâce qu'il sollicite, si les protestations de dévouement et de zèle ne suffisent pas au Pape, si elles ne produisent que des promesses vagues et des espérances lointaines :
H Je reconnais, dit-il, dans le langage du Souverain « Pontife la voix de Dieu et que la Providence ne me des- « tine qu'au repos et à l'inaction, ou du moins aux seuls « devoirs du diocèse que son Altesse Royale veut me con- « fier et du ministère dont il plait au roi et à son Altesse « de me laisser chargé. »
Découragé par l'attente, il écrit à l'évoque de Sisteron (17 avril) : « Toutes les raisons que j'ai d'espérer « la destination que son Altesse Royale veut me procurer, « ne me donneraient que des promesses de là où vous « êtes, et un labyrinthe d'où nous ne sortirions de long- « temps, ni peut-être jamais. On y a honte d'accepter les « services les plus essentiels, on y compte pour rien ceux « qu'on a rendus, on ne promet que pour tirer de nouvelce \es assistances, on oblige à des garanties impossibles. Si T n. 9
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« on consume la vie des aspirants en espérances frivoles <( et en démarches indécentes, il n'est ni d'homme sensé, (( ni d'homme d'honneur de passer sa vie dans ce pur- « gatoire. J'ai assez fait et je sais assez faire pour les (c intérêts du Saint-Siège et du Pape pour obtenir une « décision. Si elle ne peut m'ètre favorable, j'aime mieux « encore l'avoir que d'en avoir aucune. » C'est le propre d'une ambition impatiente de mêler des découragements profonds aux illusions de l'espérance. Dans les âmes ardentes, ces défaillances sont passagères, et les obstacles mêmes qui les produisent ne font que ranimer la lutte. Dubois était trop attaché à l'objet qu'il poursuivait pour ne pas éprouver ces alternatives d'espoir et de crainte ; chez lui, l'audace devait succéder promptement à rabattement.
Loin de renoncer comme il le disait, il résolut de rompre les fils (le l'intrigue où il s'était laissé envelopper, et d'amener le Pape à s'expliquer nettement. Il sollicita le Régent d'écrire de nouveau au Saint- Père, voulant marquer par là que c'était sous ses auspices seuls qu'il se présentait au suffrage de Sa Sainteté. La lettre du duc d'Orléans arriva à Rome en même temps que la nouvelle de la nomination de Dubois en qualité de premier plénipotentiaire de la France au congrès. L'abbé avait sans doute compté sur l'effet que cette nomination produirait à la cour pontificale. Clément XI éluda, encore une fois, de répondre d'une manière décisive, et continua de s'en tenir à des promesses vagues. Dans cette situation, Dubois voyant que la volonté du Pape était immuable, céda à un mouvement de dépit et prescrivit à Lafuteau d'arrêter des démarches inutiles et qui compromettaient la dignité du Régent.
Si Dubois crut donner à réflérhir au Saint-Père par cet
acte de vivacité, il se trompa : Clément XI n'en fut nullement touché ; il ne doutait pas que l'abbé ne saisît la première occasion pour reprendre une négociation dont le résultat l'intéressait au plus haut degré. Le Prétendant au contraire fut fort alarmé, en apprenant que le ministre du Régent se désistait de ses poursuites, et témoigna à Lafjtteau une vive contrariété; il voyait s'évanouir des espérances fondées sur la nomination qui lui était promise, et il tenta de renouer l'intrigue. La bonté avec laquelle le Saint-Pèrele traitait, l'enhardissaitjusqu'à être exigeant sur les grâces que Sa Sainteté pouvait lui accorder. Il se plaignitau Pape de l'attitude prise vis-à-vis de l'abbé Dubois, le pressa très-vivementde conclure et fitvaloirletortqu'un refus ou un ajournement indéfini faisaient à ses vues. Le Prétendant suivait de nouveau, près du Régent, par l'entremise du maréchal Villeroi, le rétablissement de la pension supprimée, et avait lieu d'espérer que sa réclamation serait accueillie. Clément XI fut inébranlable et persista plus fortement à attendre que la eour de France se montrât plus condescendante à son égard, lléconduisit doucement le chevalier en invoquant encore une fois les compensations que les cours de Vienne et de Madrid étaient en droit de réclamer, comme une raison de retarder la nomination sollicitée par le Régent.
Le roi Georges était entré si complètement dans les vues de Dubois, qu'en apprenant le motif sur lequel le Pape s'appuyait pour différer, il écrivit à l'Empereur Charles VI, la lettre suivante :
« Monsieur mon frère, »
« Ayant appris que le Pape était indisposé et que le mauvais état de sa santé pouvait avancer une promotion de cardinaux, je ne puis que communiquer confidemment
à Votre Majesté Impériale une idée qui me paraît essentielle pour l'avancement de nos intérêts conimmuns, afin que si Voire Majesté Impériale la goûte, elle puisse sans perdre de temps contribuer par ses offices, à Rome, à la faire réussir. Il est h présumer que le Roi de France recommanderal'abbéDuboisau cardinalat. Or cette dignité ayant enhardi Albéroni à entreprendre et à pousser avec tant d'opiniâtreté ses desseins pernicieux, il me semble qu'il serait juste et prudent d'en récompenser et soutenir le courage d'un autre ecclésiastique dont le ministère a si fort contribué à l'union formée par la quadruple alliance, et par conséquent aux succès heureux qui en ont résulté, tant pour la cause commune que pour les intérêts de Votre Majesté Impériale en particulier. Si elle pensait làdessus comme moi, j'espère qu'elle ferait connaître au Pape que la promotion de l'abbé Dubois lui sera agréable. Je regarderai cette démarche de Votre Majesté comme une nouvelle marque de son amitié pour moi. »
C'était prendre Charles VI par son faible que de lui demander de s'unir à ses alliés, dans un acte de protestation contre Albéroni. Mais Sa Majesté Impériale était alors en instance près des principales cours, auxquelles elledemandait de garantir la pragmatique sanction qui assurait, à défaut de mâles, la succession de ses États à sa fille Marieïhérèse. Elle avait dans son intérêt personnel un motif bien plus puissant de complaire au roi d'Angleterre, au Régeni et même à l'abbé Dubois, dont l'autorité était considérable dans les conseils de son maître. L'Empereur, mû par ces deux considérations, envoya à son ministre à Rome, l'ordre de joindre ses sollicitations à celles du Régent, et d'assurer le Pape qu il renonçait h toute compensation qui serait un motif d'ajourner la nomiiiai'on de l'abbé Duboi?.
En même temps, le duc de Parme et le père d'Aubenton, confesseur du roi d'Espagne, faisaient près de Sa [Majesté Catholique des démarches actives, pour le disposer à céder la priorité que Clément XI lui réservait dans l'ordre des nominations au S?cré Collège. Comme les convenances exigeaient que Dubois demandât lui-même la faveur que Sa Majesté Catholique sollicitait pour lui, il dépêcha à Madrid l'Archevêque de Besançon, iMornay de Monlchevreui], avec une mission spéciale. Le résultai de cette ambassade répondit aux 'vœux de Diibois ; Sa Majesté Catholique chargea le cardinal Acqiiaviva de faire savoir au Pape qu'il cédait le tour de l'Espagne, et recommanda particulièrement l'abbé Dubois à la bienveillance de Sa Sainteté.
C'était forcer Clément XI dans ses derniers retranchements ; un tel procédé ressemblait à une violence. Le Saint-Père en ressentit une certaine aigreur, et fit connaître à Lafitteau qu'il ne souffrirait pas que l'on pesât sur sa résolution. L'évêque de Sisteron crut discerner sous cet étalage de dignité offensée, bien moins les effets de l'impaiience que la crainte d'une pression plus forte, qui aurait placé le Pape dans l'alternative d'accorder contre son gré ce qu'on lui demandait, ou de s'exposer par la résistance à nuire aux droits du Saint-Siège, dont la France pouvait disposer dans les congrès.
Sous cette impression, Lafitteau écrit au Régent pour lui représenter la nécessité de tenir au Pape un langage plus ferme. Dans une dépêche particulière au ministre des Affaires Étrangères de France, il trace la conduite qu'il conviendrait de tenir, afin de surmonter l'opposition du Pape. Ce plan de conduite est naturellement le contrepied de la conduite pleine de soumission et d'égards que Dubois avait suivie jusque-là. Lafitteau mande qu'il
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est important pour le succès des affaires, que le Régent prenne un ton hautain et même menaçant avec le Saint- Père ; que Sa Majesté doit se plaindre amèrement de l'injure faite à la cour de France par la criante nomination du cardinal de Mailly, et témoigner un sentiment qui dispose le Saint-Père à une réparation. Il suggère de donner au Pape des inquiétudes au sujet des duchés de Castro et de Ronciglione. Il engage encore à exclure du congrès Alexandre Albani, que Clément XI désirait accréditer.
Quant à l'accommodement sur lequel le Pape montrait une grande irrésolution, l'évêque de Sisteron conseillait d'affecter une indifférence absolue sur le jugement de la cour Pontificale, et de déclarer que tout acte de nature à troubler la paix de l'Église de France serait repoussé comme un attentat contre la tranquillité du royaume.
Pour tenir au Pape le langage que Lafitteau conseillait, il fallait être plus désintéressé dans le différend que ne l'était le ministre du Régent. Après tant d'assurances de dévouement que l'abbé avait données à Sa Sainteté, il ne pouvait revenir sur ses sentiments sans laisser voir le dépit d'une ambition déçue et encourir le reproche défaire servir son autorité à ses propres avantages; aussi, Dubois rejette avec dignité les insinuations de l'évêque de Sisteron. « Nulle considération qui regarde mon intérêt, écrivait-il à Lafitteau, ne peut me détourner un moment des devoirs de mon ministère et des intérêts de l'Etat, qui sont tous déterminés par le cours général des affaires de l'Europe ; mais il ne faut pas s'attendre que le public me rende cette justice. » Ce dernier trait répond aux calomnies répandues alors contre l'abbé, que ses ennemis accusaient hautement de trafiquer de ses fonctions, pour se rendre la cour de Fiome favorable.
Tandis que Dubois s'exerçait à la résignation et s'effor-
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çait de modérer les bouillonnements de son ambition, le chevalier de Saint-Georges, que rien ne rebutait, poursuivait opiniâtrement la confirmation de la promesse que le Pape lui avait faite. Au m.ois de décembre 1720, Clément XI lui renouvela l'assurance de faire un cardinal sur sa présentation. Lafitteau se hâte d'en informer Dubois et puise dans cette gracieuseté du Saint-Père le sujet d'une nouvelle libéralité envers le Prétendant, pour lequel il promet un secours supplémentaire de vingt-mille écus romains.
Au mois de janvier 1721, Dubois ratifie cet engagement et témoigne de nouveau le déplaisir que lui fait éprouver l'intervention directe du chevalier de Saint- Georges. Il se voyait, renfermer dans le même cercle de gênes et de difficultés. iMalgré la confiance de son négociateur, il sentait que les services accordés par le Régent au Prétendant ne compenseraient pas, dans l'esprit du Pape, les autres bons offices que Sa Sainteté attendait de la France.
Depuis longtemps la santé du Saint-Père inspirait de vives inquiétudes : le chevalier appréhendait que la mort ne vînt enlever le Pape avant qu'il eût tenu sa promesse. Dans cette prévision, il avait à cœur d'obtenir de Sa Sainteté, une assurance écrite qui pût lui servir de titre, près du successesseur de Clément XI. Ce fut le sujet de longs pourparlers et d'importunités poussées à l'excès, à la suite desquelles Sa Sainteté, \eili janvier, accorda au chevalier de Saint-Georges l'engagement souhaité. Le bref que le Pape expédia au Prétendant pour lui confirmer sa bonne volonté, écrit en italien, et entièrement de la main de Sa Sainteté, montre une attention minutieuse de la part de Clément XI à limiter l'usage que le Prétendant devait faire de cette faveur, et cette attention elle-même
prouve à quel point le Pape s'était butté contre la France. 11 s'attache, avec un soin excessif, à bien établir que son intention est de faire une grâce personnelle au chevalier, et à se mettre en garde même contre les surprises dans lesquelles celui-ci pourrait tomber. « Il est bien entendu, disait le Saint-Père, qu'alors {c'est-à-dire lorsqu'il y aura lieu de nommer Dubois) Votre Majesté persévérera dans les mêmes dispositions favorables où elle est pour l'Archevêque de Cambrai et non autrement, d
Dubois dépité par ce bref qui subordonne irrévocablement sa promotion au bon plaisir du chevalier de Saint- Georges, ne trouve qu'un sarcasme pour caractériser l'esprit qui l'a dicté. Il est, dit-il à Lafitteau, écrit d'un style de notaire et ne respire pas cet air de grandeur qui convient à un souverain. » Au vrai, il en aimait le fond encore moins que la forme, et il adressa sur le champ, à Rome, une protestation énergique contre un procédé qui était une offense envers le Régent, et à l'égard de luimême une marque de défiance.
Décidé à décliner toute participation à l'arrangement conclu, Dubois eut recours au moyen qu'il avait employé antérieurement, et qui consistait à se placer avec affectalion sous le patronage du Régent. A cette intention, il fit parvenir au Pape, à la date du 21 février, une troisième lettre de Son Altesse Royale qui rappelait ses précédentes démarches, et pressait Sa Sainteté de conclure une affaire à laquelleils'intéressaitparticulièrement. Clément XI persévéra jusqu'à la mort dans les sentiments d'aigieur contre le Régent, auquel il reprochait de manquer de déférence pour le Saint-Siège. C'est sur ce fond de rCcriminalions qu'en 1717, il avait tenté de coaliser les princes catholiques contre la France, et favorisé les prétentions du roi d'Espagne sur le gouvernement du royaume.
Sous l'inspiration de cette mauvaise volonté invétérée, le Pape, qui n'avait aucune envie d'être agréable au Régent, ne tint aucun compte de ses nouvelles sollicitations.
L'affaire en était là lorsque Dubois se décida à envoyer à Rome le cardinal de Rohan, en qualité d'ambassadeur extraordinaire. Plusieurs objets se rattachaient à cette ambassade. Lecardinal de Rohan avait été en France un des plus fougueux constitutionnaires et s'était toujours montré bon ultramontain ; il ne pouvait manquer d'être agréable à Rome. Il fut chargé de faire consentir le Pape à l'acceptation de l'accommodement et de traiter avec la Daterie Pontificale de l'expédition des bulles d'investiture, que Sa Sainteté refusait depuis quelques temps aux pourvus de bénéfices. Comme la maladie du Pape faisait craindre que le Saint-Siège ne vaquât prochainement, le cardinal de Rohan devait concerter avec les cardinaux dévoués à la France la conduite à tenir dans le conclave pour l'élection d'un nouveau Pontife. Enfin, Dubois l'avait muni d'instructions et de pouvoirs trèsétendus pour traiter l'affaire du chapeau. Le cardinal partit de Paris le 26 février 1721. La peste qui continuait de sévir à Marseille, obligea Sa Révérence de passer par l'Allemagne. Lorsque l'ambassadeur de France arriva à Rome, Clément XI avait cessé de vivre (1). Jusqu'à ses derniers moments, le feu Pape conserva une assez grande force de volonté pour maintenir ses dispositions à l'égard de Dubois : il laissa inaccordée une grâce qui avait été sollicitée par les plus grands Princes et que les supplications mêmes des membres de sa propre famille ne purent lui arracher au milieu de ses maux. Pxien ne prouve mieux qu'il
(!) ClcmtiU X! é'.ail niorl le j9 ir.ars 1710.
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n'exista aucune convention exprimée ou tacite, et tout ce qui a été dit d'un marché sordide qui eût rendu le Pape coupable de simonie et Dubois de prévarication est une odieuse calomnie.
On est obligé d'avouer qu'il y eut des sollicitations intéressées ; c'est assez l'ordinaire dans les affaires dont le succès dépend d'une faveur. La faute n'en est pas certainement à Dubois, et toute sa correspondance atteste sa répugnance à paraître acheter de quelque façon, une grâce que la recommandation des grandes puissances aurait dû lui faire accorder, indépendamment de ses mérites personnels. Peut-être Lafitteau engagea le ministre plus qu'il ne l'eût voulu, et dans le cours des négociations se montra trop imbu des idées de ce négociateur macédonien, qui facilitait ses traités en se faisant suivre par des mulets chargés d'or. Dubois lui reprochait de multiplier les acteurs et les obligations. C'est ainsi que le cardinal Albani, neveu du Pape, se trouva sur la fin de la vie de son oncle, mêlé à la demande du chapeau.
11 faut expliquer le rôle qu'il jouait dans cette affaire. Les deux frères Carlo et don Alexandre Albani, s'étaient toujours montrés dévoués à la France. Don Alexandre militaire à la tête éventée et grand dissipateur, avait été généreusement récompensé de son dévouement ; le Pvégent fournit souvent à ses dépenses excessives. Le cardinal Carlo Albani avait hérité comme son frère, des goûts dispendieux de sa famille, une des plus considérables de Rome. Ce penchant à la prodigalité qui s'accordait mal avec une fortune bornée, l'avait réduit à la gêne. On ne sait s'il s'ouvrit cà Lafitteau de ses besoins ou si le chargé des affaires de France alla de lui-même au secours de ses embarras, mais il est certain que celui-ci sollicita du Régent, à plusieurs reprises, des services que Dubois hé-
sita beaucoup à lui faire accorder. Le grand crédit dont le cardinal Albani jouissait près des membres du Sacré Collège, commandait cependant de le ménager, et de le lier au parti de la France, en vue du prochain conclave.
Dubois répondit par des promesses vagues aux ouvertures de l'évêque de Sisteron : dans cet état d'incertitude, Albani prit le parti de s'adresser directement au Régent, et lui écrivit au mois de février 1721, postérieurement, comme on le voit, à l'engagement pris par le Pape envers le chevalier de Saint-Georges, une lettre où il demande en termes couverts, un secours de 30,000 écus romains, en mettant son zèle au service de la France. Dubois fait savoir à Lafitteau, en réponse à la lettre d" Albani, que le Régent est porté de grand cœur à être agréable au neveu du Pape, à la condition que celui-ci s'unira à la France, dans toutes les démarches qu'elle fera à Rome, et qu'il donnera au cardinal de Rohan des gages certains de sa sincérité et de sa fidélité. Pour ne laisser aucun doute sur les services que le Régent attend d' Albani, Dubois spécifie que la somme de 30,000 écus romains sera comptée, dans le cas où l'accommodement sur la constitution ne sera pas troublée par le Pape.
Au mois de mars suivant, Dubois informé que le Pape touchait à ses derniers moments, écrit encore à Lafitteau : «Dans la malheureuse conjoncture où nous sommes, le principal soin doit consister à mettre en œuvre et à fixer M. le cardinal Albani dans le dessein qu'il a formé avec nous, de s'unira la France dans le conclave. S'il persiste dans cette résolution, Son Altesse Royale consent à toutes les conditions que vous avez proposées en sa faveur et pour sa famille ; j'envoie à M. le cardinal de Rohan une lettre de crédit de 30,000 écus romains, payables à son
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ordre, pour tirer M. le cardinal Albani de l'embarras où il se trouve. »
Ce passage établit nettement les véritables conditions de la libéralité faite au cardinal Albani. A la vérité quelques jours avant la mort de Clément XI, le cardinal s'entremit près de son oncle, pour l'obtention de la grâce demandée par Dubois; mais il ne fut déterminé à cette démarche que par l'intérêt général qu'il prenait aux affaires de France, et la reconnaissance qu'il devait au Régent. Ainsi, la grâce même faite au cardinal Albani ne peut être regardée comme le prix d'une complaisance particulière que Dubois aurait achetée.
En résumant les phases diverses de cette longue négociation, nous voyons, d'une part, un ministre désireux d'obtenir la pourpre romaine pour donner plus de poids à son autorité, et, ainsi qu'il le déclare lui-même, se mettre en droit de soutenir hautement les intérêts du Saint- Siège ; un ambitieux en proie aux tourments de la passion qui le domine, prêt à faire tous les sacrifices compatibles avec l'honneur, avec ses devoirs ; mais assez maître de luimême pour sacrifier son ambition à ses devoirs, à son honneur, rejetant avec hauteur tout engagement qui pourrait ressembler à un trafic de son autorité. Nous voyons, d'un autre côté, un Pape jaloux des intérêts de la religion et des droits du Saint-Siège, mécontent de la raideur de la cour de France à servir l'Église, qui veut s'assurer par des garanties, que la grâce qu'on lui demande ne tournera pas contre ses vues et contribuera au bien qu'il médite. Il n'impose pas de conditions •, il prétend obliger des consciences catholiques à rendre à César ce qui appartient à César et à Dieu ce qui appartient à Dieu. Ce n'est pas sous l'empire de sentiments aussi désintéressés que se scellent des traités honteux. On a vu d'ailleurs dans
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la succession des faits, qu'il n'y eut jamais aucun accord qui pût ressembler aux stipulations d'un marché ou à un trafic condamnable des choses de l'Église, et que le Pape était aussi éloigné d'imposer à Dubois des actes en opposition avec son ministère, que celui-ci l'était d'engager sa responsabilité ministérielle pour le triomphe de son ambition. Il y a autant de mauvaise foi que d'ignorance à dire que Dubois fît céder tous ses scrupules à l'ambition de la pourpre, et qu'il puisa à pleines mains dans les finances de l'État, pour acquitter le prix du chapeau qu'il n'obtint pas.
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CHAPITRE XI
Conclave pour l'élection du successeur de Clément XI. — Influence que la France y exercp. — Exaltation du cardinal Conti au pontificat. — Dubois est nommé cardinal. — Lettre de Joseph Dubois pour la cérémonie de la remise de la calotte par le Roi.— Haine violente et injuste de madame la Palatine contre le cardinal. — Dubois est rcvûtu de la charge de surintendant des postes.
L'élection du Pape était une afïaire importante pour la France ; Dubois y donna toute son attention. A peine reçu par la portion modérée du clergé, l'accommodement fut en danger d'être troublé par les exaltés des deux partis. Clément XI, après l'avoir secrètement approuvé, comme un moyen de trêve, se laissa incliner au conseil des constitutioniiaires outrés, et paraît jusqu'à sa mort balancer à rompre la paix, en décrétant contre le cardinal de Noailles. Cet état d'incertitude avait ranimé l'opposition, et retardait chaque jour l'exécution de l'accommodement. Beaucoup d'évôques étaient lents adonner leur mandement pour l'acceptation de la bulle ; d'autres tardaient à révoquer leur appel, et au milieu de toutes ces hésitations, la déclaration du Roi sur la constitution était mal observée. Dans cette situation, Dubois pour ne pas perdre le fruit de son application à terminer les troubles de l'Église, travaillait sans relâche à persuader le cardinal de Noailles, à modérer la Sorbonne, à calmer tous le mécontents et se donnait mille peines, sans avancer une paix définitive.
Il était essentiel de se prémunir contre la résistance du nouveau Pape, en accordant le suflrage de la France sur un cardinal d'opinions modérées, et mieux encore, en ti-
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rant de lui des engagements qui assureraient ses dispositions futures. Le cardinal Conti était porté par la France; mais le père Ascanio, chargé des affaires d'Espagne à Rome, et le cardinal Aquaviva insinuaient à la cour de Madrid que l'élévation du cardinal Conti serait l'ouvrage des cours de Vienne et de Portugal. Sur ce rapport, Philippe V se détermina à donner l'exclusion à Conti. Le cardinal de Rohan avisa Dubois de ce qui se passait; celui-ci fit agir vivement en Espagne, et détrompa Philippe V. Les instructions du cardinal de Rohan étaient fort explicites sur la conduite qu'il avait à tenir. Dubois lui marquait dans une de ses dépêches, que ses vues personnelles devaient céder à la nécessité d'enchaîner les résolutions du nouveau Pape sur l'accommodement fait en France. I! lui écrivait en effet, au sujet de la candidature du cardinal Conti : «Quoique les espérances qu'on peut concevoir de l'exaltation d'un cardinal d'un caractère très-distingué soient séduisantes, cependant comme le bien le plus sûr que nous puissions attendre du Pontificat prochain est la conciliation et la fin de l'affaire de la constitution, si avant l'élection vous pouvez avoir des assurances raisonnables que cette contestation sera terminée dès l'entrée du Pontificat, préférez, Monsieur, la paix de l'Église et de l'État à tout autre projet, »
Le conclave se trouva réuni avant l'arrivée des cardinaux de Rohan et de Rissy, les seuls cardinaux français qui se rendirent à Rome pour l'élection. Une circonstance remarquable faillit faire réussir les desseins de la cour de France, indépendamment des calculs de Dubois. Dès l'ouverture du conclave, un premier scrutin donna la majorité, moins deux voix, au cardinal Paulucci, secrétaire d'État du Saint-Siège, qui s'était toujours montré bien disposé pour l'accommodement. Cecardinalétp.itfortement
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soutenu par la cabale du cardinal Albani, attaché, comme on l'a dit, à la faction de France. L'absence des deux cardinaux français fit manquer l'élection. L'Empereur peu satisfait de cette nomination, mit en mouvement le cardinal Althan et fit donner l'exclusion à Paulucci. Dubois fut très-aflligé d'un échec qu'il n'était pas sûr alors de réparer facilement, et qui le fut selon ses souhaits, grâce aux soins et à l'habileté du cardinal de Rohan. Le 8 mai 1721, le cardinal Gonti était élevé à la chaire de Saint- Pierre; son exaltation fut l'ouvrage de la France. Le nouveau Pape proclamé à l'unanimité, moins deux voix, prit le nom d'Innocent XIII, en souvenir du Pape Innocent III, sorti d'une des branches de sa famille (1). Outre les mérites de son état, le Pontife se recommandait par les qualités les plus élevées, une capacité rare ; tout faisait présager dans son avènement, un Pontificat ferme et glorieux.
Le cardinal de Piohan n'avait pas eu de peine à tirer du cardinal Gonti des assurances conformes aux vues les plus chères de la France 5 peu de prélats romains étaient autant que lui versés dans les affaires de la constitution, et aucun ne désirait aussi sincèrement la fin de cette malheureuse querelle. Il fit éclater ses intentions pacifiques, en invitant la congrégation de Saint-Maur de France, très- influente par ses lumières, à donner l'exemple de la soumission, et à favoriser l'accommodement, en y adhérant avec humilité. Dubois se sentant soutenu dans ses efforts par le Saint-Siège, poussa avec vigueur
(1) Conli, d'une illuslre famille romaine, était né le 15 mai 16oS, cl avait été fait cardinal le 7 juin 1707. 11 avait été nonce a Lisbonne el était resté chargé des intérêts du Portugal, a Rome.
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l'accommodement à ses fins, et dirigea vers ce but toute sa constance et son activité.
Ces heureuses dispositions auraient suffi à Dubois, pour lui faire bénir le Pontificat d'innocent XIII; une grâce toute personnelle, qui flattait son ambition, devait le lui rendre encore plus cher, et le pénétrer pour le nouveau Pape, d'une vive reconnaissance.
Le cardinal de Rohan était trop bon courtisan pour ne pas chercher à plaire au Régent, et à se rendre agréable à son ministre de prédilection. SonEminence trouva Inno cent XIII porté de lui-même à donner une preuve de sa bienveillance pour le Régent. Le Pape lui témoigna le plus grand désir d'honorer Dubois de la pourpre, mais il ne croyait pas en même temps, pouvoir se départir des intentions manifestées par son prédécesseur, à l'égard du chevalier de Saint-Georges. La grâce que Sa Sainteté sollicitait ne se présentait plus sous le même aspect, et était débarrassée de sesplus grandes difficultés. Dubois n'avait plus à intervenir et pouvait même se dispenser d'agir; car, ainsi que nous l'avons dit, le Prétendant avait saisi le Régent de sa demande, par l'intermédiaire du maréchal de Villeroi, qui avait été fort dévoué au Roi Jacques II son père. Le maréchal servit en cette oc casion les intérêts du chevalier de Saint-Georges avec tout le zèle que pouvait lui inspirer pour sa cause, un attachement singulier à la politique de Louis XIV, et une horreur profonde pour la quadruple alliance. Ses efforts en faveur du Prétendant furent couronnés de succès. Le Régent consentit à rétablir la pension supprimée, et la fixa sur le pied de vingt -quatre mille écus romains par an, avec promesse de la porter plus tard à 375,000 livres.
Aussitôt que le Saint-Père fut informé de la bonne grâce avec laquelle le Régent s'était prêté à donner un
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établissement au Prétendant regardé à la cour de Rome comme un martyr de la foi, il crut ne devoir plus différer de faire éclater les sentiments de reconnaissance dont il était pénétré pour l'appui que la France avait prêté à son exaltation. Dubois fut promu au Cardinalat dans le Consistoire public, tenu le 'J6 juillet. Le cardinal de Rohan en écrivit la nouvelle au Roi. Son Éminence représenta cettegrâce comme unedette payée parInnocentXIII, à l'acquit de son prédécesseur et de l'Église, pour prix des grands services que Dubois avait rendus à l'un et à l'autre, depuis la Régence, et comme un acte gracieux que Sa Sainteté n'aurait pu refuser au Régent en faveur d'un minisire qui gouvernait si bien l'Élat, Le Pape, dans le bref de notification qu'il adressa à Louis XV, s'exprime sur le compte de Dubois avec les mêmes éloges, et marque la satisfaction qu'il éprouve d'avoir pu distinguer un sujet aussi digne.
Nous trouvons dans deux lettres particulières de Joseph Dubois, frère de l'archevêque de Cambrai, et secrétaire du cabinet du Roi , quelques détails sur cette nomination (l).
Le 25 juillet, Joseph Dubois écrivait à un de ses parents de Brives :
a Dans l'instant que j'allais annoncer cette résolution à Mgr l'archevêque (que son fils ne partirait pas pour le Liiuou-
(1) Les noies laissées par M. l'abbé d'Espagnac sur les diverses circonstances relatées par Joseph Dubois étaient nécessairement moins précises. Par ce motif, nous avons préféré faire usage d'un docuiiient qui salisfait davantage la curiosité, en publiant l'original. Nous manquerions à un devoir de reconnaissance si nous omellions à cette occasion d'oll'rir des remercîmenls publics a Monseigneur l'évêque de 'tulle, qui a bien voulu nous communiquer ces lettres autographes, témoignant ainsi de l'intérêt que Sa (fraudeur daigne prendre à une œuvre qui concerne une des illustrations historiques de son diocèse.
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sin), il arriva un courrier de Rome qui portait que le Pape l'avait norcmé cardinal le 16, par une distinction extraordinaire et avec des éloges infinis. Je demeurai quelque temps fermé avec ce courrier dans un cabinet, attendant que M. l'Archevêque qui travaillait avec M. le Régent, vint. La dépêche ne put lui être rendue qu'environ midi. Il la reçut sans l'ouvrir. Il entendit la messe, mangea un morceau et alla parlera Son Altesse Royale, qui le menasnr-le-cliamp chez le Roi. Au sortir du Louvre, il entra seul dans une chaise de poste pour se rendre k Saint- Cloud et voir Madame, Au retour il rentra au Palais-Royal, ayant à saluer madame la duchesse d'Orléans; après quoi il se mit en carrosse pour visiter M. le duc et M. le cardinal deNoailles. Toute celte cérémonie le mena jusqu'à onze heures. Il était près de minuit lorsqu'il put se retirer. Il trouva dans son appartement divers seigneurs qui l'attendaient et qui le retinrent encore longtemps ; tellement que mon fds et moi, qui ne voulions pas nous présenter dans la foule et qui nous étions exprès cantonnés dans sa chambre pour le voir souper, fûmes obligés de veiller jusqu'à une heure après minuit. Nous demeurâmes avec lui pendant son léger repas et pendant le déshabillé, après quoi nous nous allâmes coucher bien tard. Aujourd'hui nous avons eu tant de monde, que la tête m'en tourne. Les gens ne font que se présenter pour dire seulement deux mots, mais comme cela est continuel et sans fin, nous ne pouvons pas y fournir; car ils vont d'abord chez M. l'Archevêque et ensuite ils passent chez moi. Nous aurons à essuyer cette fatigue pendant deux ou trois jours nécessairement. Le courrier qui est déjà arrivé, n"a été dépêché que par M. le cardinal de Rohan, qui avait eu la précaution de le faire tenir prêt avant le consistoire, afin de le faire partir immédiatement après la promotion. Le Pape adiî en dépêcher un second de son chef, qui sera chargé de la calotte et qui n'ayant pu partir si tôt que l'autre ne peut arriver que ce soir ; et dans huitaine ou environ il en viendra un troisième, aussi de la part du Pape, avec la barrette, et celuilà sera un camérier de Sa Sainteté; c'est à-dire maître de sa chambre, M. l'Archevêque sera tenu déloger chez lui ce camérier et de faire servir une table de douze couverts pendant quinze jours, dans l'apparte.nent qui lui sera marqué. Je vous informerai de tout ce cérémonial, qui est curieux et du dernier faste.
C'est le Roi qui raetlra la calotte au nouveau cardinal, mais sans aucune façon particulière. Ce sera aussi Sa Majesté qui lui donnera la barrette ou bonnet carré rouge. Ce point demande une cérémonie particulière. Il y a une troisième façon qui ne se pratique qu'à Rome, quand il arrive que le cardinal a quelque occasion de s'y trouver, mais qui n'est nullement nécessaire : c'est que le pape lui met le chapeau sur la tête, ce qui a la forme d'une fête ou solennité très-distinguée.
« Je me suis insensiblement engagé à ce long récit malgré l'accablement où m'a réduit l'afïluence des visites. Il n'y a pas, je pense, de personne marquée à la cour qui ne soit venue. Tout le monde paraît d'autant plus extasié, qu'il y avait dans celte première promotion des concurrents d'un rang à ne laisser rien espérer à mon frère, et c'est dans cette vue queje n'avais point fait de façon de mander à Brives ces jours passés, queje croyais l'affaire du cardinalat manquée, et par conséquent les prétentions de M. l'Archevêque à vau-l'eau. Je ne me flatte pas qu'il ait beaucoup d'amis, bien loin de là; je suis assuré qu'il n'en a presque point de véritables; néanmoins c'est le train des hommes, chacun fait des protestations et des soumissions comme s'il était véritablement ravi de l'événement et je ne doute pas que lu plupart n'en soient désolés. Une dame m'a échappé ce matin, qu'on disait à Paris qu'il fallait que M. l'Archevêque fût un dia!)le pour avoir pu monter si haut dans les circonstances du temps, et que s'il lui prenait en gré d'être Roi ou Pape, il le deviendrait. Quoi qu'il en soit, il est vrai que tout plie sous lui et qu'il semble que rien ne lui est impossible. Si vous saviez à qui il a été préféré, vous en seriez surprise. Le Pape avait quatre chapeaux à donner, il en a donné un à son propre frère, qui éliiit, je pense, Archevê(}ue et d'une très-grande considération. L;i maison des Conti est une des premièies et des plus illustres de Rome. Il y a eu plusieurs papes de cette famille-là. Il en a donné un autre au neveu du feu Pape, Dom Alexandre Albani. Ce chapeau ne pouvait pas se refuser, il était acquis selon l'usage ; cela se pratique toujours. On fait indispensablement cardinal, dans la première promotion, un neveu ou un parent proche du deinier Pape. Le troisième chapeau est celui qui nous est venu. Et pour le quatrième. Sa Sainteté n'eu veut disposer que lorsqu'il y aura d'autres places vacantes pour une nouvelle pro-
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motion, ne voulant pas faire fie raécontenls parmi es sujets illustres pour lesquels elle est sollicitée.
«... Le courrier qui avait ordre de porter la calotte vient d'arriver. On parle de la manière dont M. l'Archevêque a été nommé en termes si magnifiques et si extraordinaires que je n'oserais vous les marquer ici : >]. l'abbé Tencin, qui a été conclavisle du cardinal de Bissy, et qui m'honore d'une amitié particulière, m'écrit des choses étonnantes sur ce sujet. »
Le dimanche, 27 juillet, le Régent conduisit l'Archevêque de Cambrai à l'audience du Roi, où Son Éminence devait prendre la calotte des mains de Sa Majesté. Le duc d'Orléans, en lui présentant Dubois, dit : « Sire, j'ai l'honneur de vous présenter M. l'Archevêque de Cambrai, au zèle de qui Votre Majesté doit la tranquillité de son État et la paix de l'Église de France, qui sans lui aurait été désolée par un schisme. Le Pape, pour lui reconnaître de si grands services, vient de le récompenser par un chapeau de cardinal. »
Nous transcrirons ici une lettre de Joseph Dubois, où sont consignées quelques circonstances du cérémonial de la remise de la calotte. Le frère du ministre s'exprime ainsi :
« ... Je vous ai déjà marqué ce qui s'était passé jusqu'à samedi dernier touchant le cardinalat. M. le cardinal de Rohan et M. l'évêque de Sisteron avaient fait leur dépêche el arrêté un courrier prêt avant même le Consistoire où la promotion devait être faite. D'abord que le Pape eut nommé aux trois places qu'il a remplies, on n'attendit pas la fin du Consistoire. On envoya dire au courrier préparé de partir. Cependant le secrétaire d'Etat qui, après la promotion en devait dépêcher un de la part du Pape pour porter la calotte travailla à ses expéditions et fit partir son courrier la nuit suivante. Le premier courrier arriva ici le vendredi, jour de saint Jacques (25 juillet), et le second le samedi assez tard ; pour lors je fermai ma lettre pour le Liraosin.
« Le dimanche au matin (27 juillet), M. l' Archevêque se rendit chez M. le Régent à dix heures, et une demi-heure après nous partîmes, lui, un gentilhomme et moi, dans le même carrosse pour nous rendre au Louvre. M. le Régent y vint un instant après. Nous fûmes introduits danslachambredu Roi, oii M. l'Archevêque, la calotte de Rome h la main, s'approcha du Roi et la lui présenta. Le Roi la prit et la lui mit à la tête. Il fallut se baisser pour cela. La calotte bien agencée, M. l'Archevêque ôta sa croix d'Archevêque, car les cardinaux n'en portent pas, et avec un petit jeu d'esprit, témoigna à M. l'évoque de Fréjus, qui n'en avait pas une si belle, qu'il lui fi'rait plaisir de l'accepter, mais comme M. de Fréjus s'en défendait, le Roi se mit de la partie et accommoda l'affaire ; tellement que la belle croix demeura à Tévêque de Fréjus. On parle, on rit et il se passa mille jolies choses pendant une demi-heure. Après quoi le temps de la messe du Roi étant venu, nous accompagnâmes Sa Majesté jusqu'à la chapelle, oii l'ayant laissé avec toute sa cour qui était très- nombreuse, nous nous en retournâmes les trois comme nous étions venus, avec cette différence seulement qu'en arrivant au Louvre, jusqu'à la chambre du Roi, c'était un laquais à l'ordinaire qui portait la queue du manteau long de M. l'Archevêque ; et que, en nous en retournant, ce fut un genliliiorame qui la porta et qui continuera de la porter partout.
« Depuis ce jour-là nous avons eu des visite sans nombre. A la réserve du Roi et de M. le Régent, tout le reste sans exception de princes ni de principaux seigneurs, est venu, tant les dames que les messieurs. Cela est maintenant fini. Nous attendons le camérier du Pape qui doit porter la barrette, et qui demeurera peut-être trois mois au lieu de quinze jours, que je croyais, ce qui nous embarrassera. Je vous manderai le détail de ce cérémonial qui sera plus grand que celui de la calotte, parce que alors le cardinal qui n'a encore que la calotte rouge prendra l'habit entier de celte couleur et cela se fera à la messe du Roi, publiquement. »
La barrette n'arriva à Paris qu'au mois de septembre : elle fut apportée par l'abbé Ferrelti, avec des lettres de Sa Sainteté témoignant du plaisir qu'avait le Saint-Père à resserrer d'avantage, par cette grâce, ses relations
amicales avec la cour de France. Dubois reçut, le ih du même mois, la barrette des mains du Roi. Ses vœux étaient comblés et l'on peut dire que ses rêves ambitieux étaient réalisés, car il ne dépendait plus que de la volonté du Régent qu'ils le fussent, et cette volonté n'était pas douteuse, malgré les influences hostiles qui travaillaient à le détacher de son ministre favori.
Parmi les adversaires influents de Dubois, se trouvait, nous devons le dire. Madame la Palatine, mère du Régent, fort aliénée alors des sentiments qu'elle avait eus autrefois pour le précepteur de son fils. Dubois avait toujours redouté le moment où la Princesse serait instruite de sa participation à un mariage qu'elle détestait. Trop de gens étaient portés à lui nuire, quand il fut en place : Madame ne pouvait manquer d'avoir connaissance d'un fait que Dubois aurait désiré lui laisser ignorer toujours. A cette cause d'éloignement pour celui qu'elle avait autrefois traité avec bienveillance, avec amitié, se joignait le déplaisir que devait éprouver une Princesse hautaine, à voir son fils dominé en quelque sorte par un homme de rien. « Ce qui me désole, disait-elle, c'est que mon fils, qui le connaît aussi bien que moi, n'écoute et ne croie que ce petit Diable. » Elle conçut envers Dubois devenu principal ministre, une aversion qu'elle cherchait à dissimuler par égard pour son fils. Cette réserve ne la rendait ni moins violente dans sa haine, ni plus ménagée dans ses discours. Madame avouait franchement le motif qui lui faisait détester Dubois. Elle écrivait à la cour de Bavière: {( Il est quelqu'un que je ne puis aimer, mais à qui je ne voudrais faire aucun mal; c'est le nouveau cardinal Dubois; il a empoisonné ma vie entière. Dieu veuille le lui pardonner, mais il se pourrait qu'il en souffrît en ce monde. »
Le châtiment le plus sévère pour Dubois était dans la perle même des bonnes grâces de la Princesse , pour laquelle il conserva toujours un dévouement sans bornes. Malgré l'aversion de Madame, il ne laissait passer aucune occasion de lui prouver son zèle. Connaissant l'ardent désir qu'avait Madame de voir le roi Georges d'Angleterre se réconcilier avec le prince de Galles son fils (1), Dubois s'entremit officieusement pour cette réconciliation. Il eut la satisfaction de réussir et se hâta d'en donner la nouvelle à la Princesse qui l'en remercia. Livrée aux seules inspirations de sa bonté naturelle, Madame se laissait facilement gagner par ces marques de prévenance et de respect, mais excitée par son entourage, elle revenait à ses préventions et alors son ressentiment allait jusqu'à l'injustice.
On a vu que lors de sa promotion au cardinalat, Dubois rendit visite à Madame, comme première dame de France. Le Cardinal porta la déférence jusqu'à l'humilité. L'étiquette l'autorisait à prendre le tabouret et à parler à la Princesse la tête couverte; Dubois après avoir satisfait à cette règle pour la forme, se leva et parla à Madame debout, la tête nue, témoignant par là que sarécente élévation ne lui faisait point oublier le rang qu'il avait occupé dans la maison de la duciiesse. Madame fut extrêmement sensible à cette marque de respect ; ce bon mouvement passa
(I) La conduite scandaleuse de la reine d'Angleterre, épouse de Georges I'', avait donné sujet au Uoi de soupçonner que la naissance du prince de Galles était illégitime, et sur cette présomptiou, il avait conçu contre son lils une aversion qui était elle-même un scandale. Dubois, en qui le roi Georges avait une grande conliance, fut, avec Lord Stanhope, l'instrument d'une réconciliation que la morale et la politique réclamaient également.
vite, et le lendemain elle mandait à sa sœur : a L'Archevêque de Cambrai vint hier, et me fit part de son élévation au Cardinalat; Albéroni a donc maintenant un camarade. » Boutade qui ne peut faire aucun tort à la réputation de Dubois, et qui en fait un grand au jugement de Madame, assez aveuglée pour oublier la part que son fila avait eue à cette nomination !
La liberté peu mesurée avec laquelle Madame la Palatine s'exprimait à l'égard d'un ministre de son fils, ne permet pas de croire que la Princesse fût plus réservée sur les affaires générales dont elle traitait volontiers. Madame écrivait tant et sur tant de sujets, que sa correspondance ressemblait aune gazette allemande, rédigée à Paris. Dubois était informé par ses agents, que des particularités assez secrètes de la cour de France étaient connues en Allemagne. Il eut quelque soupçon que Madame, qu'il savait expansive, commettait souvent des indiscrétions dont la portée lui échappait. Il engagea le Régent à représenter à sa mère les inconvénients des épanchements trop libres, et à l'inviter às'observer davantage ; Madame poussa les hauts cris, se persuadant que Dubois avait voulu la brouiller avec son fils, et s'efforça de le faire croire à tout le monde. Elle se plaignit que Dubois violât le secret des lettres qu'elle confiait à la poste ; ce qui ne pouvait se pratiquer sans la complicité du marquis de Torcy, alors surintendant des postes, ei sans l'assentiment du Régent.
Madame dépassa en cette circonstance tout ce qu'une femme peut se permettre dans les plus forts emportements, et se livra à une violence de langage qui fait oublier son rang et son sexe. Elle écrivait à sa sœur : « L'abbé Dubois m'a fait dire qu'il ne se mêlait nullement de la poste et qu'elle regardait exclusivement M. de Torcy... Ils ne valent pas mieux l'un que l'autre et ils se-
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raient mieux à la potence qu'à la Cour-, car ils ne valent pas le diable, et ils sont plus faux que le bois du gibet. »
Unpareil jugement ne répond guère à l'estime générale qui s'attachait au caractère de M. de Torcy. Il prouve à quel degré de virulence pouvait se porier Madame la Palatine, à l'incitation des plus petites contrariétés.
Cependant, les clameurs de la Princesse firent peu d'impression sur Je Régent. Son Altesse Royale donna quelque temps après (15 octobre 1721), au cardinal Dubois, la charge de grand maître et surintendant des Postes, courriers et relais de France, dont M. de Torcy se démit. Cette charge était alors regardée comme une dépendance du département des Affaires Étrangères.
Par cette nomination et la place de membre du Conseil de conscience que Dubois avait obtenue, le Piègent commençait à concentrer dans les mains du Cardinal, des pouvoirs qui devaient lui livrer bientôt le gouvernement du Royaume.
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CHAPITRE XII
Influence que la paix donne à la France sur les affaii'es de l'Europe. — Médiation entre le Danemark et la Suède, entre la Russie et la Suède. — Ambassade ottomane à Paris. — Motifs qui encouragent Dubois à refuser les ouvertures de la Porte. — Congrès de Cambrai; raison qui en empêche la réunion. — Dubois négocie les mariages espagnols. — Saint- Simon est nommé ambassadeur extraordinaire à Madrid. — Conclusion des mariages. — Remise de l'Infante et de Mademoiselle de Montpensier. — Compensation demandée par l'Angleterre. — Dubois n'a pas favorisé les prétentions du gouvernement anglais.
Au commencement de l'année 1721, on ressentait, déjà, les effets de la politique ferme de l'abbé Dubois. La confiance ranimée par les mesures énergiques, avait ramené le calme et l'activité dans les transactions ; le numéraire disparu un moment, commençait à circuler. Les querelles religieuses avaient perdu beaucoup de leur vivacité, et les menées de quelques évêques récalcitrants ne pouvaient plus entraîner la masse du clergé, que Dubois par son accommodement avait conquise à la raison. La tranquillité publique faisait chaque jour des progrès, grâce à l'esprit de modération qui animait le gouvernement du Régent. Des résultats si prompts, si heureux, étaient dus aux efforts et aux lumières que Dubois apportait dans l'administration du royaume; et sans doute la reconnaissance publique aurait payé ces services, si le peuple ne s'était laissé gagner par la fausse opinion que les ennemis personnels de Dubois lui donnaient du caractère, des mœurs et des intentions de ce Ministre.
La même politique qui avait assuré à la France la tranquillité au dedans, lui donna au dehors, une paix profonde et une considération qui la rendit l'arbitre des des-
tinées de l'Europe. Dubois avait érigé la paix en système, et s'efforçait de la faire régner du nord au midi. Il employait à cette fin, la force que lui prêtait le Traité de la quadruple alliance, et l'autorité personnelle que lui avait acquise la conclusion de cette alliance qui était son œuvre.
Ainsi, en 1720, lors du Traité de Stokholm (i), il apportait la médiation de la France dans le nord, et facilitait entre la Prusse et la Suède, l'arrangement du différend au sujet de la possession réclamée par le roi Frédéric- Guillaume, de Stettin, du territoire compris entre l'Oder et la Peline, des îles Wollin, Usedom et des embouchures des rivières qui se déchargent dans la Pehne. Au mois de juillet de la même année, il intervenait encore, au nom du Roi, au Traité de Frédérickbourg pour mettre fin à la longue guerre que Frédéric IV, roi de Danemark, avait soutenue pendant dix ans contre Charles XII ; il faisait rendre à la Suède l'île et la principauté de Rugen, la forteresse du Stralsund, une portion de la Poméranie jusqu'à la Pehne, et assurait au Danemark, sous la garantie de la France, la paisible possession de Scleswick.
Partout où s'élevaient des contestations ou des difficultés capables de troubler l'Europe, Dubois s'interposait comme conciliateur, et réalisait le rêve de paix générale, que des philosophes nébuleux poursuivaient depuis longtemps dans l'institution proposée d'une diète Européenne.
Trois Ministres unis étroitement dans les mêmes sentiments et dans les mêmes vues, exerçaient alors réellement l'autorité de cette diète imaginaire : Dubois, Stanhope et
(t) Le Irailé conclu à Slockliolin enlie Frédéric riuillauinc cl la Reine rbriquc-Elcouore, reine de Suède, est du 21 janvier 1720.
Schaub, ministre de l'Empereur à Londres. L'accord de ces trois Jiommes d'État fit plus pour la paix, que les clauses de la quadruple alliance, par le soin constant que chacun d'eux apportait à rendre facile l'exécution du Traité.
Un événement malheureux vint rompre ce concert. Stanhope qui dirigeait les conseils du roi Georges, comme Dubois dirigeait ceux du Régent, mourut à Londres le 5 février 1721 (1). Ce fut pour Dubois une perte douloureuse. Il avait été témoin des luttes que le ministre favori de Georges avait eu à soutenir contre ses collègues et le Parlement, pour faire accepter le principe de la quadruple alliance, et il craignait avec une apparence de raison que, malgré les dispositions amicales de Sa Majesté Britannique, la mort de Stanhope ne fût le signal d'une révolution dans la politique de l'Angleterre. Dans cette prévision, Dubois songea à ménager sans bruit à la France, l'alliance intime de l'Espagne.
Il semblait que le moment où la grande alliance menaçait ruine étaii favorable aux alliances particulières. Au mois de mars 1721, on vit arriver à Paris une ambassade Turque, dont l'ojet apparent était de complimenter le Roi Louis XV, et le but réel d'assurer au Sultan Ibrahim l'amitié et les bons offices de la France. De tout temps, la Porte Ottomane avait recherché ces relations amicales et témoigné de ses préférences en accordant à l'ambassadeur du Roi le pas sur tous les autres ministres étrangers. A l'époque de sa grande lutte avec la maison d'Autriche, Louis XV avait senti l'intérêt qu'il avait à se lier avec une puissance qui pouvait tenir en échec l'Autriche et la Rus-
(1) 11 était né en 4673.
sie, au besoin opérer une forte diversion en Italie, et il avait toujours fort bien traité le Sultan. Depuis la grande alliance, la Turquie était devenue moins importante dans la balance Européenne. Le Régent n'avaitaucun avantage particulier à retirer d'une alliance avec la Porte, et de plus il devait craindre de faire ombragea ses alliés; en conséquence, Dubois reçut sans empressement l'ambassadeur d'Ibrahim. Cependant, comme la présence d'Orientaux était un spectacle nouveau, il y vil un moyen de frapper les yeux du public, et déploya un grand apparat dans la réception de l'envoyé Ottoman.
Méhemet-Effendi, chef de la mission, fit son entrée à Paris par la Porte Saint-Antoine, à la tête des troupes de la maison du Roi, traversa la ville à cheval en riche équipage et entra dans le jardin des Tuileries par la grande allée, où les gardes- françaises et Suisses formaient la haie (1). Pendant son séjour dans la capitale, il y eut des fête brillantes. Dubois lui rendit de grands honneurs, afin de donner à des étrangers une idée avantageuse de la magnificence de la Cour de France. Il accueillit moins bien les ouvertures que Méhémet était chargé de lui faire.
La Porte venait de donner, tout récemment, une marque de ses sentiments à la Régence, en lui accordant l'autorisation de~ réparer les Lieux-Saints, autorisation longtemps refusée à Louis XIV et au Saint-Siège. Persuadé que le Sultan avait par cette faveur, témoigné de sa bonne volonté pour la France, Méhémet demandait en retour, l'intervention du Roi pour la cessation des hostilités entre la Porte et le chevaliers de Malte, et proposait de
{\) Oq irouveia aux pièces uno relation de l'entrée de rambassadeiir turc, écrite par Joseph Dubois (Note XXX).
remettre aux vaisseaux du Grand Seigneur, la répression de la piraterie dans les mers du Levant.
La France exerçait alors une grande influence sur l'Ordre de Saint-Jean. Elle avait exigé que les bâtiments de la Religion ne donnassent la chasse que dans l'Archipel, parce que la Porte s'autorisait des prises faites dans les Échelles, pour gêner le commerce des Français dans ses États. Mais elle ne pouvait exigerd'une manière absolue la suppression de la course sans ruiner l'Ordre de Malte, dont le premier devoir était de faire la guerre aux infidèles. Il était plus sûr, d'ailleurs, de s'en rapporter aux chevaliers qu'à la Porte, pour le châtiment des corsaires. Outre ces considérations très-puissantes, la France avait intérêt à ne pas laisser décliner la marine de l'Ordre, qui pouvait devenir un auxiliaire, comme il arriva Tannée suivante. L'escadre de l'Ordre se joignit aux bâtiments du Roi, sous le commandement de AL de Broves, pour châtier l'insulte faite par les Tunisiens au pavillon Français.
Dubois n'ignorait pas les motifs qui poussaient la Porte à demander la paix. Le Sultan était alors engagé avec la Perse dans une querelle d'où devait sortir une guerre, et il était bien aise de s'assurer l'amitié des chevaliers de iMalte, pour n'avoir pas un second ennemi sur les bras. Dubois ne pouvait donc considérer comme bien sincères, les propositions de Méhémet-Effendi. Quelque fût son désir de servir de médiateur pour une paix définitive, il lui était impossible de s'y prêter aux conditions posées par la Porte; c'est-à-dire en abandonnant aux Turcs la surveillance des Pirates.
Ce n'était pas en effet au moment où les mers du Levant étaient infestées de corsaires, et où le baiiliZondadari venait de signaler son avènement au magistère par un grand nombre de prises sur les Barbares, qu'il eût été
convenable d'arrêter les expéditions de l'Ordre (1). Mais comme les intérêts du commerce de France dans le Levant exigeaient qu'on ne mécontentât point la Porte, Dubois fit agir près du conseil de l'Ordre. Son intervention influa sur le projet d'une trêve de vingt ans, que le bailli Vilhena proposa l'année suivante; projet que le Divan n'osa pas accepter, à cause du soulèvement qu'il excita parmi les officiers de la marine turque. Telle fut l'issue de cette ambassade.
La Turquie retira de l'ambassade de Méhémet des fruits qui compensèrent l'insuccès de ses démarches. L'ambassadeur Ottoman, séduit par les merveilles de nos arts, conçut le généreux dessein d'apporter à sa patrie les plus nécessaires et les plus utiles. Par ses soins, l'imprimerie s'établit dans les États du Grand Seigneur.
Ou reprocha à Duboisd'avoir, dans cette occasion, méconnu les vrais intérêts de la politique française. La parti de la vieille Cour , qui tenait pour les traditions de Louis XIV, et ne s'apercevait pas combien les temps étaient changés, ne manqua pas de l'accuser d'avoir sacrifié à l'Angleterre un allié nécessaire. L'événement justifia sa conduite, et prouva qu'il avait eu raison de se défier des intentions de la Turquie. L'année suivante, une flotte Turque forte de dix vaisseaux, se présenta devant Malte. Mais l'amiral Ottoman trouva la ville si bien défendue, qu'il se retira sans engager une attaque. Cette démonstration rendit aux Tunisiens leur audace, et ils recommencèrent leurs dépradations sous la protection des vaisseaux Ottomans.
(t) Marc- Antoine Zondadari, de la langue d'Italie, succéda dans le magistère de l'ordre a Raymond l'erellos de la langue d'Aragon, le 23 janvier 1720, il mourut le 16 juin 1722.
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C'était toujours vers la France que se tournaient les peuples qui aspiraient à la paix. La réconciliation du Danemark et de la Suède, scellée l'année précédente sous ses auspices, favorisa la pacification ciu Nord. La Suède, aux prises avec la Russie pendant vingt ans, négociait sans succès depuis la mort de Charles XII (1). La Reine Ulrique, voyant qu'elle ne pouvait faire céder les exigences du Czar, eut recours à la médiation armée de l'Angleterre, qui envoya une escadre dans la Baltique (1719). Cette démonstration n'eut point d'effet; la guerre continuait, malgré les négociations. En cet état, le Roi de Suède Frédéric, époux d'Ulrique dont il prit les droits en son nom, sollicita la médiation de la France. M. de Campredon, ministre du roi à Stockholm reçut ordre de se rendre à Saint- Pétersbourg au commencement de l'année (1721), et son intervention prépara les voies au Traité de Nystadt (2) , signé le 30 août de la même année.
La conclusion de cet acte si longtemps différée fut reçue en Russie avec des transports d'allégresse, et célébrée par des fêtes. Les réjouissances furent renouvelées à Paris, aii mois de décembre, par le comte Dolgoroucki, ambassadeur de Sa iVlajesté Czarienne, avec une magnificence et une prodigalité qui les ont rendues célèbres (3). Dubois assista à cette fête de la paix, fête de la grande alliance, qui venait par son influence, de terminer la guerre en Europe.
(d) Charles XII fut tué au siège deFredérickhall,le'll décembre 17 18.
(2) Plusieurs historiens désignent improprement sous le nom de ÎN'eustadt, la ville où le traité fut signé. >iysladt est une ville de Suède, située dans la Finlande, sur le golfe de Bothnie; Neusladt est un nom commun a un grand nombre de villes de la Confédération germanique.
(3) Les mémoires du temps ont conservé le souvenir et la description ■\l. ces fêtes somptueuses.
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Si les dissentiments avaient été ensevelis dans la paix, les Traités avaient laissé subsister beaucoup de préleniions. Dubois avait assigné le congrès de Cambrai, pour vider les questions qui restaient encore à résoudre. 11 n'ignorait pas combien ce moyen était lent et rempli de difficultés. Tout imparfait qu'il était, il offrait une voie à temporiser sur des difficultés qui paraissaient insolubles (i). L'Espagne et l'Autriche surtout étaient encore divisées sur une foule de droits que ni l'une ni l'autre de ces puissances ne pouvait consentir à abandonner.
Le Traité de Londres avait stipulé les renonciations que les deux couronnes consentaient en vue de la paix. Mais au moment où la discussion allait s'engager sur l'Italie, et où, par conséquent, Philippe V pouvait avoir intérêt à revenir sur ses renonciations, l'Empereur exigea qu'avant l'ouverture du Congrès, celte renonciation fut validée et confirmée par les Cortès espagnoles. Philippe s'opposa fortement à cette validation, qui portait atteinte à la plénitude de sa puissance royale. Cette seule difficulté retarda indéfiniment l'ouverture du Congrès (2).
Ce retard servait les vues de Dubois. Il se voyait embarrassé de tenir les engagements secrets qu'il avait pris envers l'Espagne par le Traité signé à Madrid le 27 mars 1721. Par ce traité, il s'était obligé à appuyer, dans le Congrès, les réclamations que la cour de Madrid se croyait autorisée à exercer contre l'Empereur, et à insister sur la restitution de Gibraltar par l'Angleterre. En con-
(1) Dubois écrivait à propos du Congrès: « Nous verrons le Congrès de Cambrai employer la inoilié de ^a durée k régler son céréuionial, l'aulre ni' iiiéa ne rien faire, jusqu'à ce que des incidents iuatlendus le f'.sscnl dissoudre. »
(:2) Le Congrès ne fut ouvert que le 21 janvier ilH.
tractant ces engagements qu'il savait inconciliables avec ies intentions formelles de ses alliés, Dubois était dirigé par le désir de se rapprocher du cabinet de Madrid ; il ne se flattait point d'arracher à l'Angleterre et à l'Autriche des concessions qu'elles avaient refusées avec persistance, dans les conférences de Londres.
Il s'en fallait que le Traité de Madrid eût disposé Sa Majesté Catholique au projet de Dubois, qui consistait à resserrer l'union des deux couronnes par l'alliance des familles royales de France et d'Espagne. Le sombre Philippe V, en proie à des vapeurs, oubliait son royaume et ne se ressouvenait plus de la France, que parles humiliations qu'il avait reçues de son gouvernement. Dans les dispositions où était le Roi d'Espagne, Dubois n'attendant aucuns succès, d'ouvertures faites directement à la cour de Madrid, songea à employer le duc de Parme, son intermédiaire habituel près de Philippe V. Ce prince mit un prix excessif à ses services, en demandant que la France lui fournit des troupes pour s'affranchir de la suzeraineté de l'Empereur. Dubois dût renoncer à son intervention et se mit en mesure d'agir par un autre canal.
Philippe V avait alors pour confesseur un jésuite Français, le Père d'Aubenton, homme très-estimable, sans ambition, sans intrigue, très-attaché à son ministère, et fort dévoué au Roi. Dubois avait eu autrefois avec lui des rapports asse zintimes; il résolut d'en faire l'instrument desapolitique. Lejésuite eut d'abord quelques scrupules, mais encouragé par Innocent XIII, il embrassa chaudement les vues de la France. Il appliqua tonte son adresse à persuader à Sa Majesté Catholique qu'il était de l'intérêt des deux couronnes de fondre en une même famille les maisons royales de France et d'Espagne, et, à cet effet, d'unir l'infante Marie-Anne-Victoire au Roi Louis XV. et
164 tABBÉ DUBOIS
le prince des Asturies, héritier du trône, à Mademoiselle de Montpensier fille du Régent. Philippe V goûta le projet seulement pour le mariage de l'Infante; aux sollicitations de la Reine, il avait tourné ses vues vers une princesse de la maison d'Autriche, pour le prince héréditaire d'Espagne. D'Aubenton ne se tint pas pour battu ; aidé du marquis de Maulevrier, ambassadeur du Roi de France à Madrid et ami particulier de Philippe, il fut assez heureux pour ébranler, au moins fortement, les résolutions de Sa Majesté Catholique et ne désespérait pas de l'amener à choisir pour son fils, la princesse d'Orléans.
Quelque désintéressé que fût le père d'Aubenton, il avait nécessairement trop à cœur la considération de sa compagnie, pour oublier que le service qu'il rendait au Régent, méritait quelque reconnaissance. L'exil du Père Le Tellier, ancien confesseur du Roi, avait été une sorte d'affront pour son ordre ; d'Aubenton exigea, en retour de ses bons ofîices, que l'on restituât à un religieux de sa société, la direction de la conscience du jeune Roi.
Toutes les préventions qu'on essaya de donner à Dubois contre l'influence d'un confesseur jésuite ne l'alarmèrent point. Animé d'intentions droites, aspirant sincèrement au bien de l'Église, à la gloire du Roi et à la prospérité de l'État, il ne faisait pas aux Jésuites l'injure de les craindre. Le Père d'Aubenton obtint sans peine une satisfaction qui devait exciter, ainsi qu'on le verra, le courroux du parii Janséniste.
Le Régent reçut, le 15 décembre, une lettre de Philippe V, par laquelle Sa Majesté Catholique offrait au Roi la main de l'infante sa fille, et exprimait la joie qu'elle ressentait de pouvoir cimenter plus fortement, par cette union, l'alliance des deux nations. Le même jour, le Régent et le cardinal Dubois se rendirent auprès du Roi,
pour lui annoncer le résultat de la négociation conduite par d'Aubenton, et félicitèrent Sa Majesté d'un événement si avantageux pour lui et son royaume. Le Roi, alors âgé de onze ans, ne pouvait pas être fort touché de cette nouvelle ; mais il vit le Régent et son ministre si joyeux, qu'il prit part à leur joie, et les remercia du zèle qu'ils mettaient à le servir. Dubois alla ensuite communiquer au lionseil de Régence le mariage de Sa Majesté avec l'Infante. Cette communication fut accueillie avec froideur. Ceux mêmes qui avaient le plus vivement soutenu, à une autre époque, la nécessité de s'unir à l'Espagne, semblaient moins portés à cette union, du moment qu'elle était l'œuvre de Dubois. En réalité, ils étaient contrariés de l'honneur qui en rejaillissait sur un ministre qu'ils jalousaient. Néanmoins il n'y eut pas d'avis émis contre le projet. Accoutumé à son abaissement, le Conseil n'était plus capable d'aucune résistance; satisfait de paraître important, il acceptait servilement les propositions qui lui répugnaient le plus, et se laissait mener, de peur qu'on se passât de lui.
Les accords du mariage demandaient un négociateur qui fût, en même temps dévoué au Régent et agréable à Sa Majesté Catholique. Le duc d'Orléans choisit le duc de Saint-Simon. Avec toutes les qualités nécessaires à cette mission, le duc avait un très-vif désir de plaire au Régent, etpar cemotif ne devait pas manquer de pousser activement le mariage de Mademoiselle deMontpensier. Saint-Simon se rendit à Aiadrid en qualité d'ambassadeur extraordinaire, et apporta à Sa Majesté Catholique les clauses du contrat de mariage, qui fut signé le 27 novembre par lui et le marquis de Maulevrier. Pendant la discussion des articles, la négociation relative au mariage de Mademoiselle d'Orléans avait fait de grands progrès, et elle fut enfin cou-
ronnée de succès. Philippe, de son côté envoya en France le duc d'Ossuna, avec mission de complimenter Louis XV à l'occasion de son înariage, et de lui demander en même temps la main de Mademoiselle de Montpensier, pour le prince des Asturies.
L'ambassadeur de Sa Majesté Catholique arriva à Paris, en novembre, et fut reçu par le Roi en audience particulière le 13 du même mois. Les conventions pour le mariage de Mademoiselle d'' irléans furent promptement réglées. Philippe V avait exigé que le Régent donnât une renonciation formelle des droits qu'il aurait pu prétendre à la couronne d'Espagne, du fait du mariage de sa fille avec le prince des Asturies. Son Altesse Royale signa celte déclaration le 16 novembre, par-devant deux Notaires au Châtelet de Paris, sous la condition toutefois que la maison d'Autriche ne pourrait en aucun cas être appelée à la succession d'Espagne ; reconnaissant à la maison de Savoie, seule, le droit de succéder, à défaut d'héritiers dans la branche Espagnole.
Mademoiselle de Montpensier quitta Paris le 18 novembre, pour se rendre en Espagne. La Princesse, âgée de douze ans, devait voyager à petites journées. Le Régent avait désigné pour l'accompagner le prince de Rohan, la duchesse de Ventadour, nommée gouvernante de l'Infante, et la princesse de Soubise. Joseph Dubois qui avait succédé à la place de secrétaire de la chambre du Roi, résignée en sa faveur par le Cardinal son frère, fut nommé commissaire pour assister à la remise des Princesses. Une suite nombreuse escortait Madenioiselle. On arriva le 3 ja!ivierl722 à Bayonne, où la princese séjourna jusqu'au 6. Elle se rendit à Saint-Jean de Luz, et y attendit jusqu'au 9 au matin. Ce jour-là, elle partit pour l'île des Faisans, où l'Infante arriva \)e\i de moments avant elle. L'échange
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des deux princesses eut lieu avec le cérémonial arrêté à l'avance, entre le prince de Rohan et le marquis de Sainte- Croix, grand maître de la maison de la Reine. L'Infante fut remise au Prince de Rohan, qui la conduisit par la main à la ducliesse de Ventadour, et Mademoiselle de Montpensier au marquis de Sainte-Croix, qui la confia à la duchesse de Monteliano. Des réjouissances publiques, accompagnèrent cette cérémonie. Jamais le mot prononcé par Louis XIV à la paix de 1660 : « Désormais il n'y aura plus de Pyrénées, » ne sembla plus à propos et plus vrai. Hélas ! la fortune réservait à ces deux mariages un sort bien différent de celui qu'un si doux accord faisait alors présager (1).
Cet événement, si heureux en apparence, combla la famille d'Orléans de la joie la plus vive. De toutes les alliances que cette maison avait contractées, aucune ne pouvait la flatter autant, ni contribuer davantage à son illustration et à sa grandeur. Le Régent, appréciant les efforts et les prodiges d'habilité que Dubois avait faits pour conclure celte union, voulut récompenser le dévouement et le zèle de son ministre : dès le mois de juillet de cette année, pendant que les négociations se poursuivaient encore, il lui accorda, à titre de gratification, la riche abbaye de Cercamp.
Dubois ne se laissa pas éblouir par un succès qui lui attirait les marques de la reconnaissance de son maître et les félicitations de ceux qui l'approchaient. L'Angleterre nièla un déboire à la satisfaction que les mariages
(1) Joseph Dubois a conservé dans une lettre les circoustances principales de la cérémonie de l'échange des deux princesses; sa relation se trouve parmi les pièces (^îoteXXXI).
Espagnols lui causaient. Aussitôt que le cabinet de Londres connut les démarches faites auprès de Philippe V, pour le double mariage, il sentit renaître son ancien esprit de rivalité. Jaloux des avantages que les alliances projetées allaient donner à la France, il exigea, à titre de compensation, un Traité qui lui livrât le commerce des colonies Espagnoles. On a reproché à Dubois d'avoir facilité cette convention, par une honteuse condescendance pour l'Angleterre. Les regrets, le dépit qu'il témoigna en apprenant la conclusion du Traité prouvent combien ce reproche est peu fondé. Il écrivit au marquis de Maulevrier, ambassadeur en Espagne, pour se plaindre au nom du Régent du dédommagement disproportionné que Sa Majesté Catholique avait accordé au gouvernement Anglais, et lui recommanda un silence absolu sur un acte qu'il déplorait, « afin, disait-il, que l'incertitude du fait et le temps fassent tomber, s'il est possible, cet événement dans l'oubli. »
Si Dubois n'a pas prêté volontairement les mains à ce Traité, que pouvait-il pour l'empêcher ? Il fallait qu'il renonçât au bénéfice de ce double mariage, qui faisait concevoir des espérances si flatteuses : c'est-à-dire qu'il sacrifiât un bien qui allait attacher indissolublement l'Espagne à la France; qu'il se privât d'une alliance solide et durable , en vue d'enlever à l'Angleterre des avantages passagers, que l'Espagne pourrait ressaisir quand il lui plairait, et qu'elle ressaisit en effet lors de la guerre de 1739, qui l'affranchit de Traités onéreux pour le commerce de ses colonies. En 1713, Louis XIV avait aussi laissé conclure le Traité appelé Asiento de Negros, qui livra à l'Angleterre la traite des noirs dans les possessions Espagnoles, et un vaste commerce de contrebande par Porto-Bello; Dubois fut-il plus coupable que Louis XIV?
Il faut dire que ni Louis XIV, ni Dubois, n'étaient fondés à disputer aux Anglais des concessions qu'ils avaient rendues nécessaires, en se faisant une large part d'influence en Espagne. Au reste, il est certainement oiseux de s'arrêter à discuter sur ce point, lorsque la dépêche à M. de Maulevrier laisse percer le chagrin et la honte qu'éprouvait Dubois de n'avoir pu empêcher ce Traité qu'on lui reproche.
CHAPITRE XIII
Dubois obtient les grandes entrées chez le Roi. — Il prend rang dans le le Conseil de Régence immédiatement après les princes du sang. — Cabales des dncs. — Institution d'une commission royale pour la recherche des malversation?. — Nomination du confesseur du Roi. — Di^niêlés avec le cai'linal de Noailies au sujet du confesseur. — Exils. — Le Roi va à Versailles. — Arrestation du maréchal de Villeroi. — Le duc de Charost est noiTimé gouverneur du Roi. — Le Régent déclare Dubois Ministre Principal. — Congratulations adressées au cardinal.
Le crédit du cardinal Dubois grandissait en proportion des services qu'il rendait à l'État. Les faveurs dont le Régent le comblait rélevaient tellement au-dessus des autres membres du Cabinet, qu'il pouvait se considérer déjà comme un Principal Ministre. Au mois de janvier, le Roi lui accorda un brevet de grandes entrées, qui devait lui donner, entoui temps, la liberté d'approcher de Sa Majesté, et d'entrer chez le Roi à toutes les heures, en tous lieux, pendant les plus secrètes affaires; privilège réservé aux premiers gentilshommes de la Gliambre (1). Cette grâce peu commune indiquait l'ascendant que l'abbé exerçait dans les Conseils du Roi.
(1) Il y avait quatre classes d'entrées chez le roi: les entrées familières, réservées aux princes du sang, h l'évèque de Fréjus, M""" de Pompadour, le gouverneur du Roi, maréchal, médecin ei Lapeyronie, chirurgien; les entrées de cabinet auxquelles avaient droit ceux qui jouissaient des entrées familières et ceux que le roi faisait appeler; on ne les avait pas par naissance ou par charge; les grandes entrées, pour le grand chambellan, les gentil- hommes de la garde-iobe el quelques personnes de distinction; les petites entrées qui s'accordaient pour affaires et pour invitation.
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11 n'avait qu'un pas à faire pour s'élever à la place de Premier Ministre.
De toutes les distinctions dont le Régent pouvait gratifier son ministre, aucune ne devait blesser l'orgueil des courtisans et des nobles plus profondément que la nomination de Dubois à cette charge ; tous l'avaient vue supprimer avec plaisir. Ils sentaient qu'armé d'un pouvoir suprême, l'abbé en userait d'une main ferme, pour réduire les prétentions de la noblesse, qui se croyait des droits à partager le gouvernement et s'efforçait de s'emparer des grands emplois. Les nobles étaient blessés, d'ailleurs, de l'idée qu'ils devaient obéir à un ministre venu d'en-bas, que sa dignité d'Archevêque avait fait duc et Prince du Saint-Empire, et dont un caprice du Régent allait faire peut-être un Richelieu.
Les ducs, les plus irrités d'entre les nobles, parce que leur orgueil ne pouvait souffrir d'intermédiaire entre eux et l'autorité royale, crurent qu'en écrasant Dubois de leur morgue, ils empêcheraient le Régent de l'élever audessus d'eux : le Cardinal s'apprêtait à humilier tant de fierté.
Depuis sa promotion au Cardinalat, Dubois n'assistait plus au Conseil du Régence ; il ne voulait pas abaisser la dignité dont il était revêtu, en prenant rang au-dessous des ducs et des maréchaux. Prévoyant qu'il soulèverait une violente opposition en réclamant la préséance, il tourna Il difficulté au moyen d'un expédient. Le cardinal de Rohan était de retour de Rome, avec les bulles du Pape sur l'accommodement. On pouvait compter ce succès comme un service, et il paraissait juste d'en récompenser le Cardinal. Dubois lui fit donner l'entrée au Conseil de Régence, avec la préséance sur les ducs. Quoique ce privilège offusquât les ducs, ils n'osèrent s'en plaindre, parce
que la naissance et les titres du Cardinal s'accordaient avec ce rang. C'était un précédent que Dubois avait voulu établir, pour fixer le droit des Cardinaux.
Fort de la prérogative acquise par l'exemple du cardinal de Rohan, le Régent conduisit Dubois, le 22 février, à la séance du Conseil de Régence : le ministre prit place, immédiatement après le duc de Rohan. Les ducs, les maréchaux, et jusqu'au chancelier d'Aguesseau protestèrent contre cet ordre, qu'ils regardaient comme une usurpation de rang ; n'ayant pu faire admettre leur réclamation, ils prirent le parti de se retirer de l'assemblée. Le maréchal de Villeroy qui, par sa charge, devait rester près du Roi, conduisit Sa Majesté à son fauteuil et quitta ensuite la séance. Le Régent, sans se laisser intimider par cette scène scandaleuse, annonça qu'il maintiendrait, énergiquement le cardinal Dubois au rang auquel il avait droit par sa dignité de Prince de l'Église.
Le lendemain, il se tint chez le Chancelier une réunion des ducs et des maréchaux. On y arrêta des représentations au Régent. Le Chancelier et M. de Saint-Aignan furent chargés de porter la parole. Les ducs proposaient de fermer les yeux sur le passe-droit qui leur était fait, à condition que le Roi leur délivrerait un brevet déclarant que la préséance accordée au cardinal de Rohan ne tirerait pas à conséquence, et n'établirait aucun privilège présentement ou dans la suite. Leur intention était de se prévaloir de cette déclaration pour remettre Dubois à son rang ; le Régent refusa de prendre cet engagement, et soutint le droit absolu des Cardinaux.
Les émissaires des ducs déclarèrent alors à Son Altesse Royale qu'ils étaient décidés à ne plus assister au Conseil de Régence ; à quoi le Régent répondit que les ducs étaient les maîtres d'agir comme il leur plairait, et
qu'il pourvoirait selon leur conduite. Les ducs se retirèrent et le Régent nomma à leurs places. D'Aguesseau expia par sa destitution le tort d'avoir embrassé trop chaudement une querelle dans laquelle il était désintéressé. Le 28 février, La Vrillère alla lui reprendre les Sceaux, qui furent donnés à d'Armenonville, après refus du cardinal Dubois, auquel le Régent les avait proposés. Le Chancelier destitué reçut l'ordre de se rendre à sa terre de Fresnes. Il partit accompagné des stériles regrets du maréchal de Villeroi, qui recherchant toutes les occasions de piquer le Régent, mit beaucoup de forfanterie dans l'expression de ses sympathies pour l'ancien Chancelier.
Dubois conjecturait que les ducs ne supporteraient pas leur échec avec résignation et ne manqueraient pas de faire éclater leur turbulence habiluelle. Il n'en fut pas en peine, d'abord parce qu'il savait que, se jalousant entre eux , ils étaient incapables de se concerter , et que d'ailleurs ils n'avaient aucune action sur l'opinion publique. Lorsqu'il les vit se tourner vers le Parlement qu'ils méprisaient, il craignit qu'ils ne fussent tentés de recommencer une Fronde ; dès lors il apporta toute sa vigilance à les surveiller et son énergie à les contenir.
On ressentait, déjà dans l'administration, le nerf de cette volonté ferme, qui se dressait contre les difficultés et les obstacles. Le règne du système avait favorisé un effroyable désordre dans les finances de l'Élat : un trèsgrand nombre de comptables publics s'étaient livrés à des dilapidations que le chaos des finances rendait faciles. Dubois suggéra au Régent la formation d'une commission royale composée de conseillers d'État, pour la vérification des comptes et le redressement des malversations commises dans les deniers du Roi. Cette commission fut
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instituée le 6 février; elle se composait du Régent, du duc de Bourbon, Dubois, le maréchal de Villeroi, du contrôleur général de la Houssaye et du conseiller d'État Fagon. Ses opérations se poursuivirent avec une grande activité. Elles révélèrent les concussionnaires, et permirent d'épurer l'administration des finances.
Nous avons dit comment Dubois avait encouru la désaffection de la partie exaltée du jansénisme pour s'être montré tolérant et s'être tenu éloigné des opinions absolues qui avaient produit la querelle de la Bulle. En revanche, le parti Moliniste et les Jésuites lui témoignèrent une tendresse qui n'avait pas de cause plus fondée que la rancune des Jansénistes, car il s'était appliqué avec soin, à ne favoriser aucun parti, et seulement à les rapprocher.
Au mois de février, Dubois se rendit au collège Louisle-Grand, tenu par les Jésuites, pour assister à un exercice public. Un des Pères lui décerna, dans sa harangue, les éloges les plus pompeux, et exposa avec de grandes louanges tout le bien que le ministre du Régent avait fait à l'Eglise et à l'Etat. L'apologie déplut aux Jansénistes et excita le mécontentement du cardinal de Noailles, implacable adversaire des Jésuites. L'Archevêque en fit ses plaintes au Régent, attribuant les éloges de l'orateur jésuite à la partialité avec laquelle Dubois en usait avec cette Compagnie.
Cette protestation n'était qu'une préparation à des plaintes plus vives que le cardinal de Noailles devait faire entendre sur le compte des mêmes Jésuites. Vers la fin du mois de février, le bruit courut que l'abbé Fleury (1)
(1) L'abbé Fleury (Claude), auleur de V Histoire ecclésiastique. Il avail été nommé roTifesseiirdii Hoi, par le Hépent en 1716; mnrlon inillell7:23.
confesseur du Roi, allait être remercié et remplacé par le Père Lignières, de la Compagnie de Jésus, confesseur de Madame la Palatine. Ce changement était attribué au cardinal Dubois, qui l'avait demandé, disait- on, sur les instances du Pioi d'Espagne. L'Archevêque, à cette nouvelle, courut demander des explications au Régent, l'assurant qu'il était disposé à refuser les pouvoirs au Père Lignières ou à tout autre religieux qui appartiendrait à une communauté quelconque, parce qu'il fallait éviter qu'un confesseur congréganiste ne fît tomber toutes les grâces dans sa Société. A cette occasion. Son Eminence n'épargna pas les Jésuites, dit tout le mal qu'elle pensait de leur esprit, de leur doctrine et chercha à effrayer le Régent de leur ambition. C'était surtout contre eux que le cardinal de Noailles avait à cœur de mettre le duc d'Orléans sur ses gardes.
Le Régent se contenta de répondre que la nomination était faite, et qu'il ne changerait pas une résolution arrêtée. Il ne cacha pas d'ailleurs, à l'Archevêque de Paris, que le choix du Père Lignières avait été inspiré par le désir de complaire à l'Espagne, et l'exhorta à ne pas contrarier, par quelque acte de son autorité épiscopale, une décision qu'il ne pouvait modifier.
Malgré ces exhortations, le cardinal de Noailles s'opiniâtra selon sa coutume, et persista à refuser au jésuite l'autorisation d'entendre la confession du Roi. On était alors aux approches de Pâques : l'obstination de l'Archevêque jeta le gouverneur de Sa Majesté dans un grand embarras. L'abbé Fleury avait été frappé d'apoplexie et était dans l'impossibilité de continuer scn ministère. Ses fonctions furent provisoirement dévolues au chapelain de la chapelle du Piègent, mais les instructions furent données par le Père Lignières, qui tenait son
brevet de confesseur, et avait été déjà présenté au Roi en cette qualité. Rien ne put adoucir le cardinal de Noailles, et la fausse position du nouveau confesseur se prolongea d'une façon gênante pour le Roi et peu convenable pour le Régent.
Quoique l'Archevêque de Paris fût, de lui-même, assez fortement incité contre les Jésuites, il parut que Son Eminence obéissait à |des conseils étrangers. Le duc de Noailles, neveu du Cardinal, retiré du Conseil de Régence, aigri contre le duc d'Orléans, animé contre Dubois, n'avait pas peu contribué à butter son oncle, essayant de venger par cette mesquine opposition la noble cause des ducs qu'il n'avait pu gagner par une révolte. On rapporta au Régent la part que le duc de Noailles avait eue à l'avanie faite au Père Lignières ; Son Altesse Royale l'exila dans ses terres : cette rigueur frappait bien moins l'opposition que l'ingratitude du duc qui avait été comblé des bontés du Régent.
Au reste, la conduite du duc de Noailles était le prélude de la guerre sourde que la cabale ennemie de Dubois avait entreprise pour le renverser du Ministère. Les ducs trouvèrent des auxiliaires dans le cercle des favoris et des compagnons de débauche du lîégent. Des insinuations malveillantes, des dénonciations calomnieuses se mêlaient aux propos libres des orgies du Palais-Royal ; on tâchait de surprendre le Régent dans ses plus grands abandons et de lui donner des préventions et des dégoûts contre un ministre qui le servait fidèlement. Un des roués, le comte de Noce, que le duc d'Orléans honorait d'une familiarité toute particulière, osa accuser Dubois de trahir son maître, et d'être vendu à la cour d'Espagne, pour favoriser, à la mort du Roi, l'avènement de l'Infant don Carlos à la couronne de France, par représentation de
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Philippe V. Ce n'était pas au Régent que l'on pouvait inspirer des doutes sur la fidélité de son ministre ; sous ce rapport, Dubois n'avait rien à craindre des plus mal intentionnés; il ne fut donc pas touché des accusations de Noce. Mais il avait le projet de purger la maison du Régent : l'injure qu'il reçut d'un des plus cyniques amis du Prince lui servit de prétexte pour demander son éloignement et commencer une réformation nécessaire. Noce fut exilé. Après lui, Canillac, et le marquis de Broglioqui partageaient les plaisirs du duc d'Orléans furent aussi envoyés à leurs terres, par lettres de cachet (1).
La réforme que Dubois se proposait était d'autant plus urgente que le Roi grandissait et allait entrer dans l'âge où les passions se manifestent. Les exemples du Palais Royal pouvaient faire sur sa jeune intelligence une funeste impression. Cependant comme le Cardinal ne se fiait pas entièrement à sa tentative, il représenta au duc d'Orléans plusieurs considérations qui devaient faire désirer que la Cour fût transférée à Versailles. En premier lieu, par cette mesure, on détachait sûrement de la Cour, une foule de gentilshommes sans biens, qui consumaient leurs plus précieuses ressources à paraître, cherchaient à s'insinuerpar une basse servilité et formaient près du Roi une sorte d'ordre mendiant. Le séjour de Versailles devait nécessairement éloigner ces parasites. Il permettait encore d'éconduire sans bruit des personnes de qualité,
(1) Il est bon de rappeler que le comte de Noce, qui avait affiché sous la Régence des mœurs scandaleuses, se retira après la mort du duc d'Orléans, à la communauté des gentilhommes, établie au noviciat des Jésuites à Paris, où il mourut dans la piété en 1732. De semblables exemples sont une leçon et l'on éprouve une véritable satisfaction à les mettre en lumière.
contraires nu duc d'Orléans, et qui creusaient leurs mines à couvert, en se tenant pi es du Roi. Enfin on enlevait Sa Majesté à la juridiction ecclésiastique du cardinal de Noailles, et l'on avait ainsi raison de l'opiniâtrelé de l'Archevêque de Paris.
Indépendamment de ces avantages que le Régent goûtait, il y en avait un antre qui le séduisait davantage : c'était une plus grande liberté. En fixant la résidence du Roi à Versailles, il ne prétendait pas renoncer au séjour de Paris, qui était pour lui un centre de plaisirs. A un autre point de vue, le palais de Versailles ne pouvait lui offrir l'équivalent des jouissances intellectuelles et matérielles réunies dans sa demeure du Palais- Royal, qu'il enrichissait chaque jour de nouveaux chefsd'œuvre d'art. Des acquisitions considérables venaient encore d'ajouter à la splendeur de cette résidence. Le duc d'Orléans avait reçu, récemment, la superbe collection de peintures qui avait composé le cabinet de la feue reine Christine de Suède (1). Le Régent approuva donc le projet de Dubois. Mais depuis la mort de Louis XIV, le palais de Versailles était dégradé et ne répondait plus au goût moderne. Le Régent accorda deux millions pour le réparer et l'embellir. Au mois de juin, la Cour et les ministres allèrent s'établir à Versailles. Dubois eut pour son logement l'hôtel de la surintendance, qui avait été habité par Louvois. Cette faveur fut regardée comme une prise de la place de Premier Ministre.
(1) Chrisline niorle à Rome en 1G89, avail en mourant disposé de ses tableaux en faveur du cardinal Azolini. Le duc d'Orléans les achela du duc Odescalchi auquel ils avaient passé. A la première révolution, ils furent portés à Londres avec la galerie du Palais-Uoyal et la plus grande partie ic ces magnifiques toiles fui acquise pour le collège de DuUvick dont rlles ont encore l'orueineul.
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Le déplacement de la Cour produisit Teffet que Dubois en attendait. Il n'y eut que les personnes en charge près du Roi, et leurs familles qui suivirent Sa Majesté. Dans le nombre, se trouvaient des jeunes gens de grande naissance, que les vices de la Régence avaient pervertis. Ils ne tardèrent pas à agiter Versailles par une conduite scandaleuse. La haute position de leurs familles semblait leur assurer l'impunité ; Dubois fermement résolu à mettre la maison du Roi sur un pied respectable en écartant du jeune Prince tout ce qui pouvait le corrompre, ne se laissa pas arrêter par le rang de ces libertins. A la suite d'une saturnalo nocturne qui avait eu pour théâtre le jardin du palais, et dont le cynisme avait révolté les moins scrupuleux, le Cardinal prit le parti d'expulser les plus mal notés de ces jeunes seigneurs, sans s'inquiéter des rancunes dont il armerait contre lui des familles puissantes. Il fit écrouer à la Bastille le marquis de Rambure; le marquis d'Alincourt, second fils du maréchal de Villeroi, et le jeune duc de Boufllers furent exilés ; les marquis de Meuse de Roy et de Royer reçurent l'ordre de rejoindre leurs régiments.
Dès que la Cour fut établie à Versailles, Dubois reprit l'affaire du père Lignières. Le confesseur avait fixé son domicile à Pontoise, au diocèse de Chartres, et avait obtenu de son évêque l'autorisation refusée par le cardinal de Noailles. Trois fois par semaine, l'écuyer de Sa Majesté envoyait une chaise de poste à Pontoise. Le jésuite venait à Versailles donner l'instruction religieuse au Roi, et, lorsqu'il y avait lieu, entendait la confession à Saint- Cyr, qui relevait de la métropolitaine de Chartres. Au moyen de cet arrangement, le Père Lignières put exercer régulièrement sonministère, au grand déplaisir de l'Archevêque de Paris.
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Cette dilïicuUé ne fut que passagère : Dubois ayant demandé au Pape de conférer au confesseur les pouvoirs que l'Archevêque refusait, on reçut peu de temps après, le bref du Saint-Père. Ce fut pour les légistes du Parlement et les casuites du jansénisme, un grave sujet de discussion, à savoir s'il appartenait au Souverain-Pontife de donner des pouvoirs à un prêtre dans un diocèse particulier. Dubois fut pour l'affirmative et installa le Père Lignières dans ses fonctions.
Ce ne fut pas la seule contrariété que le cardinal de Noailles eut dans cette affaire. La confirmation du Roi fut fixée au commencement du mois d'août. Le Cardinal réclama le droit d'administrer ce sacrement à Sa Majesté, d'après un usage ancien qui conférait cette prérogative à l'Archevêque de Paris. Dubois ne jugea pas qu'en cette matière l'usage dût servir de règle, et fît désigner le cardinal de Rohan, grand aumônier, pour donner la confirmation. On suivit d'ailleurs, en cette occasion, ce qui avait été pratiqué sous le feu Roi à l'égard des trois fils du grand Dauphin, qui avaient été confirmés de la main du grand aumônier ou du premier aumônier. Il y eut, au sujet de cette décision, des mémoires échangés entre l'Archevêque et le grand aumônier. Le cardinal de Noailles essaya d'argumenter aussi avec le Régent ; mais n'espérant pas un grand succès de sa dialectique, il se sauva de la confusion , et s'exécuta généreusement. Il annonça donc que si la ferme volonté du Régent maintenait au cardinal de Rohan les fonctions de célébrant, comme Son Eminence ne pouvait administrer sans un pouvoir de l'autorité diocésaine, l'Archevêque était prêt à le donner, afin que rien n'infirmât la légitimité du sacrement. Le pouvoir ne fut pas demandé et le cardinal de Rohan exerça, du droit de la grande aumônerie.
Cette altercation qui n'était qu'une petite mortification pour l'Archevêque de Paris, fut pour le maréchal de Villeroi un grief des plus cuisants. Le maréchal croyait toujours que l'on empiétait sur sa charge, quand on décidait sans lui sur quelque affaire qui se rapportait à la personne du Roi. Il n'avait pas été consulté pour le choix du confesseur ; c'était pour lui une raison d'être du parti du cardinal de Noailles. Lorsque le Cardinal fut battu, il s'en attrista comme d'une défaite personnelle. De plus, le maréchal n'aimait pas Dubois; cette antipathie s'était changée en haine violente, après la lettre de cachet qui avait exilé le marquis d'Alincourt. 11 n'épargnait pas le ministre, même en présence du Roi. Tous ces sujets de mécontentement l'avaient encore rendu plus dur dans l'exercice de sa charge, et il se plaisait par dépit, à faire sentir au Régent et à son ministre l'importance de ses fonctions.
Le lendemain de la confirmation, le 10 août, le duc d'Orléans se présenta de bonne heure chez le Roi et y trouva le duc de Bourbon, surintendant de l'éducation, Villeroi et l'ancien évêque de Fréjus, précepteur du Roi. Son Altesse Royale dit en entrant qu'elle désirait parler seule à Sa Àlajesté; le duc et l'évêque se retirèrent. Le maréchal, au contraire, suivit le Prince et déclara qu'il ne se dessaisirait pas du droit de sa charge, qui était d'être près du Roi. Le Régent se retira froidement, comme s'il eût été grièvement blessé d'un semblable procédé; mais cette dignité était jouée pour amener les représailles qui suivirent. Le même jour, à la messe du Roi, le maréchal jugeant qu'il avait des excuses à présenter au Régent, s'approcha de Son Altesse Royale et sollicita d'elle une audience. Le Prince répondit qu'il ne pouvait recevoir dans la matinée et lui assigna l'après-midi. A l'heure
indiquée, lorsque le maréchal seprésenta chez le Régent, il tut reçu par le marquis de La Fare, capitaine des gardes de Son Altesse Royale, qui lui exhiba un ordre d'arrestation. Villeroi demeura anéanti. La Fare l'invita à monter dans sa chaise à porteurs, et le conduisit à la porte de l'Orangerie, où attendaient une voiture et un piquet de mousquetaires commandés par d'Artagnan. Celui-ci remit au maréchal une lettre de cachet, qui lui assignait pour séjour sa terre de Villeroi. Le maréchal se rendit au lieu de son exil. Bientôt, le Régent craignant que les visiteurs n'accourussent à Villeroi, expédia un nouvel ordre au maréchal pour qu'il eût à aller prendre son gouvernement de Lyon.
L'arrestation du maréchal prodni 't d'abord une vive impression dans le public. Le Roi seui n'en fut pas afTecté, car il avait à souffrir des airs d'autorité et des façons bourrues de son gouverneur. Ainsi qu'il arrive toujours, chacun chercha à expliquer l'événement, et il fut émis tant de suppositions absurdes et choquantes, que Dubois se vit dans l'obligation d'exposer au public, dans un écrit non signé, les véritables causes de la rigueur qui avait atteint le gouverneur du Roi.
On reconnaît dès le début de cette pièce, le caractère de Dubois. Le Cardinal y pose d'abord en principe, que les Rois ne doivent compte qu'à Dieu seul de leurs actes, mais qu'il est des circonstance où la sagesse sollicite de renoncer à ce droit absolu, afin de confondre les mal intentionnés. Il explique ensuite l'arrestation en ces termes : « Le maréchal de Villeroi était fidèle, mais il présumait trop de la dignité de son emploi ; il affectait un air d'indépendance qui ne pouvait convenir ni au Roi ni au Prince du sang. » Il énumère les incartades nombreuses qu'on avait à reprocher au maréchal et
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termine par ces mots, qui concluent d'une façon assez légère : « Sans toutes ces indiscrétions, qui n'attaquent point la probité du maréchal, nous aurions encore la satisfaction de le voir auprès du Roi. »
On répandit dans le public une explication tOQte différente, dont la version donnait un caractère plus grave à l'événement qui avait ému l'opinion publique. On disait que le Régent était averti que Villeroi s'était mis à la tête d'un parti de la noblese qui devait, à la majorité, demander une tenue des Etats, et obliger le Régent à rendre compte devant cette assemblée de son administration pendant la minorité. On assurait que Madame de Parabère (1) avait obtenu, à prix d'argent, la remise d'une correspondance du maréchal avec quelques gentilshommes de Province, où le plan de ce complot était ouvertement tracé. On n'a rapporté aucune preuve de cette trame, et tout porte à croire que s'il en eût existé, ainsi qu'on le prétendait, Dubois assez embarrassé, comme on l'a vu, d'expliquer le coup de main, ne se fût pas servi d'un prétexte ambigu pour le justifier.
La seule conclusion que l'on puisse sûrement tirer de ce fait, c'est que Villeroi, d'un caractère difficultueux, porté à la cabale et haïssant le Cardinal-Ministre, était un obstacle que le Régent redoutait pour l'accomplissement des vues qu'il avait sur Dubois.
Des trois sujets proposés pour remplacer Villeroi dans la charge de gouverneur, il n'y avait que le duc de Charost, héritier de la douceur et de l'esprit de Madame de Béthune,
(I) Madame de Parabère, en son nom Mademoiselle La Yieuville, née en 1693 : elle épousa en 1711, le comte César Beaudeau de Parabère et fut une des favorites du lièrent.
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sa mère, qui remplît à la satisfaction de Dubois, les conditions nécessaires à cet emploi. Le maréchil de Berwick qui était présenté réunissait sans doute des qualités trèsestimables, mais il avait contre lui de n'être pas né sujet du Roi. Le prince de Rohan briguait aussi la charge de Villeroi et n'y apportait pour titre que sa grande naissance. Dubois fit donner la place au duc de Cliarost. Homme d'une exacte probité, plein d'honneur, le duc avait, avec l'esprit du grand monde, des manières affables qui le rendaient aimable. Ce choix déplut à bien des gens, surtout au parti janséniste. Par une contradiction bizarre, ce parti accusait le duc d'être sans religion et fort dévoué en même temps aux Jésuites.
Aussitôt que le Régent fut débarrassé de l'opposition tracassière de Villeroi, le pouvoir devint plus fort dans ses mains. Il pouvait désormais communiquer librement avec le Roi, lui expliquer ses déterminations et la portée de ses actes ; il ne craignait pas que l'on s'interposât entre lui et Sa Majesté et que l'on dénaturât ses intentions. Les tiraillements par lesquels l'autorité était passée au milieu de la confusion des conseils, rendaient absolument nécessaire deresseirer l'action de la puissance Royale, afin de lui donner plus de force et de lui rendre son prestige.
Le Régent ne voyait que Dubois qui pût se charger de concentrer le pouvoir, sans le détourner au profit de luimême. Le 22 août, il conféra avec le Roi de la situation. Il lui fit connaître que, pour y remédier, il avait arrêté de nommer le Cardinal à la place de Ministre Principal, et lui exposa les avantages de cette nomination pour Sa Majesté et pour son royaume. Le même jour, Dubois fat déclaré Ministre Principal, et le lendemain il prêta serment en cette qualité, dans les mains du Roi. A cette occasion.
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le Cardinal fit distribuer aux pauvres mille pistoles.
Tout ce que l'on a pu dire de la mobilité de l'esprit français ne donnerait pas l'idée de la promptitude d'évolution avec laquelle l'opinion se retourna vers le cardinal Dubois devenu Premier Ministre. Ce parvenu , que ses ennemis s'étaient efforcés de rendre impopulaire, devint tout à coup l'objet de la faveur générale. Sa demeure s'emplit de visiteurs, empressés d'apporter au favori de la fortune le tribut de leurs hommages. Les grands du royaume se signalèrent, entre tous, par la chaleur de leur zèle courtisanesque, et ces mêmes hommes qui n'avaient pas eu assez d'injurey pour flétrir la naissance et le caractère d'un simple ministre, ne trouvèrent pas de termes assez pompeux, pour exalter un Premier Ministre qui allait devenir la source de toutes les grâces. Tous les corps de l'Etat, les diverses compagnies, les chapitres, les corporations et la Sorbonne participèrent à cet enthousiasme. Le 28 août, le Prévôt des marchands, au nom de la ville de Paris, complimentant Dubois, lui adressa les paroles suivantes :
(i La ville de Paris vient rendre ses hommages à Votre Excellence et lui demander sa protection. Nous espérons, Monseigneur, que vous ne nous la refuserez pas, puisque les grâces que Votre Excellence voudra nous faire, seront transcrites dans des monuments publics qui apprendront également aux siècles à venir, et votre élévatioii^ et le respect de vos citoyens pour Votre Excellence. »
Lemême jour, l'évêquedeSoissons, Languet de Gergy (1)
(I) Langiietde Gergy succéda, en 1721, à la place de d'Argenson, "a l'Académie française. Gel évoque fut un des plus ardents conslitutionnaires et un redoulable adversaire du cardinal de Noailles. Il remplit les fonct'ons d'amliassadenr de France h Venise.
vint féliciter le Cardinal-Ministre : voici la harangue qu'il prononça :
« Monseigneur,
u L'Académie française vient vous présenter avec ses profonds lionfiwages les vœux qu'elle fait pour Votre Excellence et les espérances qu'elle fonde sur votre élévation. Formée sous les auspices d'un Cardinal Premier Ministre, elle en voit avec plaisir reparaître l'image, et elle se flatte de voir bientôt dans !a même dig! ité, les mêmes prodiges.
« Si d'heureuses alliances ménagées avec habilité, la religion protégée hautement, la paix au dehors et au dedans, conservée au milieu des temps les plus difficiles, ont été les fruits de vos conseils, quels seront désormais les fruits de votre ministère? Puisse votre gloire. Monseigneur, croître de jour en jour à proportion de votre pouvoir ; puissions nous trouver sans cesse dans vos entreprises matière à de nouveaux éloges et partager avec Votre Excellence l'immortalité que nous ambitionnons. Heureux les hommes de lettres de trouver de grands ministres dignes de leurs éloges; heureux eux mêmes les grands ministres de trouver dans les éloges des hommes de lettres la gloire durable qu'ils s'acquièrent par le bonheur du peuple à ce titre!
L'Académie fut digne autrefois de la protection de l'illustre cardinal qu'elle ne se lasse point de louer; elle se flatte encore de mériter vos bontés, Monseigneur; de trouver en vous un second Richelieu et dans les grandes actions et dans les bienfaits, et d'être engagée par admiration et par reconnaissance à joindre votre nom à celui qui lui est si cher. »
Le Parlement seul ne prit point part à ce concert de
félicitations. Il n'avait pas oublié si vite les humiliations que Dubois avait infligées à sa jactance, et voyait dans l'élévation du Cardinal le présage de nouveaux coups. Lorsque M. de Verthamont, Président du Grand Conseil, qui prétendait des relations de parenté avec Dubois et s'en faisait honneur, proposa à la Compagnie de se rendre en corps à Versailles pour saluer le Principal Ministre, la Cour accueillit sa proposition par un silence glacial. Dubois connaissait trop bien la vanité des triomphes d'un ministre, pour se targuer des louanges qu'il recevait et pour regretter les hommages que le Parlementlui refusait.
CHAPITRE XIV
Concentration du gouvernement dans les mains de Dubois. — Sacre de Louis XV. — Nomination d'i cardinal à l'Académie française — Il est élu à l'Académie des inscriptions et belles- lettres, — Dubois refuse une garde pour sa personne. — Mariage de Mlle ùe Beaujolais. — Mort de madame la priucesse Palatine. — Eloge du cardinal Dubois par Massillon.
La nomination de Dubois à la place de Principal Ministre ne changea presque rien à sa position ; il était Principal Ministre de fait, il n'en revêtit que le titre. Toute l'administration se concentra dans ses mains. Les attributions, en propre, du département des Affaires Étrangères, étaient au-dessous de sa nouvelle dignité; il en donna le titre au comte de Morville, fils du chancelier d'Armenonville, et en retint les fonctions. Dubois y apporta, comme précédemment, une application soutenue. Il entrait dans les moindres détails de la correspondance de ce département, prescrivait les instructions pour les ministres du Roi, dictait les dépêches et ne se fiait qu'à lui-même de la conduite des négociations.
Deux affaires exerçaient toute sa sollicitude : l'une, le mariage de Mademoiselle de Beaujolais, cinquième fille du Régent, avec don Carlos qui avait reçu l'investiture de Parme et de Toscane, donnait lieu à des difficultés. La Cour de Madrid se faisait marchander cette alliance. De son côté, l'Empereur qui redoutait l'établissement de la maison de Bourbon en Italie, demandait la nullité de l'investiture, et la réclamait pour un duc de Bavière et une archiduchesse d'Autriche. Il s'agissait de forcer le consentement de Philippe V, qui inclinait à se rappro-
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cher de la Cour de Vienne par une alliance avec la maison d'Autriche.
En même temps, Dubois essayait de pourvoir le duc de Chartres, fils aîné du Régent. Il faisait sonder l'Empereur de Russie, et travaillait à le rendre favorable à la nomination de ce prince au trône de Pologne, à la mort d'Auguste, sons l'union proposée avec ime princesse de la famille Impériale. Mais la Russie avait déjà des vues secrètes sur la Pologne, où elle faisait déjà dominer son influence, sous le règne d'un prince de la maison de Saxe, bien mieux qu'elle ne l'eût fait sous un prince français. Tout l'art de Dubois ne put changer les intérêts politiques de la Russie.
Les finances occupèrent l'attention du Premier Ministre. Les revenus de l'Etat se ressentaient encore de la grande crise du système. Les impôts mal répartis faisaient toujours crier le peuple, et la perception en éiait difficilement opérée. Dubois voulait que personne n'échappât aux charges de l'Etat, et se proposait d'y faire contribuer tous les citoyens sans distinction d'ordres. Il ordonna un nouveau cadastre, afin que personne n'échappât aux charges publiques. Pour rendre son projet facile, il en dissimula l'objet, et prétexta qu'il devait servir de base à un vaste développement de travaux publics. La misère avait tari les sources du revenu public ; Dubois fut obligé de recourir à une foule d'édits bursaux. Après avoir levé extraordinairement, sur les enrichis du système, un supplément à leur capitation, il établit le contrôle sur les actes des notaires, la Paulette, ou droit annuel sur les charges de jiidicature, et révoqua la survivance des offices. Il fit revivre les offices municipaux, et soumit à la finance, même les offices devenus électifs. Enfin il créa des maîtrises d'Arts et Métiers dans toutes
les villes du royaume, proportionnant ces corps à l'itiiportance des localités, et réserva au Roi des droits sur les lettres de maîtrise.
Le sacre du Pioi approchait. Dans l'état de gêne où se trouvait le Trésor, les dépenses de cette cérémonie étaient fort onéreuses. Dubois ouvrit un rôle de contribution volontaire, qui produisit un fonds capable de fournir abondamment aux frais du couronnement.
Tout ces droits nouveaux excitèrent des plaintes et des murmures. 11^ atteignaient une foule d'industries, de professions, de revenus qui avaient été soustraits à l'impôt. Ces perceptions nouvelles que les besoins instants du moment avaient forcé de lever, ne permirent pas de dégrever immédiatement l'agriculture, sur laquelle retombait tout le poids des charges publiques ; mais il est évident qu'avec le temps, elles devaient procurer l'allégement de l'impôt territorial : c'était le vœu et le souci du G ardinal.
La paix que Dubois avait si laborieusement édifiée aurait été inféconde s'il ne se fût attaché à développer, sous son influence, toutes les branches de la richesse et du travail. Dans ce but, il avait fait rendre un édit sur l'exploitation des mines du royaume. Il fit encore préparer des règlements nombreux, pour les manufactures et le commerce. Pénétré des maximes de Golbert, et persuadé que la navigation est un moyen d'expansion nécessaire pour le commerce, il porta son attention sur l'état de la marine, et fit donner des défenses pour l'exportation des bois.
La conduite des Affaires Ecclésiastiques offrait d'immenses difficultés et exigeait un travail opiniâtre. Dubois ne voulant en abandonner le soin à personne, les réserva pour lui-même. Le Pape était revenu sur la promesse de
ne pas troubler l'accommodement. Par un bref, en date du 2Zi mars 172.', le Saint-Père demandait aux évêques de France, comme preuve deleur entière soumission, la rétractation formelle des appels, et pressait le Pxoi de faire déposer les évêques réfractaires. Ce retour du Saint-Siège produisit une grande effervescence dans le clergé, et Dubois, placé entre les deux camps, recommença péniblement, les négociations alin d'apaiser les esprits. Il prit, des mains de l'abbé Tliézut (1) , la feuille des bénéfices, et allourdit ainsi le fardeau déjà bien lourd de ses occupations.
Au milieu de soins si divers et qui réclamaient une activité prodigieuse, Dubois trouvait encore le temps de s'occuper de l'éducation du Roi. Convaincu que les grands veulent s'instruire sans fatigue, il mettait en œuvre le système d'enseignement qui lui avait si bien réussi avec le Régent, son élève. Il s'attachait à entourer le Roi d'hommes capables de piquer sa curiosité et de l'instruire en l'intéressant.
Le Prince avait un goût très-vif pour les relations de voyages et pour tout ce qui rappelait des mœurs et des usages singuliers. En satisfaisant aux dispositions d'un esprit léger, Dubois ne négligeait point les connaissances graves qui conviennent à un Roi. Dans des conférences régulières où le Régent devenait à son tour professeur, les maximes du gouvernement étaient rendues familières au jeune Prince par une exposition facile, et démontrées par des exemples tirés de l'histoire. Le Roi prenait un grand plaisir à cet enseignement tout nouveau, et s'affec-
(1) L'abbé ThéziU avait été secrétaire des connnandemeiils du duc d'Orléans.
tionnait chaque jour au Cardinal, dont il ne pouvait encore apprécier que la bonté et 1a sollicitude.
Le sacre du Roi fut arrêté (1) . Dubois devait en être l'ordonnateur. La vanité des grands, vivement intéressée dans toutes les cérémonies publiques lui donna mille embarras. Il fallait régler les rangs; il y eut des querelles entre les princes et des rivalités entre les ducs qui aspiraient tous à l'honneur de représenter les douze pairs. Les maréchaux, non plus, n'étaient pas d'accord entre eux, et se disputaient le droit de porter l'épée du Connétable. Le Premier Ministre trancha toutes ces contestations et se fit par là de nouveaux ennemis.
Le 16 octobre, le Roi partit pour Reims accompagné dans son carrosse, du Régent, du duc de Chartres, du duc de Bourbon, du comte de Clermont, du prince de. Gonti et du duc de Charost. Dubois suivit avec sa maison, en riche équipage, et menant à sa suite un train considérable (2). Il déploya en cette circonstance, une somptuosité qui n'était ni dans ses habitudes, ni dans le caractère de la dignité ecclésiastique dont il était revêtu ; il fallait qu'il imposât aux yeux de seigneurs légers, inhabiles à distinguer le luxe de la grandeur. Le 22, le Roi fit son entrée solennelle dans la ville de Reims, et fut sacré le dimanche 25. Les Princes eurent la droite de Sa Majesté; les cardinaux deRohan, de Bissy, Dubois et dePolignac, la gauche. La Cour resta encore quelques jours à Reims, après les cérémonies. Le 29, Sa Majesté se rendit à l'abbaye de Saint-Remy, pour honorer la châsse de saint
(1) Dubois publia a ceUe occasion, un mandement que l'on trouvera aux pièces, ainsi que la lettre du roi à Dubois ^Nole XXXII).
(f) Joseph Dubois donne dans une de ses lettres le détail de l'équipage de son frère (voir aux pièces, note XXXIII).
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Marcout, et, après la messe, donna l'attouchement à plus de deux mille malades des écrouelles. On quitta Reins le 30 ; le Régent offrit des fêtes splendides à Sa Majesté dans son château de Villers-Cotterets, et le duc de Bourbon, à Chantilly. Le Roi arriva à Paris le 9 novenbre et fut complimenté par le Parlement.
Au retour du sacre, Dubois reçut un honneur qui devait ajouter un titre de plus à son illustration. La mort de Dacier avait laissé un fauteuil vacant à l'Académie française. Les amis du Cardinal le pressèrent de se mettre sur les rangs. Dubois aurait été lente par cette distinction, s'il n'eût craint que l'Archevêque de Paris, membre de l'Académie, ne détournât les suffrages. Cependant vivement engagé à se présenter, il sollicita la place par une lettre adressée à Fontenelle. Cette lettre marque combien Dubois attachait de prix au libre suffrage de l'Académie; elle est ainsi conçue :
(( M. le cardinal de Rohan, et M. l'Archevêque de Fré- (( jus m'ont demandé, Monsieur, s'il ne me conviendrait (( pas d'accepter une place à l'Académie française. Je leur « ai répondu que c'était la seule dignité qui pouvait être « ajoutée à ma fortune. Voilà mes sentiments sur lesquels « l'Académie peut régler les siens sans aucune contrainte « et sans aucune condition. Je bornais mon ambition à u être votre ami, Monsieur, on m'a tenté et je la laisse « aller jusqu'à ne pas rougir d'être votre confrère. »
Le 19 novembre, Dubois fut élu tout d'une voix; c'était un succès plus beau qu'il ne Tavait espéré. Sa réception donna lieu à un incident qu'il serait inutile de rapporter, si quelques mémoires ne s'en étaient emparés pour faire croire que Dubois se laissa enorgueillir par son élévation. On sait que les usages de l'Académie prescrivent une
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égalité parfaite entre ses membres et effacent les titres qui peuvent y porter atteinte. Dubois n'était pas assez vain pour enfreindre la règle; mais il étaitextrêmement jaloux de la dignité de son caractère ecclésiastique. Il demanda qu'en cette seule considération on lui accordât le Monseigneur au lieu du Moïisiew. L'Académie hésita d'abord, par un pur attachement pour ses règles. On invoqua des exemples de cette exception, et elle se rendit aux vœux du Cardinal. La réception eût lieu le 3 décembre. Dubois se fit remarquer par l'extrême concision de sa harangue. Fontenelle chargé de répondre au récipiendiaire, tout en restant dans la vérité, poussa la louange jusqu'à la flatterie. Lorsqu'on a de l'esprit et qu'on est l'ami d'un ministre en place, il doit être bien diflicile de mesurer son éloge. Fontenelle a été sévèrement repris de tout le bien qu'il a dit de Dubois : qui donc pouvait mieux connaître le Cardinal que Fontenelle qui avait vécu de longues années dans son intimité (1)?
Peu de jours après, une distinction moins brillante et qui n'était pas sans prix pour Dubois, lui fut décernée par l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres. Il fut nommé membre de cette académie à la place de d'Argenson. Ainsi se trouvait accomplie la prédiction que Chamillart avait faite vingt ans auparavant, à l'époque oij ce ministre confiait à Dubois, secrétaire du duc d'Orléans, la composition des jetons du Trésor. Il entrait nécessairement trop de partialité dans dans ces hommages, pour que Dubois en tirât vanité; mais le petit nombre de ses amis, plus justes envers lui que lui-même, reconnaissaient que beaucoup
(1) Nous donnerons aux pièces le discours dfi Dubois et la réponse de Fuuienelle (uole XXXIV).
de candidats avaient apporté des titres moins méritoires aux suffrages de l'Académie.
Rien n'est plus ordinaire que l'infatuation chez un parvenu ; Dubois fut complètement exempt de ce travers. Nous ne dirons pas que chez lui ce fût de la modestie, bien qu'il ne fût point présomptueux 5 c'était la modération d'un esprit supérieur qui sent sa force.
Il en donna unepreuve devant laquelle auraientdû s'imposer silence ceux qui l'ont accusé d'avoir montré de la morgue dans la fortune. En le nommant Ministre Principal, le Régent accorda une garde an Cardinal, voulant marquer la considération qu'il attachait à cette charge. C'était un honneur dont Mazarin et Richelieu avaient joui avant lui. Dubois ne jugeait pas que les circonstances fussent les mêmes. 11 disait que la politique violente de Richelieu avait attiré à ce ministre des ennemis non moins violents, qui l'obligaient de se garder, et que Mazarin, placé au milieu des troubles de la minorité de Louis XIV, avait dû prendre les mêmes précautions pour sa sûreté. Quant à lui, animé de l'amour du bien public, ne cherchant pas à abattre les privilèges de la noblesse comme le ministre de Louis XIII, ni à écraser le peuple comme Mazarin, il n'avait aucune raison de craindre ; il déclara qu'il se passerait de gardes et n'en prit point. On pourrait citer du Cardinal des traits nombreux qui prouveraient qu'il apporta dans sa haute position le mépris d'une vaine supériorité.
Le cardinal Dubois ne se laissa pas amollir par la fortune. Ses proches, ses amis le voyaient avec chagrin s'affaisser sous l'énorme fardeau qu'il avait assumé, et qu'il voulait porter seul. Sa santé déjà ruinée par la continuité et la fatigue de ses occupations, reçut vers la fin de 1722, les plus rudes atteintes, du surcroît d'application qu'il ap-
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porta à ses devoirs. Ni les conseils du Régent ni les prières, de sa fainile ne parent modérer son ardeur au travail. On avait peine à comprendre comment, dans un corps usé, une volonté si ferme et des facultés si vives pouvaient encore dominer; Dubois suffisait à tout par les seules forces de son génie.
Le mariage de Mademoiselle de Beaujolais fut un nouvel effort de cette volonté opiniâtre et le couronnement d'une politique habile.
Nous avons dit de quels obstacles était entourée cette négociaiion. Dubois se raidit contre les difficultés et sa ténacité l'emporta. Il continua de négocier, même après que tout espoir de réussir semblait perdu. Les circonstances le servirent admirablement. Vers la fin de l'année précédente, le marquis de Maulevrier, ambassasdeur à Madrid, soupçonné de livrer à Philippe V la correspondance ministérielle, encourut la disgrâce du Régent et fut rappelé. Il résista aux ordres du Roi et continua de résider près delà cour de Philippe V, dont il fut le favori.
Dubois avait nommé, pour remplacer l'ambassadeur du Roi en Espagne, le comte de Chavigny, ancien ministreà Gènes.
Le nouvel ambassadeur, d'un caractère raide, avait des manières tranchantes; il fut peu goûté à la cour de Madrid, et surtout du Père d'Aubenton, avec lequel il avait à conduire l'affaire du mariage de Mademoiselle de Beaujolais. Le Jésuite, rebuté des façons de l'ambassadeur, demanda à Dubois son rappel, avec des instances très-vives, et comme une chose qui serait agréable à Philippe V . Le ministre qui n'avait pas sujet de se plaindre de son agent, refusa cette satisfaction. La gêne que la présence de • haviguy donnait à la cour de Madrid devait être fort grande, car Philippe, n'espérant plus déterminer Dubois,
préféra acheter le départ de l'ambassadeur, au prix d'une alliance qu'il avait jusque-là refusée. D'Aubenton informa le Cardinal de la résolution de Sa Majesté Catholique et de la condition qu'elle mettait à l'acceptation du mariage. Chavigny ayant quitté Madrid, le contrat de mariage de Mademoiselle de Beaujolais fut signé le 25 novembre, dans l'appartement de Dubois, avec l'ambassadeur du Roi d'Espagne. La princesse, alors âgée de huit ans, partit deux jours après pour l'Espagne. ).'ais elle devait être bientôt rendue à la France. Lorsque Louis XV fit à Philippe V l'affront de répudier l'Infante, Sa Majesté Catholique, par réciprocité, renvoya Mademoiselle de Beaujolais à la cour de France, où elle fut fort recherchée pour son amabilité et ses charmes. Quelques années après, cette infortunée princesse mourut, à peine âgée de vingt ans (1). La joie causée à la riiaison d'Orléans par le brillant établissement des deux princesses qu'elle venait de donner à l'Espagne fut bientôt troublée par un triste événement. Dans la nuit du 7 au 8 décembre de cette môme année. Madame la Palatine mourut à Saint-Cloud, à l'âge de soixante-dix ans, d'une hydropisie dont elle souffrait depuis de longues années. Cette perte inspira au Régent une profonde douleur. Malgré ses vices, il avait toujours conservé une grande affection et un respect touchant pour sa mère. Les regrets de ce prince furent partagés par tous ceux qui avaient pu apprécier les mâles qualités de la Princesse et la bonté de son cœur, altérés malheureusement quelquefois, par la violence de son caractère et par une franchise un peu brusque. Dubois ne cessa de témoigner à
(1) Mademoiselle de Beaujolais mourut le 21 mai 1734; elle était née le 18 décembre 1714
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Madame, jusqu'à ses derniers moments, un attachement respectueux. Il alla lui rendie visite dans sa dernière maladie. Si la Princesse etit été moins fortement prévenue, elle serait certainement revenue à des sentiments plus justes en présence des marques de douleur du Cardinal, dans un moment où il n'avait plus ni à la craindre ni à la flatter. Même au milieu de ses plus grossiers emportements, Madame reconnaisait le dévouement de Dubois pour son fils et ne souffrait pas qu'on l'attaquât en sa présence. Emportée par la brusquerie et la vivacité de ses ressentiinents, elle oubliaittrop vite ses bons mouvements et donnait elle-même à ses familiers l'exemple d'un haine féroce. Lorsque l'Académie française se présenta chez le Roi pour lui offrir ses compliments de condoléance à l'occasion de lamortde Madame, Dubois fit éclater, par un acte d'humilité, les sentiments de déférence et de soumission qu'il avait toujours professés pour cette princesse, près de laquelleilavaitsi longtempsvécu (1). Dépouillant l'appareil de la grandeur, il se réunit à ses confrères de l'Académie pour témoigner de la sincérité de ses regrets. Il semble que Massillon, qui connaissait les injustes colères de Madame contre le Premier Ministre, ait eu dessein de les reconcilier. Dans son oraison funèbre de son Altesse Royale, prononcée le 5 février 1723 à la cathédrale de Saint-Denis, il nippela très-heureusement les immenses services que Dubois avait rendus au Roi et au Régent, imposant en quelque sorte à la Princesse après sa mort, l'oubli et la reconnaissance, et unissant, par un rapprochement, le
(1) On trouve aux noies une leUre de Joseph Dubois où se trouve relaté le cérémonial qui fut observé dans la visite de condoléance (note XXXV).
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souvenir du Cardinal et la niémoiro de Madame, comme dans un acte de réconciliation (1.)
{]) Voici les paroles de Massillon. En parlant des actes de la Régenre, il dit: « Elle voyait (Madame), par l'habileté d'un ministre pour qui les « diflicullés mêmes semblent devenir des ressources, le fruit de nos « victoires et de nos perles conservées "a l'Étal, et une couronne qui « avait tant coûté et que la valeur du Prince que nous consolons (le « Régent)... assurée au petit- tils de Louis le Grand. »
CHAPITRE XV
Soins de Dubois pour son diocèse — Il tombe malade. — Majorité du Roi ot lit de justice. — Dubois est confirmé par Louis XV dans !;i cbarjîe de Premier Ministre. — Tiavaux du CardinaL — Il réojganise l'administration. — Il s'attache à favoriser le commerce et s'occupe de la réformation des mœurs. — Lfs princes li^gitimes sont rétablis dans leuis anciens droits. — Dubois pnu'suit k'S malversations dans les finances publiques. — Estime du clergé pour Dubois, — Le Cardinal est noiumé Président de l'assemblée d i clirgé. — Maladie et mort du Premier Ministre. — Ses funérailles. — Rectification des erreurs commises par l'appréciation de la fortune du Cardinal. — Causes de l'impopularité de Dubois. — Son caractère et ses mœurs injustement diffamés.
Malgré l' attention que réclamaient les affaires de l'État, le cardinal Dubois trouvait encore le moyen de s'occuper de son diocèse. Empêché de résider au milieu de son troupeau, comme il estimait que c'était le devoir d'un évêque, il avait fait nommer le Père Quinquet, Tliéaiin, évêque in partibus, et l'avait délégué au siège de Cambrai, pour le suppléer dans les fonctions actives de l'épiscopat. Il ne se crut point dispensé, par cette délégation, de la sollicitude pastorale qui appartient aux évêques. 11 avait obtenu du Saint-Père, au mois de juillet de l'année précédente, un induit pour conférer tous les mois de l'année, sa vie durant, les bénéfices de sa métropolitaine, qui suivait le concordat du corps germanique ; il mit une grande conscience à l'exercice de ce droit. Il donna des mandements et des instructions où le savoir s'allie aux plus nobles sentiments de la religion et de la piété (1),
(4) Nous iiupiimoDS aux pièces le mandemcul pour le Carôme de 1722, note XXXVl.
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Enfin comprenant l'aumône au nombre de ses devoirs les plus essentiels, il répandit de nombreux bienfaits sur son diocèse.
Peut-être, avec le temps, Dubois serait-il parvenu à effacer les préventions et les haines qui s'étaient déclarées contre lui, xVIais épuisé par la fatigue de son ministère, ses jours étaient comptés. Pris d'un accès de fièvre le :1 4 janvier, il voulut, malgré l'avis du Régent, assister ce jour-là au conseil de Uégence. Il y fut atteint d'une défaillance qui obligea de le ramener à son hôtel.
On ne put le déterminer à suspendre ses travaux, et le Régent daigna se rendre chez lui pour travailler. Depuis ce jour ses forces allèrent en s' affaiblissant : le reste de sa vie n'est plus qu'une agonie, durant laquelle ga haute intelligence veille encore.
Le 15 février, le Roi accomplit sa treizième année. Le lendemain, le duc d'Orléans se conformant aux usages de la Monarchie, le déclara majeur, et lui remit la Régence. La majorité du Roi n'amena aucun changement dans le ministère. On conserva dans les actes publics la formule qui annonçait que leRoi agissait sur l'avis, non plus du Régent, mais de son oncle le duc d'Orléans. Le parti de la vieille cour qui s'était flatté d'un changement k la fin de la minorité, fut trompé dans son attente. Villeroi ne fut pas même rappelé, et son orgueil souffrit amèrement de voir qu'il n'était pas aussi nécessaire qu'il l'imaginait.
Le 22, le Roi tint un lit de justice au Parlement. Le cardinal Dubois n'y assista point ; il savait qu'il devaitêtre confirmé dans ses fonctions, avec un agrandissement du titre, et que le duc d'Orléans ferait à ce sujet l'éloge de ses services (3). Sa Majesté déclara devant l'assemblée,
i) Ce fait el les détails du lit de justice, sont consignés dans une
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que suivant les lois, elle entendait prendre le gouvernement. Le Régent se félicita de remettre aux mains de Sa Majesté le royaume aussi tranquille qu'il l'avait reçu à la mort du feu Roi, et plus assuré d'un repos durable. Il rappela les efforts qu'il avait faits, pour réparer le désordre des finances causé par les longues guerres du règne précédent, et, exprimant le regret de n'avoir pu réussir entièrement dans cette tâche, il ajouta qu'il avait la ferme confiance que le Roi achèverait ce qu'il avait entrepris. Il attribua au zèle et à la capacité du cardinal Dubois les heureux résultats qu'il signalait au Roi, et demanda en sa faveur, la confirmation de la charge de Premier Ministre. Sa Majesté en signa immédiatement le brevet, qui est conçu dans les termes les plus élogieux. En voici le préambule.
« Louis, etc.
« A notre très-cher et bien-aimé cousin, le cardinal Dubois, salut.
(( Le témoignage authentique que notre très-cher et bien-aimé oncle, le duc d'Orléans, nous a rendu de votre capacité, de votre probité et de votre zèle pour notre service, dont il était plus particulièrement instruit que personne et dont il pouvait juger plus sûrement, nous a déterminé à vous établir notre conseiller en tous nosconseils et Premier Ministre de notre État, par noslettres du 22 du mois d'août de l'année dernière 1722. Nous n'avons pas été trompé dans l'espérance que nous avions conçue et vous avez répondu à tout ce que demandait une si importante place. L'État où nous trouvons notre royaume à notre ma-
leUre de Joseph Dubois, que nous avons placée parmi les pièces, (noie XXXVII),
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jorité, et l'ordre que nous voyons heureusement se confirmer dans toutes les parties du ministère sont les effets de l'application que vous avez donnée à faire exécuter les intentions du duc d'Orléans notre oncle qui, en jetant le fondement d'une administration solide, a voulu assurer le repos et la félicité de nos peuples. L'expérience du passé ne nous permet pas de douter de l'avenir, et voulant vous donner de nouvelles marques de notre satisfaction, nous avons jugé à propos de confirmer le choix que nous avons ci-devant fait. A ces causes, etc. »
Après la collation de ces lettres, le garde des Sceaux d'Armenonville, exposa les actes de la Régence et donna de grands éloges à l'administration du duc d'Orléans. Le Parlement voulut ensuite présenter sa justification, par la bouche du Premier Président de Mesme, et essayer de prouver que dans le désaccord de celte compagnie avec le Régent, la raison et le droit étaient pour le Parlement. Il fit plus, il revendiqua hautement les droits qu'il prétendait lui avoir été retirés. Cette protestation fut en quelque sorte le manifeste de la guerre parlementaire, dont les hostilités éclatèrent sous le ministère du duc de Bourbon, continuèrent sous la longue administration du cardinal Fleury, et qui eut pour dénouement l'exil du Parlement en 1753 et la création de la chambre Royale.
Dubois se sentit plus libre dans ses allures, dès qu'il eut la sanction immédiate du Roi pour couvrir ses actes. Jusque-là il avait dû compter avec un pouvoir transitoire, qui imposait une responsabilité au Régent. Désormais il allait gouverner avec la plénitude de l'autorité royale, et l'assurance qu'il en recevait lui donna le courage et la force d'entreprendre des améliorations et des réformes indispensables.
Il débuta dans cette voie, par l'établissement d'un
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nouveau Conseil des finances, où il fit entrer des hommes
capables et instruits dans cette matière. Il cassa le Conseil de la marine qui n'avait aucune utilité véritable. Le département de la Guerre reçut des accroissements ; il eut les attributions résignées par le duc de Chartres, un moment colonel général de l'infanterie , ainsi que les droits qui appartenaient à la charge de colonel général de la cavalerie exercée par le duc d'Évreux.
En même temps qu'il s'attachait à perfectionner les ressorts de l'administration, Dubois recherchait tout ce qui pouvait favoriser l'agriculture, l'industrie, le commerce. Depuis la chute de Law, la compagnie des Indes débarrassée de la multitude d'opérations dans lesquelles elle était d'abord enchevêtrée, bornée maintenant au seul commerce qui faisait son objet, s'était promptement relevée sur les décombres du système. La ville et le port de Lorient lui avaient été concédés, pour recevoir ses comptoirs, ses magasins, ses bâtiments. Le Roi, pour acquitter les sommes qu'il lui devait, lui donna les revenus de la Feruje des tabacs et du domaine d'Occident. Dubois fondait sur la prospérité de cette compagnie de grandes espérances, pour l'accroissement de la marine et du commerce ; il favorisa de tout son pouvoir l'essor de cette utile institution. Il concourut à sa réorganisation, et mérita de la reconnaissance des actionnaires d'être élu Président de la compagnie.
Le commerce général était déchu ; il résolut de le ramener à l'état florissant où C.olbert l'avait laissé. Il ordonna un dénombrement des manufactures du royaume et une enquête sur la situation des industries. Les voies de communication sont le véhicule du commerce ; les chemins avaient été négligés depuis longtemps ; il fit donner à son frère Joseph Dubois la charge de directeur gé-
néral des Ponts et Chaussées, qui avait été tenue par M. de Beringhen, et imprima à cette branche de travaux publics, une activité nouvelle. On ne peut omettre de rappeler que la France lui a été redevable des belles plantalions d'arbres qui faisaient l'ornement des anciennes grandes routes.
Les mœurs publiques étaient corrompues. De la galanterie du siècle de Louis XIV, elles en étaient venues, par la satiété, à la dépravation qui en est le dernier terme. On a vu avec quelle sévérité le Cardinal poursuivait, jusque dans les rangs de la Cour, les effets de cette corruption. L'imprimerie devenue une institutrice des passions et des vices, répandait journellement, dans le public, une foule de mauvais livres. Dubois fit donner à la librairie un règlement qui apporta d'excellentes dispositions pour la répression de cet abus. 11 fut défendu d'imprimer et de débiter aucun écrit, sans la permission du garde des Sceaux, et, pour les feuilles volantes sans l'autorisation des magistrats de police. L'extrême surveillance qu'il apporta dans l'exécution de cette ordonnance commença la fortune des imprimeries hollandaises, qui continuèrent pendant tout le dix-huitième siècle à inonder la France d'écrits scandaleux et subversifs de l'ordre public.
Un des premiers actes de ce pouvoir nouveau que Dubois venait de recevoir des mains du Roi fut dicté par une pensée de réparation et de réconciliation. Le Cardinal, on s'en souvient, avait été l'instigateur des mesures qui avaient frappé les princes légitimés ; sacrifice douloureux, mais nécessaire au repos de l'État, aux droits de son maître, et peut-être aussi à la morale, qui répugnait aux honneurs rendus à des princes nés de l'adultère. Mais l'État était tranquille, le duc d'Orléans n'avait plus à redouter les brigues du duc du Maine, l'exemple
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était donné par l'hiimiliation publique infligée à la lignée quasi- royale de Madame de Montespan : Dès lors il eût été cruel de condamner le sang de Louis XIV à céder à la noblesse des pairs. Dubois, qui se déterminait difiîcilement à une sévérité nécessaire, détestait les rigueurs inutiles : le 27 avril, il fit rendre aux princes légitimés, par une déclaration royale, les droits de princes du sang, sauf 1'! érédité, et les rétablit ainsi au-dessus des ducs qui avaient applaudi à leur abaissement.
Attentif à polir les mœurs, il se montra sévère à tout ce qui pouvait en entretenir la rudesse. Le duel s'était enté sur les mœurs comme une coutume honorable. II était difficile de le déraciner; il protégeait une des passions les plus chères au cœur des Français, le point d'honneur, qui élève si haut le caractère national. La législation draconienne du règne précédent était restée sans force contre le duel : Dubois renouvela les rigueurs des édits de Louis XIV, et combattit par des peines sévères un usage réprouvé par la religion, l'humanité et le sentiment même de la justice, au nom de laquelle ce préjugé s'est établi.
Dans l'état de démoralisation où les esprits étaient plongés, les fonctions avaient perdu la dignité et l'intégrité, qui sont les attributs les plus essentiels de la puissance publique. Dubois déclara une guerre implacable aux prévaricateurs et aux concussionnaires. Les opérations du visa avaient été une source d'exactions ; des commis infidèles avaient acc^a-dé le contrôle moyennant finance, ou s'étaient réservé d'énormes quantités d'actions et de billets de Banque. Dubois institua à l'Arsenal une chambre de justice, pour la poursuite de ces concussionnaires. Des dilapidations monstrueuses dans les fonds de la guerre avaient frustré les troupes du prêt, les condam-
naient à des retards qui compromettaient la subordination. Le Cardinal fit arrêter le trésorier de l'extraordinaire, de La Jonchère, auteur de ces rapines, et retira à Leblanc le département de la guerre, comme complice de ces brigandages. Leblanc, d'abord exilé, se trouva impliqué dans la procédure qui se suivit contre La Jonchère ; il fut arrêté et mis à la Bastille. Son procès, terminé sous le ministère du duc de Bourbon, fut soutenu par les gens du Roi avec moins de vigueur qu'il n'avait été commencé : Leblanc en sortit innocenté (1).
La fraude et le pillage étaient pratiqués effrontément, à tous les degrés de la hiérarchie administrative. Le Cardinal s'appliqua sans relâche à rechercher les fripons et à ramener l'honnêteté dans les fonctions publiques. Cette réforme, qu'il poursuivait avec un zèle courageux, il n'eut pas le temps de l'accomplir, et les abus qu'il ne put extirper reparurent sous le ministère vénal du duc de Bourbon ; mais il en avait assez fait pour s'attirer la haine de tous les coquins dont il fut l'effroi, et cette terreur qu'il inspira ne contribua pas peu à grossir le nombre de ses ennemis.
Il est assez curieux de mettre en regard de cette opposition passionnée qui se dressait contre Dubois l'opinion individuelle du Clergé. Les prélats mêmes dont il avait le plus contrarié les sentiments par son accommodement, et qui étaient les moins disposés à lui être favorables, se
(1) Le procès fut instruit et jugé par des commissaires de la Chambre de l'Arsenal. 11 comprenait plusieurs accusés outre de La Jonchère et Leblanc, savoir le chevalier de Bellisle, petit-fils du surintendant Fouquet, Moreau de Séchelles et Fourré : ce qui répand une grande obscurité sur les faits de l'accusation.
plaisaient à reconnaître la fermeté et la justice qu'il apportait dans son ministère. L'évèque de Bayeux (François-Armand de Lorraine) appelant fougueux, connu par ses démêlés avec les Jésuites, et qui donna, en faveur de l'appel, deux mandements fameux, fut dénoncé pour ce fait à l'assemblée provinciale de son diocèse. Il écrivit au cardinal Dubois, le 6 août, pour se disculper et lui demander à être entendu : « Comme ce n'est point une grâce, disait l'évèque, que je demande, mais une justice, j'espère que vous ma la ferez rendre, cai' je sais que vous l'aimez. '>
L'évèque de Montpellier (Charles-Joachim Colberl) , l'un des quatre évêques qui avaient formé l'appel de 1717, eng;igé dans une lutte très-vive avec son clergé, et que le Régent exila dans un domaine de son Archevêché, écrivait en juin, à un de ses amis, du lieu de son exil : « Il paraît que la santé du Premier Minisire devient fort mauvaise. J'en suis fâché et lui en souhaite une meilleure et de plus longue durée. Ce n'est pas à cause du bien qu'il m'a fait, je n'ai pas connaissance qu'il m'en ait fait aucun, mais â cause qu'il n'a pas fait à l'Église tout le mal qu'il pouvait lui faire (allusion à l'accommodement), et qu'il me semble qu'il n'y a rien de bon à gagner au changement (1). »
Ces jugements, empruntés à l'opinion de deux évêques qui ont marqué par l'extrême violence de leur opposition à l'accommodement, montrent quels étaient les sentiments du clergé de France sur le cardinal Dubois, qu'un parti puissant s'efforçait de décrier dans ses mœurs, dans son caractère et dans les actes de sa vie publique.
(1) Nous imprimons parmi les pièces des lettres adressées au cardinal Dubois par l'évèque de Montpellier; elles font connaître les contrariétés auxquelles le prélat fut en lutte a cause de ces opinions (note XXX VIII).
Dubois reçut au mois de mai une preuve plus éclatante des dispositions bienveillantes du corps ecclésiastique. Le 25 de ce mois s'ouvrit àParisl'assemblée du clergé; c'était la première fois que les députés de l'ordre se réunissaient depuis la mort de Louis XIV (1).
La querelle qui divisait alors l'Église de France faisait appréhender cette réunion : on devait craindre que les opinions opposées se trouvant en présence, il n'en survint de nouveaux troubles. Dubois n'ignorait pas que la portion remuante du clergé se proposait de profiter de la circonstance pour emporter, par un coup de main, l'accommodement, sans toutes les conditions exprimées par le Pape.
Il dut redoubler de soins, nfin d'éviter un embrasement général. Ses efforts tendirent à porter à la députation des ecclésiastiques modérés, et il éloigna de Paris les évêques qui n'étaient pas députés de leurs provinces. Le clergé lui sut gré de sa sollicitude ; et pour lui en témoigner sa reconnaissance, lui déféra la présidence de ses séances. Dubois, vivement touché de cet honneur, se rendit à l'assemblée et prit possession des fonctions qui lui était dévolues, par le discours suivant :
« Messieurs, « J'ai attendu avec impatience le jour où je pourrais marquer à cette auguste assemblée la vive reconnaissance que je sens de la grâce que vous m'avez faite. Vous avez bien voulum'associer au clergé deFrance, et je sais à combien de mérites et à quelle gloire vous m'associez, mais
(1) La dernière assemblée tenue commença le 25 mai 1714. Le Régent, peu de temps après avoir pris les rênes de l'État, témoigna le désir de lever les séances de l'assemblée et fut arrêté par le refus des évêques.
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j'ose dire que ce qui est glorieux pour moi l'est aussi pour vous-mêmes. Vous auriez pu craindre un ministre qui, quoique honoré du sacerdoce, eût pu être disposé, dans quelques occasions, à le sacrifier à l'Empire. Le penchant n'est que trop grand à croire les intérêts de l'un plus importants et plus pressants que ceux de l'autre. Mais votre zèle pour l'État ne vous a pas permis une crainte qui pouvait paraître légitime et en m'admettant dans l'intérieur de vos délibérations, vous prouvez de la manière la plus authentique la droiture et la sincérité de vos intentions pour le service du Roi.
«Je sens, de mon côté à quoi m'engage cette confiance. 11 faut qu'un ministre, à qui le clergé fait l'honneur de ne le redouter pas s'en rende digne en redoublant ses soins pour les avantages du clergé. Tout ce que peut l'autorité du ministre, je le dois à vos intérêts. Ainsi, loin que les devoirs dont j'étais chargé, ajoutés à ceux que vous m'imposez de nouveau viennent jamais à se combattre, la place que j'occupe dans l'État me fournira les moyens de satisfaire à celle que vous me donnez dans l'Église.
« Je suis sûr, Messieurs, et je vous outragerais par le moindre doute, que vous ne me donnerez à porter au Roi, dans le cours de celte assemblée, que d'anciennes ou plutôt d'éternelles preuves de l'attachement des Églises du Royaume pour leur protecteur, que des gages nouveaux et certains du dévouement du clergé à la couronne, et de sa tendresse respectueuse pour la personne de Sa Majesté, tandis que je ne vous porterai que les précieuses assurances de l'attachement du Roi à la religion, que les maximes dont il est instruit et pénétré sur le respect dû au sanctuaire , que ses sentiments en faveur de la plus illustre portion de l'Église universelle, que des témoignages de la préférence qu'il lui donne au-dessus de tous les
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autres objets de son affection. Je n'aurai rien, ni de part ni d'autre à dissimuler, ni à affaiblir, ni à exagérer. Je ne dois m'étudier qu'à être précis et à transmettre si fidèlement les sentiments du Roi et du clergé, qu'il ne reste aucun doute sur ce que le souverain doit attendre du zèle et de la fidélité de ses sujets et sur ce que le clergé peut espérer de la religion, de la prudence et de l'affection du Roi. »
Ce fut la seule fois que le Cardinal occupa le fauteuil de la présidence. Le dépérissement de ses forces l'empêcha de prendre part aux travaux des députés. Il n'en suivit pas moins, dans son cabinet, les opérations de l'assemblée avec beaucoup d'attention et influa sur ses délibérations, par l'archevêque d'Aix (de Vintimille), qui lui succéda à la présidence et s'inspirait de ses intentions et de ses conseils. Épuisé par les fatigues, miné par les souffrances, Dubois ne devait pas voir la fin de cette réunion pour laquelle il venait de consumer ses forces et qui lui avait décerné une si grande distinction, dernier honneur de sa carrière publique.
Au milieu des inquiétudes qu'une si grande assiduité au travail donnait pour ses jours, Dubois seul mesurant le ressort et l'étendue de ses facultés, se faisait illusion sur son état. Jamais son intelligence n'avait été plus vive, plus sereine; mais on pouvait comparer les lueurs de cet esprit si actif aux dernières clartés d'un flambeau qui s'éteint.
Il y eut à la fin d'avril une revue de la maison du Roi. Le cardinal de Rohan proposa au Premier Ministre de monter à cheval pour assister à cette cérémonie. Dubois passa devant le front des troupes dans son habit de cardinal, accompagné du cardinal de Rohan, du maréchal de Berwick et
du comte de Breteuil qui venaitde remplacer Leblanc à la guerre. 11 paya chèrement la confiance qui l'aveuglait sur ses forces. Au retour de cette cavalcade, il ressentit une légère blessure dans le fondement; il la crut sans conséquence et la négligea. Il s'y forma rapidement un abcès qui gagna insensiblement le col de la vessie. Lorsque le Cardinal voulut remédier au mal, il fut trop tard.
Au mois de juin, la couralla résider àMeudon. Duboissuivit le Roi qui, voulant lui accorder une marque particulière de sa considération, lui assigna les appartements du grand Dauphin. Ses amis espéraient qu'en le confinant dans la retraite, ils l'éloigneraient des affaires et le forceraient adonner des soins à sa santé. Il fut impossible de réfréner l'ardeur qu'il apportait dans ses devoirs. Soutenu par l'énergie morale, il dominait son abattement physique. Il présuma trop deses forces, et périt victime de cette vigueur de tête, qui lui faisait vaincre sa faiblesse.
Le dimanche 8 août, l'état du malade devint intolérable. Maréchal, médecin du roi, proposa une opération ; le Cardinal n'y voulut point consentir. La fièvre se déclara; Dubois estimant que l'air de Meudon lui était défavorable, demanda à être ramené à Versailles.
On essaya de le transporter dans un corbillard (J) sur un lit suspendu, mais il fut incapable de supporter In mouvement de la voiture. Le 9, il insista de nouveau, pour qu'on le reconduisît à l'hôtel de la Surintendance. On manda une litière du Roi ; le Cardinal mourant, accompagné des aumôniers de la cour, des médecins de service et de La Peyronie, premier chirurgien de Sa Majesté, fut porté à bras à sa demeure.
(1) Espèce de «liarini employé au transport des provisions.
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Aussitôt que Dubois fut arrivé à son hôtel, le duc d'Orléans se rendit près de lui, et le conjura avec les larmes dans les yeux de se soumettre à l'opération. Le Cardinal se laissa toucher par cette prière. Jusque-là, il n'avait pas cru que son état fût aussi désespéré, la douleur du duc d'Orléans lui révéla la gravité de son état. On l'engagea à se pourvoir de la confession, avant l'opération. Il répondit qu'il y avait pour les cardinaux un cérémonial qu'il ne connaissait pas, et fit appeler un Récollet, le père Gervais, qui ne le connaissait pas davantage. On courut s'en informer, et cela donna lieu de dire que le cardinal Dubois avait refusé de se confesser.
Quand on fut fixé sur la rubrique, Dubois fit sa confession, et se prépara à mourir saintement. Il se remit ensuite aux mains de LaPeyronnie, qui pratiqua en trois minutes l'opération. Elle s'exécuta sans accident, et donna l'espoir de conserver la vie au Premier Ministre. Dans l'après midi, le Roi envoya prendre des informations sur l'état du malade. Vers le soir les choses changèrent de face. Un violent orage empira le mal ; la gangrène se déclara et se développa rapidement. A cinq heures, le Cardinal expira dans une horrible torture.
Il y eut peu de larmes répandues près de son lit de mort. Dubois connaissait trop bien la violence des préventions qui existaient contre lui, pour s'être flatté qu'il laisserait des regrets. Le duc d'Orléans fut du petit nombre de ceux qui éprouvaient une douleur véritable de la perte du Cardinal, et ceux qui ont osé rapporter qu'il laissa voir une profonde insensibilité, ont calomnié la bonté naturelle de ce prince. Que cette douleur n'ait pas été longue, la légèreté de son caractère autorise à le croire, mais il avait de trop justes motifs d'aimer Dubois, pour s'être vu sépaié sans émotion de T homme qui l'avait
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élevé avec soin, et l'avait servi toute sa vie, avec un dévoueinent si rare.
Le Roi lui-même éprouva un vif chagrin de la perte de son premier ministre. Lorsque le duc d'Orléans vint lui annoncer sa mort, Sa IMajesté répondit avec une expression de regret : « J'en suis bien fàclié. »
Cependant, quelque bien averti que fût Dubois de l'état des esprits, il ne pouvait prévoir que l'on refuserait, au rang qu'il avait occupé, aux services qu'il avait rendus, ces honneurs vulgaires que l'on accorda toujours à un homme public, par respect pour ses fonctions.
Le 11, dans la soirée, les restes mortels de Dubois furent transportés à Paris, dans la collégiale de Saint-Honoré, dans cette même église à laquelle il avait été attaché trente ans auparavant, par un bénéfice ecclésiastique. Son corps resta exposé pendant huit jours, et fut inhumé dans l'église le J9. L'assemblée du clergé se fit représenter à la cérémonie par plusieurs évêques. Les seigneurs de la Cour y furent en petit nombre. Parmi les maréchaux de France, deux seulement, d'Estrées et Villars, eurent assez de bienséance pour rendre les derniers honneurs au Premier Ministre.
Ce n'était pas des grands qui l'avaient craint et jalousé, que Dubois devait recevoir des marques de reconnaissance ; mais le peuple lui-même, trop servilement disposé aux impressions et aux opinions qu'on lui suggère, ne montra pas plus de respect pour un ministre qui s'était attaqué à tous les ordres, hors le Tiers, auquel il avait donné la paix, la suppression des impôts ruineux, la rémission des milices et, en dernier lieu, le bienfait de l'instruction gratuite.
Au milieu de ce mépris public des bienséances, les académies dont Dubois avait été membre, l'honorèrent
par une conduite différente. Elles firent célébrer un service en sa mémoire, et voulurent au moins faire respecter l'académicien, quand tant de gens insultaient au ministre. L'assemblée du clergé imita cet exemple, et assista, dans l'église des Augustins, à une messe solennelle pour le repos de l'âme du Cardinal.
Ilimportait, cependant, quelamémoired'un ministre qui avait servi le Roi avec fidélité ne fût pas avilie. Sa Majesté envoya un ordre au cardinal de Noailles pour ordonner à Notre Dame un service funèbre, auquel furent invités les cours de Justice et le corps de l'Université. On déploya sur le catafalque le poêle de la Couronne. Le cardinal de Noailles officia, mais il n'y eut point d'oraison funèbre.
Cet éloge, que la crainte arrêtait sur les lèvres des orateurs, devait jaillir de l'inflexible témoignage des intérêts alarmés, A la mort du cardinal Dubois, les actions de la compagnie des Indes éprouvèrent une baisse énorme; aucune harangue ne pourrait rappeler d'une façon plus saisisante, que Dubois avait été le plus ferme appui de la paix, de l'ordre et du bien public.
L'envie qui s'était acharné sur la vie du ministre ne s'arrêta pas devant sa tombe. Le souvenir des immenses trésors trouvés à la mort de Mazarin, sembla eifacé par le calcul imaginaire que l'on fit des richesses du cardinal Dubois. On l'accusa d'avoir pressuré les finances de l'Etat, lui qui les avait défendues contre les concussionnaires, et d'avoir grossi sa fortune par une épargne sordide. Les titres de sa succession répondent à ces calomnies. Dubois légua au duc d'Orléanssa magnifique vaisselle d'argent, dont la plus grande partie du prix était due au banquier Samuel Bernard. Le prince mourut avant d'avoir pris possession de son legs; mais le duc de Chartres,
216 l'ABRÉ DLBOIS
suivant les intentions cle son père et les inspirations de sa délicatesse, passa avec le banquier juif un contrat pour l'acquit des souimes qui lui restaient dues. La belle et nombreuse bibliothèque formée par Dubois, fut en partie vendue en Hollande par ses héritiers, et produisit peu (1) ; le surplus fut donné, à la mort du neveu du Cardinal, au collège de Brives. Le total de toutes les valeurs mobilières ne s'éleva pas à huit cent mille livres, somme énorme sans doute, mais qui n'avait rien de surprenant lorsqu'on songe que le cardinal jouit de plusieurs revenus considérables, outre les appointements attachés à sa charge; qu'il vécut constamment avec une extrême sobriété et une indifférence profonde pour les jouissances du luxe. Si ces richesses avaient besoin d'être réhabilitées, elles le seraient pleinement, par le noble usage qu'en firent les héritiers du Cardinal, en les léguant à leur ville natale pour la fondation d' œuvres pieuses et de bienfaisance. Telle est la vérité sur les exagérations qui ont été avancées touchant la fortune du cardinal Dubois.
Il ne manqua à Dubois, pour être un ministre populaire, que d'aimer la flatterie et de savoir plier sa haute intelligence à ces brigues sans dignité qui sont la ressource des ambitions médiocres. Qui posséda plus que lui tout ce qui charme et séduit le peuple, l'indépendance de caractère, un esprit vif et frondeur, un grand amour de l'égalité et des tendances plébéiennes, qui ne lui firent jamais oublier la boutique de son grand-père ? Quel ministre usa jamais avec plus de modération et de sagesse d'un pouvoir presque absolu ? Ce n'est pas assez de dire qu'il
(1) Le catalogue rédigé par le savant Biguon a été imprimé.
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fit un usage discret de sa puissance, il faut démontrer qu'il l'exerça encore avec humanité.
Les registres de la Bastille sont les véritables annales du despotisme ministériel de ce temps. Nous voyons, par l'irrécusable témoignage de ce document, que l'administration de Dubois fut une des plus douces, et celle qui respecta le plus la liberté individuelle. Ainsi, pour les cinq dernières années de Louis XIV, la moyenne des écrous à cette prison d'État fut de 66. 20, tandis que pour sept années delà Régence (car il convient de défalquer les années exceptionnelles de 1719 à 1720, qui virent éclater une conspiration et une insurrection formidable) , la moyenne ne s'éleva qu'à /i3. 85. Et la Régence eut à traverser les cabales du roi d'Espagne, la conspiration de la noblesse, les troubles de la religion et les désordres du système !
Dans des circonstances identiques, Richelieu et Mazarin répandirent des flots de sang. Où sont les victimes immolées au despotisme de Dubois ? Humain et généreux, il répudia la vengeance, même pour les torts ou les injures qui le touchaient. Il écrivait de Londres, le 23 juillet 1718, à un ami : « Il faut que je me fasse violence pour parler contre quelqu'un. J'ai eu du plaisir de solliciter et d'obtenir des grâces pour M... depuis qu'il en mal usé avec moi , et je ne me suis résolu à demander qu'il fût rappelé que parce que cela est devenu essentiel pour le service. >»
Ce n'est pas un esprit vindicatif qui s'exprime avec cette simplicité. Quel homme en place fut plus que Dubois injurié, diffamé par des libelles odieux ? Son dédain pour ces infâmes satires va jusqu'à l'héroïsme. Voltaire, un des détracteurs les plus ardents de Dubois, ressentit sa générosité; les vers qu'il avait composés contre le ministre n'empêchèrent pas celui-ci de lui faire accorder, en 1722, une pension par le Régent. Une pareille abnégation élève
Dubois au-dessus de la caloimiie et des calomniateurs (1).
Ce ne fut pas son administration qui le rendit impopulaire : elle fut protectrice, bienfaisante, généreuse et inspirée de l'amour du bien public. Ce qui fit son impopularité, ce fut la calomnie qui déchaîna contre lui la malice et lui aliéna le respect. Le peuple revient quelquefois de ses haines ; il ne revient jamais de ses mépris. Des sommets oii la fortune l'avait porté, Dubois vit couler avec un calme sloïque ce débordement d'outrages. Au milieu des passions excitées, il opposa aux calomniateurs la patience et la résignation. Ce n'est pas une âme commune qui peut s'élever d'une si grande hauteur au-dessus de Tinjuslice.
Il nous a semblé que le moment était venu de juger la vie publique et privée de ce grand homme d'Etat. Les esprits impartiaux qui voudraient connaître son génie et son caractère ne devront pas s'en rapporter aux historiens du dix-huitième siècle, qui sesontinspiréssuccessivementdes mêmes préventions et des mêmes erreurs. Ils l'apprécieront plus justement par les actes publics de la Régence.
Après tant de peintures infidèles qu'on a faites du cardinal Dubois, il n'est pas inutile de rendre à cette figure historique ses véritables Iraits.
Dubois était de petite taille et de complexion délicate, blond et d'un teint légèrement coloré. Ses yeux, petits mais pleins de vivacité, annonçaient une haute intelligence unie à un caractère résolu. Seslèvresexprimaientlamalice. Due
(1) Nous publions aux pièces deux lettres de Voltaire au cardinal Dubois ; elles montrent le fond que l'on doit faire des jugements que cet écrivain a portés sur un ministre dont il sollicita et recul les bontés. (Noie XXXIX.)
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nature ardente, singulièrement active, perçait dans les brusques mouvements de sa personne ; son esprit vaste réunissait des connaissances nombreuses et étendues.
11 eut toutes les facultés élevées qui font l'homme supérieur, tous les agréments de l'esprit qui font le charme de la société. Il sentait vivement, parlait avec justesse et savait donner à ses jugements le relief d'une pensée vigoureuse. Le génie des affaires s'aidait chez lui de la connaissance approfondie des hommes. Il eut tous les traits de caractère opposés à la dissimulation qu'on lui prête : il était vif, emporté même et franc jusqu'à la rudesse. Ayant appris que le maréchal de Spaar l'accusait à la cour de Stockholm, entre d'autres torts, de manquer de sincérité dans son langage et dans ses écrits, il mandait à ce sujet à M. de Campredon, ministre du roi de Suède : « Je prends « la liberté de lui contester tout le reste ; je n'emploie les « paroles et les écrits que lorsque les effets me manquent, « et ces paroles sont toujours sincères, et quoiqu'il avance « que tous les ministres qui voient ces choses de près sont « de son sentiment, je crois qu'il s'en trouve plus qui me « reprochent ma sincérité, qu'il n'y en a qui en doutent. » Dubois avait raison, et c'est un reproche qu'on doitlui adresser, de n'avoir pas su toujours modérer sa vivacité naturelle.
Ces traits peuvent faire connaître le caractère général de Dubois. Mais l'histoire et la morale sont également intéressées à ses mœurs.
On veutsavoir si Dubois, ministre de la religion, élevé aux premières dignités de l'Église, n'a pas été un sujet de scandale. Le témoignage de la mère du Régent est l'autorité la plus sûre et la plus respectable à opposer aux calomnies qui ont défiguré la vie privée du Cardinal. La Princesse a écrit elle-même la justification de Dubois
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dans ces lignes qui doivent rester comme un monument historique :
« Avec la vertu et le bon esprit que vous avez, vous n'a- « vez guère à vous effrayer de la calomnie, monsieur l'abbé, u et avec le temps, tout le monde vous rendra justice « aussi bien que moi. »
MEMOIRE DE L ABBE DUBOIS SUR LES ETATS GENERAUX
Monseigneur,
Ce n'est pas sans raison que les Rois de France sont parvenus à éviter les asseinblées connues sous le nom d'Etats Généraux. Un Roi n'est rien sans ses sujets ; et quoiqu'un monarque en soit le chef, l'idée qu'il tient d'eux tout ce qu'il est et tout ce qu'il possède, l'appareil des députés du peuple, la permission de parler devant le Roi, de lui présenter des cahiers de doléances, ont je ne sais quoi de triste qu'un Roi doit toujours éloigner de sa personne.
Quelle source de désespoir futur pour Votre Altesse Royale, qui peut un jour régner en France, la mort du jeune Roi étant dans l'ordre des choses possibles, si elle changeait par une détermination pareille la forme du plus puissant royaume du monde; si elle associait des sujets à la Royauté, si elle établissait en France le régime de l'Angleterre!
L'Espagne, la France, le Pape, le pays héréditaire, la maison d'Autriche, tous les monarques de l'Europe, excepté ceux qui régnent en Angleterre, en Hongrie, en Pologne, ont reconnu les vices du pouvoir partagé. Le Pape a lié les mains à ses cardinaux, avec lesquels se termainient les sanctions de son gouvernement. L'Espagne a abaissé ses grands et perdu de vue ses Certes. Le salut de l'Etat a suivi ses opérations, puisque dans un empire où deux puissances agissent concurremment, on ne voit que troubles et dissensions, tandis que la paix règne dans celui où le pouvoir absolu peut soumettre les passions et les volontés trop hardies qui s'élèvent chaque jour dans un gouvernement.
Que Votre Altesse Royale réfléchisse un moment sur ce qui
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se i)nsse en France. Le Roi éliiblil une loi ou crée des impôts, i.a loi déjà discutée dans son conseil émane de la plénitude de son autorité et il l'envoie à ses parlements pour la faire exécuter. Qui pourrait s'opposer alors à l'exécution de la volonté du Roi? Les Parlements ! Ils ne peuvent faire que des remontrances; encore est-ce une grâce qu'ils doivent à Votre Altesse Royale ; le feu Roi, exirèmenient jaloux de son pouvoir, leur ayant sévèrement défendu d'en faire. Encore, si, toutes leurs remontrances finies, il ne plaît pas au Roi de retirer ou de modifier la loi, il la doivent enregistrer; et si, au contraire, le Parlement la refuse encore, le monarque lui envoie des ordres ultérieurs pour le forcer d'enregistrer : alors paraissent de nouvelles remontrances qui sentent la faction. Les Parlements ne manquent pas de faire entendre qu'ils représentent les peuples, qu'ils sont les soutiens de l'Etat, les gardiens des loix, les défenseurs de la Patrie avec bien d'autres raisons de cette espèce ; à quoi l'autorité répond par un ordre d'enregistrer, ajoutant que les officiers du Parlement ne sont que les ofiiciers du Roi, et non les représentants de la France, Petit à petit le feu s'allume au Parlement, les factions s'y forment et s'agitent; alors il est d'usage de tenir un lit de justice pour conduire au point qu'il faut messieurs du Parlement. S'ils se soumettent, on est obéi, et c'est tout ce que peut vouloir le plus grand roi du monde; s'ils résistent encore au retour dans leurs chambres, on exile les plus mutins, les chefs des factions, ou bien on exile à Pontoise tout le corps du Parlement. Alors on suscite contre lui la noblesse ou le clergé, ses ennemis naturels, on fait chanter des chansons; on fait courir des poésies légères et fugitives, opérations dont nous connaissons bien aujourd'hui la marche et les résultats, n'occasionnant que des émotions légères qui n'ont aucun grave inconvénient; et le Parlement n'est pas moins exilé pour avoir été désobéissant. On prend les jeunes conseillers qui dominent dans ce corps, par famine; et l'ordre des choses leur commande impérieusement de revenir à leurs foyers, à leurs femmes entretenues, à leurs véritables épouses. On enregistre, ou on obéit et l'on revient dans la capitale. Voilà, Monseigneur, toute la mécanique de ces circonstances qu'il serait bien dangereux de changer.
A présent Votre Altesse Royale. connaît-elle des moyens plus
efficaces pour s'opposer aux enlroprises d'une assemblée qui seroit véritablement nationale et qui résisteroit à ses volontés? Le monarque pourroit-il dire à la nation comme au Parlement : Vous n'êtes pas la nation? Pourroil-il dire aux représentants de ses sujets qu'ils ne les représentent pas ? Un Roi de France pourroit-il exiler la nation pour la faire obéir, comme il exile les Parlements? Pourroit-il faire la guerre à la France en cas de refus de nouveaux impôts? Le Roi est assuré de ses troupes contre les Parlements, le seroit-il contre la France assemblée? On frapperoit donc le soldat, l'officier, le général, sans frapper contre leurs compatriotes, leurs amis, leurs parents ou leurs frères? N'oublions jamais que le dernier malheur des rois est de ne pas jouir de i'obéissance aveugle du soldat ; que compromettre ce genre d'autorité, qui est la seule ressource des rois, c'est s'exposer aux plus grands dangers, c'est véritablement la partie douteuse du monarque qu'il ne faut pas montrer au peuple, même dans les plus grands maux de l'Etat.
Voyez, Monseigneur, la rage de la nation angloise, presque toujours assemblée on forme d'Elats-Généraux contre ses rois; elle les a dévoués à la mort, bannis et détrônés, L'Angleterre étoit pourtant jadis la nation la plus catholique, la plus superslitueuse et la plus soumise des nations h ses monarques. Eh! Monseigneur, que votre bon esprit éloigne de la France le projet dangereux de faire des François un peuple anglois et libre.
NOTE xxvin
EXTRAIT DU REGISTRE DE l' HOTEL DE LA J/ILLE DE BRIVES
Aujourd'huy, quatorzième octobre de l'an mil sept cent dixhuit, àBrives, capitale du Bas-Limousin, dans l'assemblée générale convoquée dans la maison consulaire en la manière accoutumée, au son de la trompette et de la grande cloche, dans laquelle ont assisté MM. Fontoneil, Laulerie et Bouschie, consuls, barons et conseigneurs de ladite ville, les sindics de la communauté et la plus grande partie des habitants, il a été dit II. 15
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par M. Fonteneil, consul, que Monseigneur l'abbé Dubois, conseiller d'Etat, premier secrétaire du cabinet du Roi, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de France auprès de Sa Majesté Britannique, et leurs hautes puissances MM. des Etats généraux des provinces unies, vient d'être élevé à la dignité de ministre secrétaire d'Etat pour les affaires étrangères, et comme une si grande élévation rejaillit en quelque sorte sur cette ville, qui a l'avantage d'avoir vu naître dans son enceinte un homme si distingué, et que d'ailleurs il a toujours conservé pour elle les sentiments d'un bon citoyen, la communauté se trouve obligée de marquer, autant qu'il peut dépendre d'elle, la part qu'elle prend h un pareil événement, et faire éclater sa joie le plus solennellement qu'il lui sera possible; rien ne lui étant si iraportant que de se ménager la bienveillance et la protection d'une personne d'un mérite si distingué.
Sur quoi la communauté ayant délibéré, chacun opinant à son tour, il a été convenu unanimement et avec de grandes démonstrations de zèle de la part de tous, ce qui suit :
Premièrement, que MM. les consuls, accompagnés des deux sindics de la ville et des plus considérables bourgeois, se transporleroient, revêtus de leurs robes consulaires; comme ils ont accoutumé dans les plus grandes cérémonies, dans la maison de M. Dubois, frère aîné de Monseigneur l'abbé, pour le complimenter et lui faire les félicitations de la ville.
2° Qu'on dresseroit un arc de triomphe devant la porte de sa maison, et que dimanche, seizième du courant, on feroit mettre la bourgeoisie sous les armes pour assister au feu de joie qui sera allumé au milieu de la grande place, par MM. les consuls, aussi en robe de cérémonie, au son des cloches et au bruit du canon, que le même jour chaque particulier fairoit le soir un feu de joie devant sa maison, et des illuminations aux fenêtres, afin que cette fête paroisse une des plus accomplies que la ville ait jamais faite, l'occasion étant éclatante. Et afin que les marques de cette joie publique passent à la postérité, il a été résolu de plus qu'il seroit inséré dans les registres delà ville à la suite du présent acte délibératoire, une relation fidèle de tout ce qui aura été fait; en conséquence, ont signé : Vielbans, Pommier, Fonteneil, Beynette, Montet, Regaudie, Lacoste, Maillard, Jarron, Ghastaing, Laroche, Lalande, Lavialle, Laroque, Laporte,
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Serre, Sapientis, Grozat, Laplasse, Lidon, Sapientis, Vitrât, Launiond, Brune, Treillis, Chastaing,Nadal, Orcel, Marque Giliier, Leslrade, Sechepeyre, Gliassaing, Gauber, Lachaud, Thomas, Lescot, Peyrou Salviat, Malpeyre, Péronne, Rigiiac, Lemas, Latreille, Gillet, Majour, Perny, Lacroix, Serre, Laumond, Maurignac sindic, Ghaluct sindic, Fonteneil consul, Lauleric consul, Bouschie consul.
POUR LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
Le 14* d'octobre, MM. de Fonteneil, deLaulerie et Bouschie, consuls, barons et conseigneursde Brives, ayant réglé dans une délibération publique les réjouissances de la ville, en firent publier l'ordonnance à son de trompe, et le même jour ils allèrent, en robe consulaire, accompagnés de MM. les sindics de la ville et d'un grand nombre de bourgeois, faire les félicitations du public à M. Dubois, lieutenant général de police, frère aîné de Monseigneur le secrétaire d'Etat.
Quoique la trompette, les fifres et les tambours n'eussent annoncé la réjouissance que pour le dimanche suivant, 16' du même mois, l'empressement des habitants en fit mettre, dès le jour même de la délibération, une troupe considérable sous les armes, et dès lors jusque bien avant dans la nuit, on ne cessa d'entendre leur marche et leur mousqueterie.
Le lendemain, samedi 15% le nombre fut plus grand et mieux équipé. Au premier bruit des caisses, s'assembla au moins une centaine de bourgeois, avec des habits presque uniformes, le chapeau bordé et des cocardes rouges et vertes. Gette infanterie fit toute la journée des courses et des décharges fréquentes, et sur le soir, s'étant séparée en quatre bandes pour aller se réjouir en partie de table, elle revint aux armes et continua son exer cice aux flambeaux jusqu'à environ minuit.
Le dimanche, les tambours et la grande cloche ayant di^oné le signal, on vit dans la place la bourgeoisie assemblée au nom-
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bre de plus de trois cents, parfaitement leste et bien ajustée, elle fit ses officiers, et, s'étant partagée en quatre compagnies, allèrent à l'Hôtel-de-Viile pour prendre les drapeaux, et puis chez MM. les consuls, qui devaient être à la tête de tout le corps.
Depuis ce moment, les salves redoublèrent quasi jusqu'au lendemain dans toute la ville, et en particulier devant les iraisons de MM. les parents de Monseigneur l'abbé.
Devant celle de M. Dubois, MM. les consuls avaient fait élever un grand arc de triomphe, parallèle à l'arc du portail, en voici les ornements :
ORNEMENTS DE l'aRC DE TRIOMPHE
Dressé à Brives à l'honneur de Monseigneur Vabbé Dubois^ ministre et secrétaire d'Etat, le 16' octobre 1718.
Au haut étoient les armes de Monseigneur l'abbé Dubois, et, immédiatement au-dessous, on lisait ce distique :
Dat genus ingenium, meritvm labor œquus sopores Ingeminat Princeps, Regia dona, viro.
Vis-à-vis, de part et d'autre, se montraient plusieurs Renommées, avec cette inscription :
Les deux côtés de l'arc portaient les emblèmes suivants, pris des armes de la maison de Dubois, qui sont un bois avec un ciel chargé d'étoiles.
Le premier était un arbre pris simplement, et avait pour àir.c : Origine fœlix.
Le deuxième, un arbre couvert de fleurs, et pour devise : Floruit usque.
Le troisième, un arbre couvert de fruits. Le mot était : Fructibus uber.
Le quatrième, un arbre portant sa cîme presque dans le chef étoile, avec ces paroles :
. . . Modo tanget Olympum.
Par les soins et la magnificence de M\L les consuls, il y eut
cejour là table ouverte à la maison de ville, oii quiconque voulait trouver d'excellent vin à discrétion, h l'occasioa de quoi des gens de considération répétoient agréablement ce mot d'Horace :
Nunc est bibendum.
D'autres poursuivaient fort à propos :
.... Nunc pede libero pulsanda.
Tellus,,..
Peut-être c'est ce qui anima le monde à la danse. Quoi qu'i en soit, on n'en vit jamais de plus joyeuse, ni de plus générale, surtout autour des feux de joie.
Celui de la ville étoit un grand bûcher dans la place publique. Sur les cinq heures du soir, au bruit des tambours et des timbales, au son des violons et des trompettes. MM. les consuls, précédés de leurs sergents, accompagnés de la bourgeoisie armée, allèrent mettre le feu avec les cérémonies accoutumées dans les plus grandes occasions; le mousquet et le canon firent longtemps retentir la joie.
Il y avait dans la ville beaucoup d'autres feux devant les maisons des particuliers; ceux de MM. les consuls étoient les plus remarquables.
Celui du collège se fil distinguer par l'avantage de l'illumination, qui ne pouvoit se pratiquer ailleurs avec autant de commodité.
Plusieurs croisées, sur la place Saint-Pierre, les cordons de leurs intervalles, et les bords d'un long balcon de suite étoient chargés de bougies dans des lanternes claires, à espace mesuré, et dans les entre-deux on avait placé des lampes de coquillages sans compte, dont les lumières, à un certain éloignement, représentoient des étoiles dans une belle nuit. Ce spectacle attira toute la ville, et, à sa vue, le feu fut allumé par les officiers des troupes bourgeoises, lesquelles firent dessus leurs décharges.
MM. les consuls firent servir plusieurs tables pour les officiers de la bourgeoisie, et pour tous les honnêtes gens qui voulurent y venir.
En particulier, M. de Fonteneil donna chez lui, à MM. ses collègues et à MM. les sindics de la ville, un soupe où furent invités MM. les parents de Monseigneur l'iibbé. Au sortir de là, on
se répandit dans la ville avec tous les habitants qui, h la faveur des flambeaux et des illuminations, sembloient avoir oublié qu'il fut nuit.
Ainsi finit celte journée, où le génie de la nation signala son penchant à l'allégresse, et son zèle pour l'honneur des grands hommes qu'elle voit sortir de son sein. On peut dire que la seule tristesse qu'on remarqua dans celte journée, ce fut de la voir finir.
BILLET JOINT A LA LETTRE
« La part que j'ai eue dans les alliances qui se sont formées entre le roi Georges, la France, la Hollande et le roi de Sicile ne permet pas de profiler publiquement des ouvertures qui cul élé faites par la lettre chiffrée du 27 novembre, que vous m'avez prié de déchiffrer seul, et je fermerais la porte h des moyens qui deviendront nécessaires en temps et lieu pour rendre service à la cour de Rome, si, en acceptant publiquement ce que la personne désignée m'offre, je perdais par là la confiance des grandes puissances dont les intérêts lui sont opposés. Les engagements de Son Altesse Royale ne lui permettent pas non plus de faire actuellement ce qu'on désire d'elle, et les liaisons que la personne dont il s'agit a eues avec l'Espagne, dans le temps qu'elle était le plus animée contre Son Altess»; Royale, ont un peu refroidi le penchant qu'elle avait de faire à la personne désignée tous les plaisirs qui ne seraient pas contraires aux engagements qu'elle a pris.
(( Malgré celte situation et ces impressions, je ne désespérerais pas de réveiller avec un peu de temps sa bonne volonté et de réussir dans une partie de ce qu'on me propose ; mais en aucun cas il ne pourrait convenir au personnage que j'ai fait dans ces affaires, de lui apparaître avoir concerté dans ce temps-ci mes avantages particuliers, par ce canal, quelque bonne volonté,
quelque compassion et quelque zèle même que je puisse avoir dans le cœur en faveur de cette personne. Il faut donc abandonner cette idée ou la retourner de manière qu'elle soit entièrement déguisée et impénétrable, et la seule personne qui peut trouver les expédients qui conviendraient pour cela est M. le cardinal Gualtierio, en la sagesse et la droiture duquel j'ai une telle confiance, que je vous prie de ne faire aucune démarche qui me regardera que par son conseil.
« La paix avec l'Espagne va être faite ou, pour mieux dire est faite, et le Roi Catholique m'a fait envoyer par le marquis Grimaldo, son secrétaire d'État, une acceptation pure et simple, signée de sa main, du traité de la quadruple alliance et un plein pouvoir à son ambassadeur en Hollande, afin de faire usage du tout pour la conclusion de la paix, au choix de son Altesse Royale qu'il en rend la maîtresse, comme vous verrez par les copies de ces pièces que je vous envoie pour en faire part au Pape, si vous le jugez à propos, et lui faire voir les grands services que Son Altesse Royale peut rendre à la cour de Rome dans ces conjonctures et en tout temps, par l'ascendant qu'elle aura dans cette paix et dans toutes les autres alTaires de l'Europe.
« Dans cette situation je ne désespérerais pas de réussir dans quelque temps a procurer à la personne dont il a été question dans l'écrit chifl'ré le secours qu'elle désire ; mais ne pouvant pas être convenable, même pour le succès de ce qu'elle peut souhaiter, que je parusse devoir quelque chose à sa protection, il faut chercher les moyens de faire usage des dispositions où elle peut être à cet égard et de celles où je suis aussi pour avancer ce que nous pouvons désirer de part et d'autres.
« Dans la situation où Son Altesse Royale est dans l'Europe, elle ne devrait pas solliciter longtemps la grâce qu'elle a demandée pour moi, et le Pape ferait sagement d'aller au-devant de ce qu'elle souhaite pour mériter sa protection et sa partialité; et l'influence que je puis avoir dans les mouvements qui se feront en fixant la paix générale dont Son Altesse Royale tient pour ainsi dire la clef entre les mains, et dans laquelle je puis rendre des services considérables et faire éviter de grands inconvénients à la cour de Rome, et elle a h tenir compte à la France des compensations du chapeau du cardinal Alberoni et du cardinal Gzasky,
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qui peuvent l'autoriser à faire à Soc Altesse Royale le plaisir qu'elle a démandé au Pape, sans qu'aucune puissance en puisse murmurer. Les soins que je prends pour faire accepter la Constitution dans tout le royaume fournissent encore au Pape une raison sans réplique pour me distinguer. Il ne ferait qu'une action d'une grande prudence de profiter de ce moyen pour réparer l'injure qu'il a faite au Roi par la promotion de M. l'archevêque de Reiras contre son opposition. Toutes ces raisons devraient déterminer le Pape ou à accorder à Son Altesse Royale la seule grâce de cette espèce qu'elle ait demandée depuis la Régence et lui destiner le chapeau, in petto, dont il est en état de disposer, puisque, selon votre lettre du 2 janvier, le Pape a dit que si l'affaire de Naples ne s'accommodait pas il donnerait le dixième chapeau à M. Vicentini ; ou par les motifs que je viens de toucher, rendre à la France celui que M. le cardinal de La Trémoille laisse vacant et le transférer à un autre ministre de France qui peut être utile au Saint-Siège, qui ne serait que plus autorisé pour contribuer dans les affaires présentes à la satisfaction de Sa Sainteté et à la promotion duquel l'empereur ne s'opposerait pas.
« Mais l'obstacle au sujet de toutes ces vues est l'envie que le Pape a d'élever M. Dora Alexandre, son neveu, au cardinalat et les mouvements de toute espèce que celui-ci se donne pour y parvenir. Les ministres de l'empereur m'ont fait dire naturellement que le voyage de M. Dom Alexandre à Vienne n'avait d'autre motif que l'envie que le Pape avait de l'avancer et le prétexte qu'il aurait en l'envoyant à Vienne de publier que l'empereur avait prié le Pape d'élever M. Dora Alexandre à la pourpre. Mais quoique j'aie bien vu que c'était une pierre que je mettais en mon chemin, je n'ai pas laissé de favoriser son voyage que je pouvais facilement accrocher, car sur les seuls bruits qui s'en sont répandus, le ministre du Roi de la Grande Rretagne à Vienne et celui de France en ont été avertis et il y a apparence qu'ils auraient empêché cette mission, si je n'avais écrit à celui de France de ne faire aucune démarche qui y fût contraire.
(( Voilà le fondement de la joie excessive que M. Dom Alexandre vous a montrée en apprenant que je donnais la main à son voyage. Bien loin donc de compter sur ses offices pour favoriser la prière que Son Altesse Royale a faite au Pape, il faut s'alten-
dre qu'il la traversera de toutes ses forces el on ne peut rien faire de concert avec lui qu'en cherchant des expédients pour lui faire avoir le chapeau désiré en même temps qu'on satisferait Son Altesse Royale.
« Il faut prier M. le cardinal Gaulterio d'examiner si, en s'intéressant pour la personne au nom de laquelle on m'a fait des offres dans la lettre chiffrée du 27 novembre, et en lui procurant, indépendamment des offices secrets qu'on lui rendrait, un secours actuel, on pourrait procurer sa nomination à Dom Alexandre et en même temps accorder à Son Altesse Royale, ce qu'elle demande sur tels motifs qu'on jugerait à propos. Si ce tour était praticable, on peut assurer à la personne principale un secours actuel de trois cent mille livres un fois payées, qu'on lui fournirait dès le temps de l'exécution de ce que Son Altesse Royale désire, ou si on l'aime mieux, on fournira cette somme au Pape, qui la donnera comme de sa bourse et comme un secours venant immédiatement de lui.
« Si Sa Sainteté voulait donner un chapeau en marquant publiquement que c'est par reconnaissance de l'accommodement de l'affaire de la constitution, elle ne pourrait pas le faire immédiatement après la conclusion de cette affaire parce que, si bon et si agréable que lui fût cet accommodement, il ne peut jamais être tel que le Pape puisse donner des marques publiques de l'approbation qu'il y aurait donnée. Il faut donc que Sa Sainteté récompense les soins qu'on a pris dans cette affaire avant la publication de l'accommodement, et cela pourrait se conduire de la manière suivante.
« Sa Sainteté informée par son agent en France et par les cardinaux et évêques qui lui sont le plus attachés, que les divisions touchant la constilulion vont être terminées d'une manière à faire recevoir sa bulle aulhentiquement dans tout le royaume, elle peut récompenser, avant la conclusion de l'affaire, celui qui est réputé y avoir travaillé et y travaille encore avec beaucoup de zèle el d'application. Ce motif donc, avant que l'accommodement soit conclu, suffit pour lui fournir un motif très-juste de distinguer et récompenser celui qui s'est employé avec tant de zèle à rendre service au Saint- Siège et qu'on voit évidemment être en élatde lui en rendre encore de considérables, et aucune puissance ne sera en droit de lui demander la compensation
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d'une résolution qui n'a d'autre objet que l'intérêt du Saint-Siège.
((Ainsi le niotif de raccommodement qui est singulier et unique et qui ne peut pas être attribué à aucune préférence en faveur de la cour de France, fermera la bouche à toutes les autres puissances et garantira le Pape de leurs demandes et de leurs importunités; ce que M. le cardinal de !a Trémoille expliqua très-clairement et très-fortement au Pape dans l'audience qu'il demanda pour lui présenter la lettre de son Altesse Royale sur ce sujet.
« Après quoi lorsque l'accommodement qui est infaillible sera public, si avantageu'i qu'il paraisse au Saint-Siège, au cas qu'il convienne au Pape, pour ne pas approuver les maximes du royaume, dont les évêques qui lui sont le plus attachés ne peuvent se départir, de ne pas approuver cet accommodement, le Pape pourra en toute sûreté faire les démarches qu'il jugera à propos et profiter des avantages de l'accommodement et de tout ce que Son Altesse Royale fera en conséquence, pour les intérêts du Saint-Siège et du Pape, sans pourtant marquer une pleine et entière satisfaction par une récompense accordée immédiatement après l'accommodement à celui qui sera regardé comme le principal instrument qui a servi à le procurer.
« Voilà mes principales idées; discutez-les avec M. le cardinal Gaulterio ; s'il en a d'autres, suivez-les préférablement aux miennes et priez-le très-humblement de ma part de vouloir bien être l'architecte de cet ouvrage.
<( Je crois qu'il ne faut pas avoir recours à la nomination du Roi et la joindre à la recommandation de Son Altesse Royale, tant parce qu'il sera plus agréable à Son Altesse Royale, et plus de l'intérêt du Pape qu'il paraisse que celte grâce lui a été accordée personnellement que parce que infailliblement cela mènerait trop loin et que d'ailleurs je veux éviter si je le puis d'enlever cette espérance aux grands du royaume qui peuvent l'attendre.
(( Je crois devoir vous avertir, Monsieur, que, comme vos lettres seront désormais lues au Conseil de Régence, il est nécessaire que vous fassiez attention h ne traiter dans vos dépêches ordinaires que les affaires courantes et à mettre dans des lettres séparées ce que vous croyez ne devoir traiter que pour Son Altesse Royale ou moi.
<( Les dépêches d'affaires courantes qui doivent être lues au Conseil de Régence doivent être écrites à Son Altesse Royale, et mises à cachet volant sous son adresse ; et les lettres qui renfermeront les choses particulières doivent être écrites à moi oi3servant encore de mettre dans les lettres à part ce qui me regardera personnellement. Observez d'écrire sobrement sur ce dernier point, excepté par des exprès.
« Tâchez, Monsieur, de savoir si l'abbé Hugues a eu connaissance de la démarche que le cardinal de la Trémoille fit en rendant au Pape la lettre que Son Altesse Royale lui a écrite en ma faveur, car M. le Cardinal a fuit réponse de sa main ; et au cas qu'il en ail connaissance, faites-le parler naturellement sur ce sujet, afin d'être instruit des circonstances que nous aurions ignorées. »
JI
DU MEME AU MEME
U mars
« Je n'ai pas besoin de faire profession dans une lettre du désir que j'ai de faire tout ce qui sera en mon pouvoir pour rendre service au Saint-Siège, lorsque dans le congrès pour la paix générale, il s'agira des investitures de Parme et de Plaisance et des autres choses qui peuvent intéresser le Pape. Il n'y a aucune apparence que M. Doni Alexandre obtienne rien à la Cour de Vienne sur ce point. Si Sa Sainteté avait été bien instruite, elle n'aurait pas fait inutilement celte tentative et aurait réservé tous les efforts qu'on peut faire en sa faveur, aux occasions de remuer cette affaire, que je pourrai faire naître dans le congrès. Lorsque cette prétention de l'Empereur fut proposée à Londres, je la rejetai avec hauteur et soutins mon sentiment par de solides raisons avec la dernière fermeté. Mais après six mois de constance qu'on ne put jamais tenter ni ébranler, l'opiniâtreté de la cour de Vienne et des ministres d'Hanover qui appuyaient les demandes, ne voulant pas céder, je désespérai de pouvoir détourner l'Empereur de ses vues et je proposai cinq ou six expédients dont le plus relâché tendait à laisser la question
indécise et à insérer seulement dans le Traité que les fils de la Reine d'Espagne qui succéderaient à ces Étuts seraient obligés de prendre les investitures nécessaires; ou si l'Empereur n'était pas content de ces expressions, de mettre dans la clause qu'ils seraient obligés de prendre les investitures de qui il appartiendrait, laissant par cette généralité le droit du Saint-Siège entier et ne décidant rien contre l'Empereur; mais ce tempérament n'eut pas plus de succès que mes premières remontrances pour ne faire aucun changement sur les investitures de cesÉtats, et comme on me trouva inébranlable sur ce point, on chercha le moyen de m'éviler en me laissant à Londres et transférant la négociation de ce point à Paris. En elTet on y porta la question et on y fit nommer deux plénipotentiaires, savoir M. le Maréchal d'Huxelleset M. le comte de Chiverni, qui, malgré les représentations que je leur fis dans mes dépêches, n'eurent pas autant de fermeté que moi, cédèrent à la crainte d'une rupture et souscrivirent aux prétentions de l'Empereur qui menaçait de rompre ce Trailé sous cette condition, et signèrent le 18 juillet, la convention où cet article est inséré, dans le temps que j'étais h Londres. C'est ainsi qu'on éluda ma fermeté et qu'on rendit inutiles les fortes raisons, les mémoires solides et les savantes dissertations que j'avais donnés sur ce sujet, de sorte que cet article faisant partie du Traité et étant un des principaux objets de la jalousie de l'Empereur, on ne peut pas espérer d'obtenir directement une rétractation de la cour de Vienne. Mais comme le congrès ne se passera pas sans des mouvements qui donneront lieu à chercher des tempéraments et des adoucissements suc cet article, vous jugez bien, Monsieur, que dans leur discussion je ferai les derniers efforts pour rendre service au Saint-Siège et que je concerterai toutes mes démarches avec le ministre de Sa Sainteté qui sera Paris et avec tous ceux qui pouront concourir à ses avantages. Si ferme que paraisse la cour de Vienne sur cet article, il se peut trouver des moyens pendant le congrès pour lui faire changer de langage. On peut par exemple, insister si fortement sur la restitution et le dédommagement de diiférents États usurpés sur plusieurs princes d'Italie, que la cour de Vienne se trouvera dans la nécessité de céder sur le point des investitures pour sauver de plus grands intérêts.
Pii:r,F.s JUSTIFICATIVES 237
u Sa Sainteté est dans l'eireur si elle croit que la prétention de la Reine d'Espagne sur Castro et Ronciglione n'est pas sérieuse. De toutes les conditions que l'Espagne propose c'est le point qui tient le plus au cœur k cette princesse, sur lequel elle demande d'être plus vivement soutenue, et sur lequel elle trouve plus d'assistance et le plus de facilités, si Sa Sainteté ne prend ses précautions. La première et la plus naturelle serait de convenir dans l'accommodement qui traite entre le roi d'Espagne et Sa Sainteté, qu'on ne fit aucun changement sur ce point; mais il n'y a aucune apparence que le duc de Parme, par qui la conciliation entre la cour d'Espagne et le Saint-Siège est traitée, favorise ce qui peut lui ôter l'espérance de rejoindre Castro à ses États. Ainsi si le Pape veut réussir dans celte condition de son accommodement avec la cour d'Espagne, il faut qu'il fasse traiter ce point secrètement par le ministre qu'il envolera à Madrid, ou par le Père d'Aubenton avec le roi d'Espagne, sans quoi j'en sais assez pour être assuré qu'on fera de grands efforts au congrès pour retirer Castro et Ronciglione. Sur quoi, comme sur toute autre chose, je ferai tout ce qu'on peut attendre d'un homme très-zélé pour le Saint-Siège et la résolution que l'on prend de faire le congrès à Paris, me donnera des facilités pour rendre service au Pape, que je n'aurais pas si l'assemblée des plénipotentiaires était tenue ailleurs.
(( J'ai reçu l'imprimé sur Parme et Plaisance, que Sa Sainteté vous a donné, et dont M. Dora Alexandre m'avait déjà envoyé un exemplaire. Ce qu'il contient m'est très-familier, et j'ai fait, l'année 1718, des dissertations plus amples et plus fortes sur ce sujet. Je fus très-alfligé qu'elles fussent pour lors inutiles. Dieu veuille que j'aie occasion de m'en servir plus utilement pendant le congrès. Je ferai mon devoir avec tant de fidélité et de zèle que j'espère qu'ils seront à l'épreuve même du dégoût qu'un honnête homme doit trouver h voir que l'on marchande toujours avec lui, et qu'on ne lui fait aucune grâce qu'en lui imposant des conditions et en la lui voulant faire acheter. Sa Sainteté peut-elle croire que la résolution qu'elle a prise de n'envoyer l'induit de Cambrai qu'après qu'on aurait permis à M. de Reims de prendre les marques et les titres de sa dignité, quoique Sa Sainteté ait su que cet archevêché m'était destiné, et la condition qu'elle met h l'assurance qu'elle veut bien me donner
1111 cliapeaii, qu'elle acquittera sa parole lorsque je lui aurai rendu les services qu'elle demande, soient des motifs propres h toucher un homme d'une certaine élévation? et qu'au contraire si je n'étais pas touché ptir des motifs d'honneur et par une profonde vénération pour la personne du Pape, ces conditions ne me fissent tomber les mains et prendre la résolution de déclarer qu'on ne doit pas s'attendre à mes soins, et que les récompenses les plus brillantes, lorsqu'elles sont achetées servilement, ne me sourient plus? et, h vous parler naturellement, j'ai eu tant d'obstacles ci lever, tant de dangers à franchir et de soins à prendre pour la grande aiïaire qui vient d'être conclue, que si ce témoignage qui fournit mille preuves de mon attachement au Saint-Siège ne suffit pas pour déterminer le Pape à me faire la grâce qu'il veut que j'espère, je déclare ne pas avoir la même chaleur pour les nouveaux travaux qu'on demande de moi, pour le succès desquels la dignité, dont on me décorerait serait trèsutile, par le droit qu'elle me donnerait d'insister plus fortement et plus ouvertement pour les intérêts du Saint-Siège, et par le poids qu'elle ajouterait h mon crédit et à mes représentations avec l'archevêché de Cambrai et le ministère dont je suis chargé. Je puis me passer de cette dignité, mais pour tirer de moi ei de mes places tout le service que Sa Sainteté en peut attendre» le plus sur est de me traiter avec générosité et de ne pas imposer des conditions plus propres à me ralentir qu'à m'animer.
(( Comme parmi les livres portés dans la liste que M. le cardinal Albano vous a donnée, il y en a peu qui soient des impressions du Louvre, dont il reste encore du fonds dans les magasins, je fais chercher avec beaucoup de diligence dans toutes les boutiques et les bibliothèques où on peut les trouver, et d'abord qu'ils seront reliés proprement, je les envoierai le plus promptement qu'il sera possible h Sa Sainteté, m'estimant trop heureux de pouvoir faire quelque chose qui lui soit agréable, et si elle prend goût à cet envoi et qu'elle me permette de continuer, elle trouvera plus de ressources en moi pour sa curiosité qu'en M. le cardinal de Gèvres, qui n'est pas si adonné aux livres et qui n'a pas autant de correspondances que j'en ai dans tout les pays étrangers.
« Son Altesse Royale concourra volontiers h la vue que M, le cardinal Albano a, touchant l'ordre de Saint-Etienne ;
mais avant que d'envoyer... ici pour conférer sur les moyens qu'on peut employer pour y réussir, il vaudrait mieux que M. le cardinal Albano vous donnfit un petit plan des démarches qu'il croit que l'on peut faire, que vous m'envoieriez chiffrées, et sur la marge je ferai savoir à Son Eminence mon sentiment. Il y aura d'une part à éluder les traverses des maisons considérables ae la Toscane à qui la vue de M. le Cardinal en fera naître de pareilles ; et, d'autre part, l'Espagne h. qui on fera entendre qu'elle doit conserver ce titre pour le Prince qui doit succéder aux États de Toscane. Un peu plus de détail me fera mieux juger de cette affaire à laquelle je m'appliquerai comme bon serviteur de M. le cardinal Albano.
« Il est bon, Monsieur, que vous examiniez sérieusement, si les trois cent mille livres offertes au roi d'Angleterre, au lieu d'être données pour les usages de ce prince, étaient distribuées dans la famille du Pape, elle pourraient faire conclure l'affaire plus facilement que par l'intervention du roi d'Angleterre; de sorte que si vous aviez une sûreté entière que par celte libérable distribuée uniquement à la famille du Pape, l'affaire pûtêtre consommée sans délai, il serait inutile d'y mêler aucune autre intrigue; car outre qu'il est inutile de multiplier les acteurs et les obligations, on ne pourrait pas fournir à l'un et à l'autre côlé. Cependant, Monsieur, mandez-moi positivement, au cas que l'on ne pût rien terminer sans les offices du roi d'Angleterre, à quoi s'attendrait M. le cardinal Albano, afin que je me mesure et m'explique bien nettement.
DU MÊJIE AU MÊME
24 mars 1720.
« Il est surprenant qu'on... melte le marché à la main sur l'induit d'un évêcbé, qu'on reçoit de Rome comme une grâce qu'elle n'est presque pas en droit de refuser. Si vous vous étiez défendu d'expédier Bannière (1), à moins qu'on ne le chargeât
(1) Courrier de cabinet.
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(le l'induit, le Pape y aurait fait réflexion. Le second courrier devait au moins corriger la faute qni avait été faite au premier. Et puisque le Pape a souhaité que vous dépêchassiez pour demander le secours de Son Altesse Ruvale dans une occasion qui l'intéresse vivement et personnellement, il était naturel de lui dire que pour disposer M. le duc d'Orléans à entrer dans ce qu'il désirait et me porter à l'en solliciter avec vivacité, il fallait envoyer l'induit par le courrire qui venait demander cette grâce et que, sans cela, vous ne pourriez pas l'envoyer, par ce que vous ne vouliez pas faire une chose inutile, c'est avoir oublié la précaution que j'avais prise de vous demander une extrême diligence dans celte alTaire, que de laisser échapper des occasions si naturelles de la terminer. Le prétexte de M. Massei devait vous exciter à en poursuivre l'expédition et à vous en assurer, et, quand il aurait été expédié, à faire prier le Pape de le faire remettre h un des courriers plutôt que d'attendre le départ de M. Massei, qui doit faire moins de diligence, et qui doit même ne se rendre que conditionnellement. Pourquoi le Pape veut-il nous imposer des conditions sur tout ce que nous lui demandons, et n'en recevoir aucune sur ce qu'il exige de nous et sur ce que nous faisons h son avantage? Peut-être nous trouverionsnous en état, à l'heure qu'il est, qu'il n'ait plus à user de remises, et que vous ne vous abandonniez pas davantage à ces délais.
« Son Altesse Royale
attachées au Pape en triomphent avec éclat, et avouent que Son Altesse Royale a tiré de M. le cardinal de Noailles deux fois audelà de ce dont les évoques acceptants auraient été contents au dernier projet d'accommodement. Son Altesse Royale, dans la joie de ce grand succès, a permis noblement k M. l'archevêque de Reims de prendre les titres et les marques de sa dignité sans aucunecondition, ni avec le Saint-Siège ni avec lui. Je n'ai pas fait un mauvais personnage ni pour l'accommodement ni pour le dénouement de l'affaire de M. l'archevêque de Reims. Si, dans ces circonstances, Rannière ou le courrier qui part aujourd'hui revient sans porter l'induit, on peut chercher à Rome quelque autre qui les serve, et le Pape apprendra des cardinaux et des évêques qui lui sont le plus attachés, si je l'ai bien servi.
« La détention du cardinal Albéroni était déjà publique, et on en savait jusques aux moindres circonstances. On était informé aussi des intrigues qu'il a faites pour soulever le conseil de Gênes contre le doge, et répandre dans la République qu'elle ferait tort à sa souveraineté et à sa liberté si elle remettait au Pape ce cardinal; ce qui avait assez prévalu pour faire changer le sentiment de la plupart des sénateurs, et faire ôter une partie de la'garde qui était auprès du Cardinal, pour lui donner lieu de s'échapper. L'opinion que la République ne devait point le livrer au Pape a pris le dessus en France et ailleurs, et quand j'ai voulu sonder ceux du conseil du Roi qui ont droit de parler de cette affaire à Son Altesse Royale, je n'en ai trouvé aucun qui n'ait rejeté avec mépris la proposition que Son Altesse Royale devait contribuer à faire livrer au Pape le cardinal Albéroni, surtout après en avoir usé aussi généreusement qu'elle avait fait à son égard pendant la longue route qu'il a faite en France, même sans passeport. Cependant j'ai si fort à cœur de combler la mesure et de marquer à Sa Sainteté l'attachement que j'ai pour elle, que j'ai représenté à Son Altesse Royale tous les ra^ tifs qui peuvent l'autoriser à soutenir le Piipe dans cette occasion. Elle m'a promis de lui écrire, comme le Pape l'a souhaité. Elle m'a permis de parler de sa part au sieur Soraver, chargé des affaires de la République de Gênes en France, pour lui intimer que le Roi s'intéressait à ce que Sa Sainteté avait fait demander à la République; qu'il regardait comme un devoir le secours et la protection qu'il devait au chef de l'Eglise pour l'aider dans tout ce qu'il jugeait convenable de faire pour faire cesser le scandale que de mauvais sujets ecclésiastiques peuvent causer dans le monde chrétien, et pour lui procurer les moyens de les avoir en sa possession et de les pouvoir entendre sur les faits dont ils sont accusés et les faire juger^ afin de les justifier s'ils sont innocents ou de les punir s'ils sont coupables ; et que, suivant ces obligations. Sa Majesté s'intéressait à l'exécution de ce que le Pape pouvait souhaiter de la République au sujet de la détention du cardinal Albéroni, et lui saurait gré de la satisfaction qu'on lui donnerait, et déclarait que Sa Majesté était si unie au Saint-Siège et à Sa Sainteté qu'elle s'intéressait à tout ce qui les regardait comme si cela touchait sa personne et son royaume. J'ai obtenu la permission de dépêcher un courrier à Gênes pour
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ordonner h l'envoyé du Roi de faire à la République la môme déclaralion,etde concourir avec les agents de Sa Sainteté pour parvenir à ce qu'elle désire, dans tous les cas qui se présenteront. Voilà, Monsieur, tout ce que le. Pape pouvait désirer de Son Altesse Royale, dans un cas qui intéressait sa générosité, et dans une matière très-délicate, accordée selon son désir et audelà de ce qu'il y avait lieu d'espérer.
« Les courriers qui vont de Paris à Rome ne s'en vont pas les mains vides comme ceux qui viennent de Rome à Paris. Rannière apporta le 14 mars des avis importants au Pape sur l'affaire de Castro et de Ronciglione, et l'assurance que Son Allesse Royale ne nommerait pas à l'archevêché de Cambrai, un sujet qui peut être suspect. Le courrier nprès Rannière vous porta de nouvelles ouvertures sur ce qu'il y aurait à traiter dans le Congrès, dans les intérêts de la Cour de Rome. Le troisième courrier apporta la grande nouvelle de l'accommodement glorieux et le plus sur qui pût jamais être lait pour l'acceptation de la Constitution dans tout le royaume. Celui-ci vous porte le sacrifict; que le Roi et Son Altesse Royale ont fait au Pape du ressentiment que méritait la promotion de l'archevêque de Reims au Cardinalat, malgré l'opposition du Roi et la permission qui lui a été accordée de prendre les titres et les marques de sa dignité. Le même courrier vous apporte aussi les offices que Sa Sainteté a souhaité que Son Altesse Royale lui rendît à la vue de toute l'Europe, dans l'engagement au sujet du cardinal Albéroni; et sur cet article j'ai ajouté à ce que Son Altesse Royale m'a permis les soins nécessaires pour engager M. d^ Pentenrieder, plénipotentiaire de l'Empereur en France, d'écrire à l'envoyé de l'Empereur à Gênes, de tenir le même langage et la même conduite sur l'affaire du cardinal Albéroni, que l'envoyé de France; ce qu'il a fait et je l'ai porté en même temps à écrire à Vienne pour solliciter des ordres de rEmj)ereur qui seront conformes Ji la résolution que Son Altesse Royale a prise, et je vais dépêcher aujourd'hui un exprès à Madrid pour exhorter le Roi Catholique k s'expliquer nettement à ce sujet et faire savoir ses intentions aux Génois, afin qu'ils ne puissent pas douter qu'ils déplairont aux trois plus grandes puissances de l'Europe, s'ils ne satisfont pas Sa Sainteté. Vous verrez, Monsieur, par un mémoire envoyé à M. le cardinal Guallerio
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(jUG ji? n'ai pas berné à tous ces soins i envie que j'ai de plaire h Sa SainloU', el sur la prière qu'il vous a fuit faire de solliciter du secouis pour une personne qu'il ne peut plus soulager, j'ai obtenu pour lui 50,000 écus romains quilles de change, qui nous coûtent ici 600,000 livres, et je vous prie de faire reaiarquer au Pape ce prompt service.
« Ces préliminaires doivent lui faire connaître quel sera mon zèle et qu'elles pourront être les ressources que sa Sainteté trouvera en moi pour les intérêts du Saint-Siège dans le Congrès qui se tiendra à Paris. Je compte que je plante la foi et fais connaître mes bons sentiments pour le Saint-Siège et mon attachement particulier pour la personne du Pape.
« Les cardinaux et les évêques qui lui sont le plus attachés rendent justice au zèle que j'ai eu pour sa gloire et pour sa satisfaction, et lui rendront témoigna.^e des services que j'ai rendus et de ceux que je puis rendre pour l'affection et pour l'exécution du grand ouvrage qui a été entrepris. Si le Pape a cru qu'il était de la dignité du Saint-Siège de récompenser le zèle momentané et passager de quelques évêques, dans l'affaire dont il s'agit, que l'on compare ce qu'ils ont fait avec ce que j'ai fait et on jugera que le Saint Siège n'a pas moins d'intérêt de me marquer sa satisfaction qu'à eux. Combien de motifs se présentent au Pape pour ne pas différer les promesses qu'il croira devoir me faire ; mes sentiments et mon attachement au Saint- Siège sont avérés. J'ai exécuté les ordres de Son Altesse Royale et réussi dans une affaire que le feu Roi, avec toute son autorité et tout son zèle et tous les ministres de France les plus accrédités, n'ont pu terminer pendant sept ans. Je puis pour la perfection de cette affaire et pour les intérêts essentiels du Saint- Siège, lui rendre d'autres services considérables, et je n'ai besoin que du secours d'une dignité qui me mette en droit de soutenir hautement les intérêts du Saint-Siège et de donner du poids à mon attention et à mes négociations pour son service. Son Altesse Royale demande cette grâce comme la seule de cette espèce dont elle veut que sa régence soit illustrée à perpétuité et comme le prix de la considération que mérite nonseulemenl la place qu'elle occupe et l'autorité qu'elle exerce, mais la considération qu'elle mérite pour le zèle infatigable qu'elle a montré aux yeux de toute l'Europe pour la gloire de
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la religion et du Sainl-Siége, et elle ne demande cette grâce que sur des motifs justes, et pour une compensation équitable que le Saint-Siège doit au Roi pour le chapeau qu'il a accordé à la recommandation de l'Empereur au cardinal Czaki et à la prière de la Reine d'Espagne au cardinal Albéroni.
« Bien loin qu'il y ait à craindre que les grandes puissances comme l'Empereur et d'autres Rois aient h se plaindre de ce choix, ils sont prêts à témoigner qu'ils en auront de la satisfaction, s'ils ne l'ont déjà fait, et qu'ils voudraient pouvoir contribuer à l'élévation d'un sujet, qui, quand même il a été chargé de travailler contre leurs intérêts, a acquis leur estime et leur confiance pour l'équité, la bonne foi, et la sagesse avec lesquelles il a contribué à la pacification de l'Europe, et sur les soins duquel ils comptent encore pour la maintenir.
« Voilà, Monsieur, le tableau naturel que vous avez à présenter. S'il fait son effet, mon zèle n'aura plus de bornes, mais s'il ne produit que des espérances et des promesses vagues et éloignées, je reconnaîtrai dans le langage du Souverain-Ponlife la voix de Dieu et que la Providence ne me destine qu'au repos et a l'inaction, ou du moins aux seuls devoirs du diocèse que Son Altesse Royale veut me confier et du ministère dont il pliiît au Roi et à Son Altesse Royale de me laisser chargé. »
DU MÊME AU MÊME
17 avril, 1720.
(( Je n'ai rien à désirer, Monsieur, dans les idées que vous avez prises de l'affaire qui me regarde, ni dans les démarches que vous avez faites sur ce sujet. Toutes les raisons que j'ai d'espérer la distinction que Son Altesse Royale veut me iirociirer ne me donneraient que des promesses de là oii vous êtes cl un labyrinthe d'où nous ne sortirions de longtemps ni peut-êlre jamais. On y a honte d'accepter les services les plus essenliels ; on y compte pour rien ceux qu'on a rendus ; on ne promet que
pour tirer de nouvelles.., ; on oblige à des garanties
impossii)Ics, si on consume toute la vie des aspirants en espérances frivoles et en démarches indécentes, il n'est ni d'homme sensé, ni d'homme d'honneur de passer sa vie dans ce purga-
toire. J'ai assez fait et je puis assez faire pour les intérêts du Saint-Siège et du Pape, pour obtenir une décision. Si elle ne peut pas ra'être favorable, j'aime mieux encore l'avoir que n'en avoir aucune.
« Dans cette résolution, vous avez pris, Monsieur, le seul chemin qui pût abréger, qui est celui d'intéresser le Pape en le soulageant de la dépense qu'il serait obligé de faire pour le roi d'Angleterre, duquel il tirera le droit incontestable de donner un chapeau à son neveu ou à qui il lui plaira, et avec cette facilité, il pourra accorder sans délai a Son Altesse Royale la grâce qu'elle lui a demandée et qu'il ne peut lui refuser sans lui donner une marque de mépris qu'elle n'oubliera jamais. Il remplira toutes les autres vues qui peuvent lui faire trouver de l'honneur et une grande utilité à me faire cette grâce.
« Je n'entrerai pas dans un nouveau détail de tous les motifs qui devraient le déterminer; aucun ne vous a échappé et vous avez tâché déjà très à propos d'en faire usage. Je vous répéterai seulement que le succès de cette affaire dépend de la célérité; que quoique le Pape puisse tirer de moi de grands services, vous ne devez accepter aucune condition sur toutes les affaires qui doivent se traiter au Congrès. Ce qui est certain, c'est que si le Pape huit, il procurera à celui qu'il est obligé d'entretenir un secours assuré qui lui épargnera la dépense qu'il est obligé de faire pour lui, et j'espère que M. le cardinal Gualtierio sera caution pour ce que je promets, et qu'outre ce soulagement, le Pape trouvera par ma promotion des secours efficaces dans le Congrès et une attention très-utile pendant tout mon ministère aux intérêts du Saint-Siège. Je ne saurais être en meilleures mains que dans celles du cardinal Gualtierio et les vôtres. Vous êtes maîtres de la matière. Vous joindrez aux raisons tous les autres moyens que vous jugerez à propos et je remplirai tous les engagements que vous prendrez.
« Quoique si l'affaire se fait par le canal de la personne que le cardinal Guaitierio emploie, je sois quitte des promesses faites h M. le cardinal Albani, je ne prétends pas être quitte de la reconnaissance que je lui devrai dans celte affaire ; et, outre les estampes, les livres et les autres choses que vous m'avez proposées, je lui ferai un piésent effectif, tel que vous me le conseillerez. On lui tiendra parole pour les trois cents mille livres
promises, au cas que l'accommodement fait en France au sujet de la Constitution ne soit pas troublé par aucune démarche de la part du Pape.
« Lorsque ce cardinal vous a conseillé de ne pas donner un sou de l'argent envoyé avant que l'affaire du chapeau ne soit finie, il vous a donné un conseil très-propre à vaincre l'irrésolution de Sa Sainteté, mais il faut concerter avec M. le cardinal Gualtierio si cela se peut pratiquer et de quelle manière.»
M. PECQUET, PREMIER COMMIS DES AFFAIRES ETRANGERES A MGR L'ÉVÊQUE DE SISTERON , MINISTRE DE FRANCE A ROME
27 mai, 1721.
<( J'ai reçu Monseigneur, la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 5 de ce mois. Elle était néces^aire pour répandre la lumière sur quelques articles des dépêches venues par la même voie, et je puis vous assurer que l'exiiédient dont vous vous êtes servi pf)ur dissiper l'obsciirité oîi Ton serait demeuré, a été regardé comme une de ces marques d'attention oîi le zèle et l'affection concourent également.
<( I\lonseigneur l'archf vêque de Cambrai approuve la proposition que vous faites de se servir de l'argent qui se trouve actuellement à Rome h la disposition de Mgr le cardinal de Rolian pour lever les difficnUés qui pourraient naître par rapport au chevalier de S^iint-Georges. Parce que si on n'en a pas besoin. Son Altesse Royale ne peut qu'être contente qu'on en destine une partie à cet usage; et si M. le cardinal de Rohan en a besoin présentement ou dans peu de temps, on remplacera la somme que l'on prendra par celle que Son Altesse Royale fera envoyer pour le chevalier de Saint-Georges. M. le cardinal de Rohan a fourni un exjjédient pour assurer au chevalier six mille écus romains par quartier, dont on peut payer les trois premiers mois sur l'argent qui est à Rome et qui sera remplacé dans peu; et cette pension sera continuée régulièrement lorsque l'affaire en question sera finie et que M. l'archevêque de Cambrai pourra prendre les soins nécessaires pour faire ordonner et passer à Rome ce secours secret et qu'il en pourra parler libre-
koent à Son Aitesse Royale sans crainte d'être soupçonné de n'entrer dans cette atTaire que pour son intérêt particulier, et sans s'exposer à réveiller les idées qu'on a voulu donner à Son Altesse Royale, '|ue sans le chevalier de Saint-Georges le Pape ne lui accorderait pas la grâce qu'elle a demanrlée.
« Dans le cours de celte affaire on est tombé dans une grande erreur. En général rien n'était plus facile à Mgr l'archevêque de Cambrai que de faire ce qu'on a pu souhaiter de lui pour procurer au chevalier de Saint-Georges un secours secret pour sa subsistance, si le nom du chevalier de Saint-Georges n'avait point été mêlé dans la négociation de la grâce que M. le Régent avait demandée au Pape en sa faveur. Mais depuis les discours qui se sont tenus de l'influence de ce prince pour l'obtention de celte grâce, rien n'est plus délicat et plus dangereux que les soins qui peuvent faire croire à Son Altesse Royale, que M. l'archevêque de Cambrai ne les prend que pour son utilité particulière et qu'il croit ne pouvoir obtenir la grâce que Son Altesse Royale a demandée pour lui, sans l'intervention et la protection du chevalier de S lint-Georges.
« Je suis étonné que cela n'ait pas été prévu. Mais d'abord que cette affaire sera terminée et que M. l'archevêque de Cambrai n'aura plus la contrainte où on l'a jeté, il peut agir tous les jours librement sans inconvénient et avec un succès certain. M. le cardinal de Rohan qui connaît parfaitement, d'une part le danger delà situation de M. l'archevêque de Cambrai avant la conclusion de cette affaire, et d'autre pari la facilité qu'il aura à faire et à obtenir ce qu'on souhaite de lui, rendra témoignage de ces vérités et assurera qu'il est vrai :
«1° Que M. l'archevêque de Cambrai ne peut pas, sans inconvénient et sans danger, s'expliquer avec Son Altesse Royale pour une convention qui assurât les offices du chevalier de Saint- Georges sur ce qui le regarde;
« 2" Que quand M. l'archevêque de Cambrai n'aura pas cette contrainte, il se portera avec un grand zèle â f.iire ce qu'on désire de lui et n'aura pas de peine à réussir et à le faire exécuter régulièrement.
« 3° Que l'intérêt de M. le chevalier de Saint-Georges ni de M. le cardinal Gualterio et pour le présent, pour l'avenir, ne demande pas que M. l'archevêque de Cambrai tienne une autre
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conduite que celle qu'il tient, et qu'on ne risquera rien par la confiance qu'on aura en lui.
(( Voilà, Monseigneur, ce que j'ai ordre de vous marquer en réponse de la leltie dont vous m'avez honoré. Il rae reste seulement à vous rendre de très -humbles grâces des témoignages que je reçois de votre confiance et de l'honneur de votre amitié, et à vous assurer que je suis avec autant d'attachement que de respect,
Monseigneur, Votre très-hurable, etc.
NOTE XXX
ENTRÉE SOLENNELLE DE l' AMBASSADEUR TURC A PARIS
« Cette semaine, tout Paris n'a songé qu'aux cérémonies de l'ambassadeur turc ; cela durera encore quelques jours, après quoi, comme de toutes choses, on se tournera vers quelque autre objet. Madame Oursin, qui vous salue toujours avec des honnêtetés infinies, m'engage à être d'une partie qu'elle avait faite pour voir passer cet Ambassadeur, dimanche dernier, le jour que se fit son entrée dans Paris, Nous fûmes bien et nous vîmes à merveille. La file dura près d'une heure; nous étions aux fenêtres plus de deux heures auparavant. C'est une chose qu'on ne saurait concevoir, que la longueur de la marche, le nombre des fenêtres, ornées de tapis de damas et de velours et remplies du plus beau monde de l'univers. Le Roi eut la curiosité de voir cela. Il était chez madame la Maréchale de Boufllers, à un des côtés de la place Royale. Sa Majesté était charmée de voir ce spectacle. Il était à une fenêtre incognito et UD peu caché. Madame Oursin avait pris des mesures pour la marche d'hier, jour de la première audience (21 mars 1721), que l'ambassadeur a eue du Roi. Elle voulait que nous vissions encore ensemble cette cérémonie ; mais je me trouvai obligé d'aller au Louvre. J'assistai à l'audience, non pas pour y faire aucune fonction particulière, mais pour faire ma cour, voir la
belle fonction que Monseigneur l'Archevêque y devait faire ; car tout roulait sur lui, et c'était l'exercice le plus brillant de son emploi. Ainsi je manquai k M. Oursin. Je n'ai jamais vu d'habit de prélat si magnifique ni si éclatant que celui qu'avait M. l'Ar chevêque. Il était d'une moire d'Angleterre ondée, veloutée, d'un très-beau violet et doublé d'un taffetas double amaranthe, avec de grosses houppes d'or à la ceinture et un gros cordon d'or au chapeau. 11 n'y avait que lui avec les princes à côté du trône du Roi. Il y aura des relations de tout cela que je vous envolerai. Ainsi je ne vous en dirai pas davantage pour le coup. Il n'entra dans la salle que trois cents dames choisies, avec les princesses, et la place de chacune était marquée sur trois gradins. On peut dire qu'on n'avait jamais rien vu de si éclatant à Paris ni en lieu du monde. On prétend que les pierreries qui brillaient sur les coiffures et les habits de ces femmes ou sur les habits du Roi et des Princes, achèteraient deux empires. Il faut avoir vu ce spectacle pour en juger et pour comprendre ce que c'était.
NOTE XXXI
RELATION DE LA CEREMONIE DE L ÉCHANGE DES PRINCESSES A L ILE DES FAISANS, PAR JOSEPH DUBOIS, COMMISSAIRE DU ROI
« L'Ile des Faisans est diminuée de la moitié depuis le mariage de Louis le Grand, ce qui fait que le bâtiment occupait toute la largeur. En voici à côté le plan et l'explication. A est le port de France ; B, le degré et la porte de l'antichambre des Français; G, le cabinet de la princesse et de ses femmes à droite; D, celui de ses gentilshommes ; E, le côté de l'Espagne, tout semblable au nôtre; F, la salle de la conférence ; G, la salle dans le milieu; H, les cheminées de la salle, au-dessus desquelles il y avait un dais de velours bleu à fleur de lis d'or. Ce château était de bois, mais d'un bel aspect, couvert d'ardoises ; six cheminées de brique. Il a été construit aux dépens du Roi, garni de meubles de la Couronne ; des tapisseries faites aux Gobelins ornaient la salle et convenaient fort au sujet.
(( Mademoiselle d'Orléans (de Montpensier) partit de Sainl- Jean de Liiz à neuf heures du malin, le 9 janvier 1722, et arriva à midi à l'île de la Conférence. L'Iiifanle y était depuis un quartd'Iieure, enfermée avec ses femmes dans le cabini^t d'Espagne, à droite. La Princesse entra de même dans le lieu où elle fut conduite par M. le Prince de Rolinn, qui lui avait donné la main h la descente du carrosse, comme il avait fait à Bayonne, oii il l'attendait depuis trois jours, et d'où il partit pour aller fort loin au-devant d'elle, avec une nombreuse suite qui était composée de quarante gentilshommes, seize pages et cinquante hommes de livrée.
« Ce prince, qui est chargé de l'échange des princesses, avait en la prudence de se précautionner contre les longueurs que le cérémonial cause d'ordinaire dans ces sortes d'affaires. 11 avait envoyé un courrier sur ce sujet au marquis de Sainte-Croix, grand d'Espagn;-, grand maître de la maison de la Reine, et nommé par Leurs Majestés pour cette affaire. Ces deux seigneurs s'étaient abouchés le 8 à midi, h l'île de la Conférence. Après de grands témoignages d'estime et d'amitié de part et d'autre, on réula tout ce qui pouvait concerner l'échange et en abréger les cérémonies.
« Après que les princesses se furent reposées quelque temps dans leurs appartements, elles sortirent et entrèrent dans la salle chacune par une porte, et suivies de leur cour qui était d'une grande magnificence, tant les hommes que les femmes. M. le Prince de Rohan était à droite de la princesse de Soubise, dont le brillant et la beauté relevaient beaucoup la cour de France. Le marquis de Sainte-Croix, avec la duchesse de Monceliar, étaient dans le même o;dre avec l'Infante, de l'autre côté de la salle. MM. Dubois et De la Roche, secrétaires d'Etat, étaient aux deux bouts. Le reste de la salle était rempli des deux cours. Les antichambres étaient remplies d'aventuriers qui avaient eu le bonheur de se pousser jusque-là, malgré les douze-cents suisses qui pouvaient k peine se retourner et y conserver les pages, les gentilshommes et la livrée du Roi, à qui cette place était due. Les degrés et le pont étaient occupés du cortège du Prince de Rohan, de celui de madame de Venladour et de la princesse de Soubise ; les gardes de la porte et ceux de la Prévôté de l'hôtel étaient à l'entrée du pont. Ils étaient soutenus par les deux
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compagnies des grenadiers des régiments de Touraine et de Richelieu, dont on avait détaché vingt (?) pour garder dans l'Ile, les fenêtres de l'appartement de France. Les gardes du Roi avaient à leur gau(he, les régiments de Chartres et de la Tour.
« Les troupes d'Espagne étaient dans le même ordre de leur côté. La rivière était couverte de nacelles, les rivages étaient bordés d'une aflluence de peuple dont plusieurs bravaient la faison, en passant l'eau jusqu'à la ceinture, pour voir une si auguste cérémonie. Le sieur d'Arboutin a défoncé deux muids de vin de Rourgogne. qui n'a pas de prix en ce pays. L-^ canon de Fontarabie, qui est à une lieue de là, n'a point cessé tant que la cérémonie a duré ; la mer et les montagnes retentissaient de leur bruit. Enfin, comme l'on était d'accord, on a lu les articles seulement pour la forme et on les a signés et l'on a retiré la laide. Les deux princesses se sont embrassées. L' Infante a dit à Mademoiselle, qu'elle avait des compliments à lui faire de la part de son frère, qu'il était fort impatient de la voir, et qu'elle ressemblait fort au portrait qu'elle avait vu dans ses mains. L'admiration où l'on a été d'entendre des paroles si sensées dans un âge si tendre a causé un murmure dans l'assemblée, qui en a peut-être fait perdre de meilleures. M. de Rohan a pris Madame par la main et l'a conduite aux Espagnols, puis il a donné l'Infante à madame de Ventadour et aux Français. Ces deux princesses ont changé d'appartement, et malgré leur grande jeunesse, ont soutenu leur grande gageure avec une constance admirable jusqu'au moment fatal pour celle de l'Infante. M. le Piince de Rohan avait fait les compliments du Roi sur ce double mariage. Les Français et les Espagnols causaient ensemble depuis une demi-heure, qui avait été employée à distrihuer les présents, lorsque la princesse des Asturies demanda à voir l'Infante encore une fois. Les cours suivirent leur nouvelle princesse. Madame s'est soutenue jusqu'à la fin, mais l'Infante céda à sa tendresse, et elle ne put s'empêcher de pleurer à la vue de ses femmes qui fondaient en larmes, aussi bien que les Françaises. Plusieurs d'entre les hommes, même de grands guerriers, n'ont pu cacher les leurs. Les Français pleuraient leur princesse qui, pendant la route, les avait charuiés par sa douceur, son attachement à l'étude et sa grande piété. Les Espagnols étaient
ravis de recevoir une princesse si bien accomplie, et dont la dernière vertu fera l'admiration. Il pleuraient cependant la perte de leur infante, fille d'un roi qu'ils aiment tant, et nous nous réjouissions de recevoir une princesse belle comme le jour, fille de nos rois et d'une reine qui lui a communiqué une partie de son grand esprit. Ce contraste de douleur et de joie ne pouvant qu'être nuisible à la santé de tant de personnes délicates. M. le Prince de Rohan donna ses ordres pour partir promptement, quoiqu'il y eût une collation magnifique, préparée par la France, laquelle personne des deux cours n'eut la force de toucher, quoique chacun eût grande faim. Nous avons appris le lendemain que l'entrée dans le carrosse a été l'écueil de la Princesse des Asturies. On est revenu dans le même ordre qu'on était parti. Saint-Jean de Luz, ses châleauxet ses vaisseaux ont été les premiers Français qui ont salué l'Infante de leurs canons. On est parti de ce bourg pour Bayonne, dimanche 1". Les chemins étaient remplis de monde, de paysans sous les armes, ou habillés en masques, avec leurs fifres, tambours et tambourins. Cette ville a fait de son mieux pour recevoir l'Infante, qui est allée rendre visite à la reine douairière d'Espagne. Sa Majesté la lui a rendue le même jour; elles se sont traitées en reines; cette princesse avait gardé le même cérémonial avec Mademoiselle d'Orléans, et lui a fait des présents magnifiques, tant pour elle que pour son époux, le prince des Asturies. La ville de Dax où l'on a couché les 15, 16 et 17 janvier, a témoigné sa joie par des feux et des illuminations.
« La petite ville de Langon, où on est arrivé le 23, n'a pas mieux fait que la première fois, car elle avait fait tout ce qu'elle avait pu. Au défaut de tapisseries, elle a orné les portes de la ville de couronnes et de guirlandes de verdure et de fleurs. De plus les jurats avaient eu soin d'y procurer une grande abondance; on peut dire que les habitants de cette ville ont eu le cœur sur les lèv.'-es dans la réception des deux princesses, qu'ils ont témoigné une grande joie à leur arrivée et une vraie douleur de n'êlre pas dans une situation à espérer qu'on y fît du séjour. Il semble que ces gens ont voulu disputer de bon cœur avec les habitants de Saintes... »
NOTE XXXll
MANDEMENT DE S. EM. MGR LE CARDINAL DUBOIS, ARCHEVEQUE DUC DE CAMBRAI, PRINCIPAL MINISTRE
r;uillaunie Dubois par la miséricorde de Dieu el la grâce du Saint-Siège apostolique, Cardinal de la sainte Eglise romaine, Archevêque duc de Cambray, prince du Saint-Empire, comte du Gambrésis, etc. A tous les fidèles de notre diocèse, salut en Notre-Seigneur. Nous ne douions pas, mes cliers Frères, que vous n'ayez vivement ressenti la joie publique à la nouvelle de la cérémonie sainte de l'Onction du Roy. Mais votre joie doit être dans le Seigneur, comme l'ordonne l'Apôtre, et lorsque Dieu répand l'abondance de sa grâce sur le Souverain, vous devez être pénétrés de reconnaissance pour la main qui le bénit. Dans un jour si solennel pour la France. Nous avons eu la consolation d'être les témoins de la piété tendre du Prince ; c'était à elle de couronner en lui les dons de la nature, sanctifier ces grâces également nobles et attendrissantes qui parent toutes ses actions, et qui devenaient encore plus touchantes par les sentiments chrétiens dont il a paru rempli. Ces semences de religion, si heureusement cultivées dans son cœur, se sont déployées à la vue de tous les Ordres du Royaume. Et quel présage pour l'avenir ! Nous goûtons d'avance ce que nous promettent des commencements si beaux. Et nous espérons que le Tout-Puissant, dont les bienfaits sont sans repentir, achèvera, pour le bien de son peuple, ce qu'il commence dans le Prince qui le doit gouverner.
Unissez-vous à nous, mes chers Frères, pour rendre à la Providence de publiques actions de grâces, el joignez à vos acclamations des prières qui les sanctifient. Demandez à celui par qui régnent les Rois qu'il ne cesse de regarder avec des yeux de père, le fils aîné de son Eglise ; qu'il lui inspire, à l'exemple du prince dépositaire de l'autorité Royale, le gant de la justice et de la paix, plus précieuses que les conquêtes; qu'il le prenne par la main pour conduire dans la suite tous ses projets ; qu'il
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couronne toujours en lui ses premières grâces par de nouvelles grâces, qu'il lui donne cette étendue de cœur et d'esprit que Snlomon demandait pour sufTire aux devoirs du trône; qu'il le rassasie d'années, de vertus et tle gloire ; enfin qu'il en fasse un Roy selon son cceui', fidèle aux promesses de son sacre, et jaloux de reconnaître par ses bienfaits le respoci et la tendresse de ses peuples.
A ces causes, pour suivre les pieuses intentions du Roy et pour satisfaire aux mouvements de notre zèle et aux devoirs de notre ministère, après qu'il en aété conféré avec nos vénérables frères les dignitaires et chanoines de notre Eglise métropolitaine, nous ordonnons que le dimanche du présent mois, immédiatement après vêpres, il sera chanté le Te Deum dans notre Eglise métropolitaine, avec les prières et les solenniiés accoutumées, et suivant l'usage de notre Eglise ; et que le dimanche suivant il sera chanté pareillement un Te Deum, dans tontes les églises de la ville de Gambray, et dans toutes les autres églises de notre diocèse de la domination du Roy, le dimanche après la réception de notre mandement. Donné à, Versailles, le 18 novembre 1722. Signé : duillaume, Cardinal Dubois, Archevêque duc de Cambray.
Par Son Eminence, Chauueu.
LETTRE DU ROI A S. EM. MGR LE CARDINAL DUBOIS, ARCHEVEQUE DUC DE CAMBRAI
Mon cousin, la cérémonie de mon Sacre et couronnement se fit hier dans l'église de Rheims avec toute la pompe et l'applaudissement que je pouvais désirer dans une action si importante. La protection que Dieu m'a visiblement accordée dans les premières années de mon règne, me fait espérer que, par les grâces que sa Providence veut bien attacher h l'Onction Sacrée que je viens de recevoir, il maintiendra mes sujets dans la paix et la tranquillité que tous mes vœux tendent à leur procurer. C'est pour lui rendre grâce de tant de bienfaits et le prier de soutenir mon règne pour l'avantage et la gloire de la nation et le bonlieur de mes peuples, que je désire qu'il soit fait des prières
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publiques dans tous les lieux soumis à mon obéissance. Pour cela je vous écris celte lettre, de l'avis de mon très-cher et trè^airaé oncle le duc d'Orléans, Régent, pour vous dire de faire chanter le Te Deum dans voire église principale, et autres de votre diocèse qu'il conviendra, oijservantde votre part en cette occasion les solennités en tel cas requises et accoutumées; ce que me promettant de votre zèle et de votre affection;
Je prie Dieu qu'il vous ait, mon cousin, en sa sainte et digne garde. Ecrit à, Rheims le vingt-sixième jour d'octobre rail sept cent vingt-deux.
Signé : LOUIS.
Et plus bas : Phélippeaux.
NOTE XXXUI
FIN DE LA RELATION DU SACRE DE LOUIS XV
... comme des montagnes et à chacune desquelles il y avait six chevaux de même qu'à chacun des carrosses. Dans le premier carrosse étaientplacés avec moi l'introducteur des ambassadeurs, M. le Chevalier de Chavigny résident pour le Roi à Gènes, et un secrétaire du Roi ; dans le second deux aumôniers et deux gengentils hommes ; dans le troisième, trois commis et un autre gentilhomme. Chaque carrosse avait de plus son cocher, son postillon et quatre laquais. Il y avait dans les chaises de poste M. le Cardinal dans une, le directeur de la poste de Paris dans l'autre et un secrétaire qui ne quittait jamais la personne de .M. le Cardinal, dans la troisième. Outre cela, il y avait environ trente personnes à cheval, iDaîlres d'hôtel, officiers, pourvoyeurs, valets de chambre, suisses, courriers, etc. M. le Cardinal passait chaque jour d'abord après le lever du Roi, oîi il ne manquait jamais d'assister, et menait avec lui le directeur de la poste, le secrétaire, un inspecteur des postes, deux courriers de cabinet ei quatre valets de chambre. De cette sorte, il courait à seize chevaux. Nous parlions, c'est-à-dire les trois carosses, aussitôt
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(jue lui, mais comme il (li'Miêchait plus que nous à cause qu'il allait en poste, il était toujours arrivé deux heures avant nous et employait ce temps à travailler, parce que le Roi étant arrivé, il se trouvait à la flesceute du carrosse et en état de faire sa cour tout le temps convenable, pendant que nous étions obligés dans la cohue et le fracas de l'arrivée d'aller nous établir. Les mulets et les charrettes étaient couverts de très-belles parures de drap rouge aux armes de M. le Cardinal, bien brodées et de grands chiffres partout. Les chevaux de selle avaient tous des housses de même drap également brodé. De plus il y avait quatre chevaux de p.iain très-richement caparaçonnés de velours cramoisi ; voilà l'équipage.
« A l'égard du logement, on ne m'a mis avec lui que les deux premières journées ; partout ailleurs on me marquait un logement à part, mais fort près et fort commode, même beau. Les jours de marche on déjeûnait légèrement avant de partir et le soir il donnait à souper. La table était de vingt couverts fort bien servie; tous les princes et premiers seigneurs de la cour y venaient. Les jours de séjour, on dînait et on ne soupait pas, même à Reims; mais en cette ville-là le dîner était double; c'est-à-dire qu'on servait deux tables de vingt couverts chacune. Il tenait l'une et moi l'autre, même quelquefois nous changions. Tout cela a fort brillé, mais il est à craindre que cela n'ait un peu dérangé les affaires, car il faudra longtemps pour remplacer de si gros frais, d'autant plus qu'il faut les continuer ici et qu'assurément il en sera bien à dire qu'on ne puisse assembler les deux bouts ; aussi notre homme est-il de mauvaise humeur extraordinairement.
(( En mon particulier je n'ai pas été heureux dans ce voyage. Il a fallu me mettre en beau linge et en dentelle malgré moi; cela m'a beaucoup coiité. Il a fallu donner beaucoup d'élrennes en allant et en revenant, un louis pour moi seul dans les grands lieux, deux louis à Reims ; essuyer plusieurs autres dépenses et pour surcroît de malheur, on m'a volé une montre qui m'avait coûté deux cents livres.
« Au retour de ce voyage, Madame est morte. Le grand deuil auquel on nous a assujettis est ruineux. Il faut du linge, des habits, des bas, une épée exprès et habiller de pied en cap un cocher, un valet de chambre et deux laquais. Voyez où cela va.
Toute cette dépense n'est que pour quatre mois et demi, car au mois de mai, on quittera le deuil. »
NOTE XXXIV
DISCOURS DE RECEPTION DU CARDINAL DUBOIS A L ACADEMIE FRANÇAISE, PRONONCÉ LE 13 DÉCEMBRE 1722
Messieurs,
Je n'avais pas besoin de la reconnaissance que m'impose aujourd'hui l'honneur que vous me faites, pour donner aux intérêts de cette illustre compagnie, toute l'attention et tout le zèle qu'elle mérite ; mon amour pour les lettres a prévenu dès longtemps en moi ce nouveau motif de service et d'attachement.
Votre établissement. Messieurs, est une partie considérable de la gloire d'un grand ministre dont vous me permettez de n'entreprendre l'éloge que par mes efforts pour l'imiter, quoique soutenu de peu d'espérance.
Il avait prévu, sans doute, le succès de son ouvrage et tel en a été le progrès et l'éclat, que nos rois après lui, se sont réservés le titre de votre protecteur, et pour un successeur de celui qui vous a fondés, c'est déjà désormais un digne objet d'ambition que le titre de votre confrère.
Je le reçois aujourd'hui, ce litre flatteur, avec un plaisir sensible. Je remplace parmi vous un homme (1) d'une vaste érudition qui a enrichi la langue des plus i)récieuses dépouilles de l'antiquité et qui, fidèle interprète du plus judicieux des écrivains vient d'étaler à nos yeux, dans la vie des hommes illustres, les plus grands principes et les plus grands exemples.
C'est î moi, dans la place ou je suis, d'en faire une étude
(1) Dacier.
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sY-riciist', d'y piiïpor, s'il ni'esl possible, de quoi justifier le choix du prince ii (jui je dois tout et les dignités et les lumières mêmes; de quoi seconder avec succès les desseins d'un jeune roi, destiné par ses inclinations à remontrer au monde toute la gloire de son auguste bisaïeul.
Je m'estimerai heureux, Messieurs, à proportion que je mériterai une approbation d'aussi grand prix que la vôtre, et que je signalerai ma reconnaissance pour vous, non-seulement par uies soins pour ce qui vous regarde, mais en procurant de tous mes efforts la félicité publique qui vous touche encore plus que vos avantages particuliers.
RÉPONSE DE FONTENELLE , ALORS DIRECTEUR DE l' ACADÉMIE FRANÇAISE, AU DISCOURS QUE S. EM. LE CARDINAL DUBOIS, PREMIER MINISTRE , FIT A CETTE ACADÉMIE , LE 3 DÉ- CEMBRE 1722.
(( Monseigneur,
« Quelle eût été la joie du grand cardinal de Richelieu lorsqu'il donna naissance à l'Académie française, s'il eiit pu prévoir qu'un jour le titre de son protecteur, qu'il porta si légitimement, deviendrait trop élevé pour qui ne serait pas roi ; et que ceux qui, revêtus comme lui des plus hautes dignités de l'Elat et de l'Eglise, voudraient comme lui protéger les lettres, se feraient honneur au simple titre d'académicien !
« Il est vrai, car Votre Erainence pardonnera aux Muses leur fierté naturelle, surtout dans un lieu oii elles égalisent tous les rangs, et dans un jour où vous les enorgueillissez vous-même : il est vrai que vous leur deviez de la reconnaissance. Elles ont commencé votre élévation, et vous ont donné les premiers accès auprès du prince qui a si bien su vous connaître. Mais ce grand prince vous avait acquitté lui-même envers elles, par les fruits de son heureuse éducation, par l'étendue et la variété des lumières qu'il a prises dans leur commerce, par le goût qui lui marque si sûrement le prix de leurs différents ouvrages. Je ne parle point de la constante proleclion qu'il leur accorde ; elles sont plus glorieuses de ses lumières el de son goût que de sa
protection inêrae. Leur grande ambition est d'être connues.
« Ainsi, Monseigneur, ce que vous faites maintenant pour elles est une pure faveur. Vous venez prendre ici la place d'un lioraine qui n'était célèbre que par elles ; et quand Votre Erainence lui envie en quelque sorte cette distinction unique, corabion ne la relève-t-elle pas ?
« M. Dacier se l'était acquise par un travail de toute sa vie, et qui lui fut toujours commun avec son illustre épouse, espèce de communauté inouï^^ jusqu'il nos jours. Attaché sans relâche aux grands auteurs de l'antiquité grecqu-^ et romaine, admis dans leur familiarité à force de veilles, confident de leurs plus secrètes pensées, il les faisait revivre parmi nous les rendait nos contemporains ; et, par un commerce plus libre et plus étendu qu'il nous ménageait avec eux, enrichissait un siècle déjà si riche par lui-même. Quoique sa modestie, ou peut-être aussi son amour pour les anciens, lui persuadât que leurs trésors valent perdu de leur prix en passant par ses mains, ils ne pouavaient guère avoir perdu que cet éclat superficiel qui ne se retrouve point dans des métaux précieux longtemps enfouis sous terre, mais dont la substance n'est point altérée. Il employait une longue étude à pénétrer les beautés de l'antiquité, un soin passionné à les faire sentir, un zèle ardent à les défendre, toute son admiration à les faire valoir ; et l'exemple seul de cette admiration si vive pouvait ou persuader ou ébranler les rebelles. Il a eu l'art de se rendre nécessaire h Horace, à Platon, à Marc Aurèle, h Plutarque, aux plus grands hommes ; il a lié son nom avec les noms les plus sûrs de l'immortalité ; et pour surcroît de la récompense due à son mérite, son nom se trouvera encore lié avec celui de Votre Eminence. Quel bienfait ne nous accordez-vous pas en lui succédant ! Vous eussiez pu nous favoriser comme premier ministre, mais un premier ministre peut-il jamais nous favoriser davantage que lorsqu'il devient l'un d'entre nous? Les grâces ne partiront point d'une main étrangère à notre égard, et nous y serons d'autant plus sensibles, que vous nous les déguiserez sous l'apparence d'un intérêt commun.
«Aussi les applaudissements que nous vous devions seront-ils désormais, non pas plus vifs, mais plus tendres. Dans un concert de louanges, il est facile de distinguer les voix de ceux
qui admirent -[ fie ceux qui ainienl. Toule votre gloire est de venue la nôtre, et dans nos annrdes particulières, qui, aussi bien qu'3 l'histoire générale du royaume, auront droit de se parer de vos actions et de vous, nous mêb rons à ce sentiment commun d'ambition, un sentiment de zèle qui n'appartiendra qu'à nous.
« Telle est la nature du ministère, dont jusqu'à présent Votre Eminence avait été uniquement chargée, que l'éclat des succès n'y est pas ordinairement proportionné au nombre ni à la grandeur des difficultés vaincues. Les ressorts des négociations doivent être inconnus, même après leur effort ; il faut les faire jouer sans bruit, et sacrifier courageusement k la solide utilité tout l'honneur de la conduite la plus prudente et la plus délicate. Il n'y a que les événements qui la décèlent, mais le plus souvent sans rien découvrir du détail, qui en ferait brillur le mérite ; ils se font seulement reconnaître pour l'ouvrage de quelques grands génies, et donnent l'exclusion aux jeux delà fortune. Eussions-nous prévu que nous serions tranquilles pendant une minorité qui semblait inviter les puissances voisines à reprendre les armes ?
« Eussions-nous osé en concevoir l'espérance ? Le règne du feu roi, si brillant par une longue prospérité, et plus encore par les adversités héroïquement soutenues et habilement réparées; l'union de deux monarchies dans sa maison, défendue contre des efforts si violents et si opiniâtres ; son pouvoir trop reconnu et trop éprouvé ; un certain éclat du nom français ajouté par ce grand monarque au pouvoir réel ; enfin tout ce qui faisait alors notre; fjloire faisait aussi noire danger ; les soujiçons et les jalousies se reveillaient, les équivoques des traités, les questions qu'ils laissaient indécises ne fournissaient que trop de ces piétextes toujours prêts à servir tous les besoins ou toutes les passions ; l'occasion seule suffisait pour faire naître des ennemis. Cependant un calme profond à régné en France, interrompu seulement par un léger mouvement de guerre. QuL'Iie intelligence a produit cette merveille? de quels moyens s'est-elle servie. Nous ignorons les moyens, mais l'intelligence ne peutêir^', cachée. Le Régent du royaume à pensé ; son ministre a peubé avec lui, et a exécuté. Les siècles suivants en sauront davantage : fiez-vous à eux, Monseigneur.
<(Ilssfiuront,et une connaissance que cette compagnie leur doit particulièrement envier ; ils sauront quelle éloquence a secondé vos entreprises, combien elle était digne des matières et de vous; ils jouiront des ouvrages qu'elle à produits, et que le temps présent ou votre modestie nous dérobe. Un autre cardinal français, élevé par son seul mérite à celte dignité, célèbre à jamais par S'^s importantes et dificiles négociations, nous a prévenu dans ce genre d'éloquence, et en a laissé des modèles immortels ; il dédaignait d'employer d'autres armes, que celles de la raison, mais avec quelle noble vigueur employait-il toutes les armes de la raison ! Quand il avr.it des préventions ou des passions à combattre, ce n'était qu'a force de les éclairer qu'il en triomphait. l'Académie à été formée trop tard, et elle n'a pu posséder un orateur d'un caractère si rude; mais il fallait qu'elle lui pût opposer un rival.
Jusqu'ici, les traités de paix avaient la guerre pour véritable objet : on se ménagait ou un repos de quelques années pour réparer ses forces, ou plus de force pour attaquer un ennemi commun; une haine dissimulée par nécessité, une vengeance méditée de loin, une ambition adroitement cachée, formait toutes les liaisons ; et le désir sincère d'une tranquillité générale et durable était un sentiment inconnu à la politique. C'est vous. Monseigneur, qui en suivant les vues, et ce qui nous touche encore d'avantage, le caractère du prince dépositaire du sceptre, avez le premier amené dans le monde une nouveauté si peu attendue. Vous avez fait des traités de paix qui ne pouvaient produire que la paix : vous en avez ménagé d'autres qui vinssent de plus loin seconder vos principaux desseins ; et par un grand nombre de ces liens différents qui tiennent tous ensemble, et se fortifient mutuellement, vous avez eu l'art d'enchaîner si bien toute l'Europe, qu'elle en est en quelque sorte devenue immobile, et qu'elle se trouve réduite à un heureux et sage repos.
Quel doit être pour tous les hommes le charme de ce repos, si les souverains qui habitent une région ordinairement inaccessible aux malheurs de la guerre, ont senti comme les peuples les avantages que leur apportait la situation présente de l'Europe.
Ils les ont sentis, et si vivement qu'ils ont luus concouru à vous faire obtenir la pouipre. Eux à qui l'union la plus étroite pro-
met encore tout de divisions sur une infinité de sujets particuliers, ils se sont rencontrés dans l'entreprise de procurer votre élévation, ils ont même relâché de leur droits en votre faveur, et peut-être pour la première fois, ont sacrifié leur délicatesjalousies. Le souverain ponlife n'a entendu qu'une demande de la bouche de tous les ambassadeurs, et vous avez paru être un prélat de tous les États catholiques, et un ministre de toutes les cours.
Ce même esprit qui sait si bien concilier, vous l'avez perlé dans la grande affaire dont l'Eglise de France n'est occupée que depuis trop long-temps. Mais combien les intérêts politiques sont-ils plus aisés à manier que ceux de religion, que chacun se fait une loi de suivre tels qu'il les a conçus ; qui n'admettent point une modeste déférence aux lumières supérieures d'aulrui ; qui ne peuvent céder, je ne dis pas à des considérations étrangères, mais même à d'autres intérêts de religion plus importants, qui enfin semblent avoir le droit de changer l'aveugle opiniâtreté en une constance respectable ? iMalgré ces difficultés renaissantes à chaque instant, des vues sages et sagement communiquées, des soins agissant avec circonspection, mais toujours agissant, ont réuni les sentiments de presque tous les prélats du royaume et il nous est permis désormais d'attendre une paix entière, où l'Eglise n'aura plus rien à craindre du zélé et de l'amour même de ses enfants.
C'est dans cette disposition singulière des affaires générales que se fait le passage paisible du plus glorieux Régent qu'ait vu la France, â un règne également glorieux qu'elle espère.
Nul obstacle étranger n'enq)êGhera que les inclinations naturelles du roi, cultivées avec tant de soins par de si excellenis maîtres, ne se déploient dans toute leur étendue, il n'aura qu'à vouloir rendre ses peuples heureux, et tout nous dit qn'il le voudra. Déjà nos désirs les plus impatients trouvent en lui tout es qu'ils cherchent, et nos espéiances, à force de so confirmer de jour en jour, ne sont i)lus de simples espérances.
S'il éiait besoin qu'elles ^'accrussent, elles s'accroîtraient encore par l'application que le jeune monarque donne depuis quelques temps aux matières du gouvernement, par ses entreliens où il veut bien vous faiie entrer. Là, vous pesez à ses veux les forces de son Étal, el des différenls Élals (|ui ntuis
environnent ; vous lui dévoilez l'intérieur de son royaume, et celui du reste de l'Europe, tel que vos regards perçants l'ont pénétré ; vous lui démêlez celte foule confuse d'intérêts politiques, si diversement embarrassés les uns dans les autres ; vous le mettez dans les secrets des cours étrangères; vous lui portez sans réserve toutes vos connaissances acquises par une expérience éclairée : vous vous rendez utile autant que vous le pouvez.
Voilà, Monseigneur, ce que pense l'Académie dans un des plus beaux jours qu'elle ait jamais eus. Depuis plus de trente ans qu'elle m'a fait l'honneur de me recevoir, le sort l'avait assoz bien servie pour ne me charger jamais de parler en son nom à aucun de ceux qu'elle a reçus après moi; il me réservait à une occasion singulière, où les sentiments de mon cœur pussent suffire pour une fonction si noble et si dangereuse.
Vous vous souvenez que mes vœux vous appelaient ici longtemps avant que vous y puissiez apporter tant de talents: personne ne savait mieux que moi que vous y eussiez apporté ceux que nous préférons toujours à tous les autres.
CÉRÉMONIE DES COMPLIMENTS DE CONDOLÉANCE DE LA MORT DE LA PALATINE
.19 décembre 1722.
Il y a une copie des lettres que j'ai écrites pendant le voyage (de Reims) à Madame la duchesse de Ventadour, et des réponses qu'elles m'a faites. Vous verrez par là qu'au milieu des grands tracas de notre marche, je n'ai pas laissé de travailler. Je me suis imaginé que ces lettres vous divertiraient, elles disent même des particuliarités touchant la personne du Roi qu'on ne trouvera pas dans les relations imprimées.
Je vous ai déjà mandé la mort de madame et les regrets sincères qu'elle a laissés à toute la cour. Il n'y a rien de si beau
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que les cérémonies qui se sont faites tous ces jours à l'occasion de cette mort. Tout le corps de justice, toutes les autres compagnies de Paris sont venues en grand deuil complimenter le roi, l'Infante-reine, M. le duc d'Orléans, Madame la duchesse d'Orléans et M. le duc de Chartres. Cela s'est pratiqué d'une manière auguste. Voici ce que j'ai vu de plus frappant mardi dernier : tous les seigneurs de la cour, parés de deuil, ayant chacun un habit garni de pleureuses, avec le crêpe au chapeau et un rabat plissé, des souliers broyés, un manteau long qui traînait de longueur de quatre ou cinq pieds, se rendirent dans une galerie d'où, après que le roi fut revenu de la messe, ils entrèrent dans sa chambre très-gravement un h un, laissant un petit espace entre eux, et passèrent devant le roi qui était au milieu de la chambre, ayant à droite et à gauche ses principaux officiers, tout habillés de deuil, comme je viens de l'expliquer, avec cette différence seulement que l'habit de Sa Majesté, son crêpe, son manteau, ses bas et ses souliers étaient violets. Les seigneurs passant un à un faisaient une profonde révérence au roi et allaient sortir par une porte opposée à celle par laquelle ils étaient entrés, en telle sorte qu'il n'y avait nulle confusion, mais au contraire, un silence et un ordre charmants. Au sortir de chez le roi, cette fde de seigneurs alla avec la même gravité chez la reine, qui les reçut de la même manière et à qui ils rendirent le même devoir^ observant une pareille formalité. La reine était aussi au milieu de la chambre en deuil, avec une grande mante à longue queue, ayant à droite et à gauche les premières dames de la cour également parées. Les seigneurs passant un à un à certaine distance l'un de l'autre, firent leur révérence, et sortirent par une porte qui était à l'opposé. De là, ils allèrentchezM. le duc d'Orléans, où tout fui observé de même, et ensuite chez Madame la duchesse d'Orléans, enfin, chez M. le duc de Chartres. Madame la duchesse d'Orléans, au lieu d'être debout comme la reine, était au lit, ayant les dames de sa chambre qui formaient deux haies dans la ruelle et marquaient un passage par lequel on se retirait par une autre porte, comme on avait fait ailleurs.
Le soir, à cinq heures toutes les dames de la cour s'étant assemblées de même que les seigneurs s'étaient assemblés le matin, rempliienl la même cérémonie chez le roi, chez M. le duc
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d'Orléans, chez madame la duchesse d'Orléans el chez M. le duc de Chartres. Elles n'allèrent pas chez la reine, parce qu'elle même était à la tête de toutes les princesses chez le roi, oii étant à côté de Sa Majesté, elle vit passer toutes les dames qui faisaient deux révérences, une au roi, et une pour elle. Toutes ces dames entraient deux à deux, l'une à côté de l'autre, au lieu que les hommes n'avaient pa^^sé qu'un à un. Elles furent obligées d'observer cela, parce que leurs mantes qui étaient attachées au bord de leur corps d'habit de cour d'une épaule à l'autre, traînait si loin que l'on ne pouvait entrer dans la chambre que la dame qui la précédait était tout à fait sortie par l'autre porte. La queue de la mante occupait plus de la moitié de la longueur de la chambre. Sans cet expédient de les faire entrer deux à la fois, la cérémonie aurait trop duré. Il faut avouer qu'on ne saurait rien voir de plus noble et de plus magnifique que ces parures de deuil, ces grandes mantes. On compta tous les hommes qui s'étaient trouvés à cette cérémonie. Le nombre des seigneurs ou enfin des hommes qualifiés qui se trouvaient k cette assemblée, était cinq cent trente-sept, et celui des dames, sans compter les princesses de quatre-vingt quatorze. Voilà un récit que je vous ai fait à la hâte, et assez avant dans la nuit, pensant que vous ne serez pas fâchée de savoir ce petit détail. Nonobstant mon abattement, je prends la plume pour continuer de ma main et ne commettre pas l'imprudence de me confier mal à propos à un valet de chambre. Vous voulez savoir quel était le train de M. le Cardinal dans le voyage du Sacre du roi. Ce train n'était que trop grand par l'excessive dépense qui s'y faisait et dont son Eminence se sentira longtemps. Il avait trois carrosses à six chevaux chacun, trois chaises de poste à trois chevaux chacun, huit mulets et autant de charrettes de bagages qui sont longues, larges et hautes.
NOTE XXXVI
MANDEMENT DE S. EM. MGR LE CARDINAL DUBOIS, ARCHEVÊQUE, DUC DE CAMBRAI, PRINCIPAL MINISTRE DU ROYAUME
Guillaume Dubois, par la miséricorde de Dieu et la grâce du Saint-Siège apostolique, cardinal de la sainte Egliïie romaine, archevêque duc de Cambrai, prince du Saint-Empire, comte du Cambrésis, etc. A tous les fidèles de notre diocèse, salut en Noire -Seigneur. Si la pénitence est un des moyens les plus efficaces que les divines Ecritures nous aient marqué pour intéresser le ciel en faveur des hommes, et pour attirer sa pro tection sur les peuples et sur les Etats, nous devons croire que jamais celte pénitence si salutaire n'est plus puissante auprès de Dieu, que lorsqu'elle est imposée par l'Eglise même, et que sa foi l'él-MKl à l'assemblée générale des fidèles. C'est alors que le Seigneur réclamé de toutes parts et comme vaincu par la sainte unanimilé de tant de vœux, semble céder à leur multitude, et que sa clémence, pour user de l'expression de Saint Augustin, désarme sa justice.
C'est donc, mes chers frères, par une heureuse disposition de la Providence que nous commençons le jeûne du Carême dans l'une des plus importantes conjonctures de l'Etat, où nous avons tout ensemble, et des grâces à rendre au Dieu tout-puissant, et des secours à lui demander pour la félicilé publique.
Nous sommes arrivés au terme d'une minorité maintenue dans une paix constante par la sagesse du prince dépositaire du sceptre. A la place de ces troubles si ordinaires durant l'enfance des Rois, une tranquillité profonde a régné sur nous, et par un bonheur presque inconnu, la concorde n'a fait qu'une patrie du monde chrétien. Au milieu de ce calme universel s'est élevé l'auguste jeune monarque, qui doit nous commander. Le voilà parvenu <i ce point de maturité oîi nos vœux le demandaient : il va lui-même prendre ies rênes de son empire, exercer cette vaste puissance qu'il a reçue de ses pères et commencer ce règne glorieux que son éducation promet b. la France. Quelle matière à nos aclion^; de grâces! Rendons-les à
celui qui veille sur nos jours et qui nous a conservé dans sa miséricorde une vie si précieuse au royaume.
Mais d'une autre part, mes chers frères, en rendant grâce à Dieu du présent, demandez-lui son secours pour l'avenir, et obtenez de sa miséricorde qu'à ces heureux commencements il donne encore de plus heureuses suites.
Vous n'ignorez pas ce que disent les oracles de la vérité éternelle ; que les cœurs des Rois sont dans la main de Dieu, que c'est par lui que régnent les Souverains et qu'ils établissent de justes ordonnances ; qu'il est l'auteur des lumières; que c'est des trésors de sa sagesse qu'il tire ces dons excellents et parfaits qui descendent d'en haut, d'où ils se répandent sur les princes de la terre, pour guider leurs'pas et diriger leurs conseils, jngez par-Ici combien il vous importe d'implorer le Père commun dans ces jours de pénilence, et de l'engager par l' austérité de votre jeune, h verser dans le cœur du Roi l'abondance de son esprit avec toutes les richesses de sa grâce.
C'est à ce motif surtout que nous croyons devoir vous rappel- 1er. Nous craignons que dans ce joyeux avènement du Roy, plusieurs d'entre vous n'abandonnent les saints exercices delà pénitence, et ne s'ouvrent à la joie; non, mes frères, que nous condamnions un sentiment si juste, inspiré par votre amour pour le prince. Nous ne voulons que régler voire joie en Notre- Seigneur ; qu'elle se renferme dans les bornes d'un commandement aussi respectable que celui du jeune; quelle évite les intempérances et les excès qui le blessent; qu'elle se conforme â la sainte discipline, et qu'elle se garde de changer en assemblée mondaine, en plaisirs profanes, un temps d'abstinence, de retraite, de prière et de larmes. Jusqu'au milieu de l'allégresse répandue de tous côtés, parmi les cantiques de louanges dont les temples vont retentir, le Seigneur ne cessera de vous dire par la bouche de son prophète et par la nôtre : Convertissezvous, brisez vos cœurs dans la tristesse, mortifiez vos corps par le jeûne. Qu'on se rassemble de toutes les places de Sion; que tous les concerts invoquent le Dieu vivant, et lui offrent avec le sacrifice de leurs larmes, de dignes satisfactions pour leurs péché:^. Nous devons espérer qu'elles exciteront la divine miséricorde. Des bénédictions nouvelles couleront sur la personne sacrée du prince et sur les peuples.
Tout nous présage cette consolation, tout nous flatte d'un règne tel, que le demandent les intérêts de l'Eglise et ceux de l'Etat. La religion du jeune prince a suivi le progrès des lumières, elle annonce à l'Eglise un défenseur des saints autels, un protecteur, un ami de la vérité.
Sa piété tendre, dont nous avons eu des gages si pénétrants dans la cérémonie de son sacre, prépare à la vertu les plus grands exemples pour l'édifier, et l'appui le plus puissant pour la soutenir. La candeur de son âme et sa droiture naturelle promettent à tous ses peuples une ressource à leurs afllictions, et une vigilance appliquée à les soulager.
Nous, dans ce premier ministère oii il lui a plus de nous élever, et qui nous attache déplus près à sa personne sacrée, nous admirons avec plaisir l'inclination de Sa Majesté pour la justice, et son goût pour les matières les plus importantes du gouvernement. A la vue de cette pénétration vive, que nous remarquons en elle, nous nous laissons aller aux plus douces espérances, et nous aimons à vous les donner ; non pour nous faire honneur de quelques lumières acquises par l'expérience, loin de nous cette pensée. Nous nous souvenons, comme l'Apôtre, que ce n'est ni celui qui plante, ni celui qui cultive, mais la main souveraine qui donne seule l'accroissement. Sans nous rien attribuer, nous ferons volontiers l'aveu que saint Arabroise, cet homme toutefois si versé dans les affaires ecclésiastiques et politiques, faisait lui-même, parlant au jeune empereur Valentinien : « Ce n'était, disait-il, ni sur le fonds de nos connaissances qu'il fallait compter, ni sur nos talents; nous ne pouvons, nous, répondre que de la droiture de nos intentions et de l'ardeur de notre zèle. »
C'est à vous, mes chers frères, de nous seconder; et vous ne le pouvez plus efficacement que par la réformation de vos mœurs et la sévérité de votre pénitence. En vain le ciel propice destine-t-il aux royaumes des Souverains justes et bons, si les iniquités des peuples, en irritant sa colère, excitent sa vengeance. Quelles mesures, quels projets, même les mieux concertés peuvent réussir, si Dieu dans son courroux leur refuse sa protection ? Voyez les Israélites, le peuple choisi de l'Eternel. Ils lui sont dociles, et tout concourt à leurs desseins : ils l'abandonnent, et tout aussitôt le châtiment est sur eux. Ils avaient néanmoins el de sages conducteurs et des ministres habiles ;
mais leur perle était en eux-iiiêines, dit rikntui'e, ils n'élaieiil malheureux que parce qu'ils étaient criminels.
A Dieu ne plaise que vous fassiez un abus si funeste des marques si souvent éprouvées de la bonté divine.
Nous avons de vous des espérances plus consolantes. Persuadés que dans ces jours consacrés h la mortification, votre zèle fera de nouveaux efforts; durant que vous offrirez l'encens de vos prières et de votre jeûne, nous redoublerons nos soins pour la félicité générale de l'Etat: unique désir qui nous anime, fcl le seul objet qui nous soutienne dans l'obligation où nous sommes d'être séparés de vous, nos chers frères, qui êtes en Jésus-Christ notre couronne et notre gloire.
Ne craignez pas que, partagé entre le sacerdoce et l'Empire par un double caractère, ce que nous devons à l'un nous fasse oublier ce qui est dû à l'autre. Nous nous efforcerons d'être à vous, comme si nous n'étions qu'à vous, et nous ne cesserons, quoique absent, de vous exhorter à marcher dans cette foi parfaite qui ne consiste pas seulement dans la vérité de la croyance, mais dans la perfection des mœurs et la sainteté de la vie chrétienne.
Cependant, parce que nous sommes redevables aux faibles comme aux forts, et que c'est à nous h tempérer, dans le Ciis du besoin, les rigueurs de la discipline, sur les représentations, qui nous ont été faites par des personnes prudentes et instruites de l'état des lieux de notre diocèse.
Nous permettons h nos diocésains de manger des œufs pendant le carême prochain, excepté les quatre premiers jours et les quatre derniers; et aux militaires de manger de la viande quatre jours de la semaine ; savoir, le dimanche, le lundi, le mardi, et le jeudi, excepté les quatre premiers jours du carême, et toute la semaine sainte :
Exhortant les fidèles de notre diocèse h n'abuser point de cette dispense par mollesse, et à réparer par des aumônes ce qu'ils ôtenlà la règle et à l'édification de leurs frères.
Donné à Versailles le février 1723.
Signé : Guillaume cardinal Dubois,
archevêque, duc de Cambray.
Par son Eminence,
Chauliac.
LIT DE JUSTICE TENU PAR LE ROI, MAJEUR
« Le Roi a tenu lundi dernier (22 février 1723) son lit de justice au Parlement ; c'a été le pins beau spectacle que j'aie jamais vu et qu'on puisse voir. Il y aura des relations de tout ; je ne manquerai pas de vous les envoyer. Il n'en faut pas davantage pour vous récréer le reste du carême et toutes les autres fêles de Pâques. M. le Cardinal n'a pas eu de séance h cette cérémonie, deux raisons l'en ont exclu : la difficulté de lui donner une place convenable et la confirmation que le Roi avait à prononcer de l'emploi du premier ministre, laquelle devait être suivie d'un éloge par M. !e garde-des-sceaux. Tout cela demandait que M. le Cardinal ne fût pas présent. L'assemblée était auguste. Le Roi, tous les princes du sang, soixante pairs laïques, quatre pairs ecclésiastiques, touts les maréchaux de France, les principaux oificiers de la couronne. Le chancelier, ou le garde des sceaux qui tenait sa place, les conseillers d'Etat, les gouverneurs de province, trois cents ofiiciers du Parlement ou autres, en robe rouge, les ambassadeurs des cours étrangères ; tout cela bien rangé, forn^ait un grand objet. Le palais et toutes les avenues étaient investies et garnies de troupes depuis le jour précédent. Le Roi s'y rendit à dix heures du matin, escorté des détachements de sa maison. On chanta la messe dans la chapelle, et ensuite Sa Majesté fut conduite h la Grand'Charabre, où était l'appareil que je viens de dire. Dès que le Roi se fut assis sur son trône et qu'il eut donné un peu de temps à l'assemblée pour se rendre attentive, il dit ces paroles :
« — Je suis venu à mon Parlement pour vous dire que, suivant les lois de mon Etat, j'en veux prendre désormais le gouvernement. »
M. le duc d'Orléans se leva, et, se tournant vers le Roi, commença un très-beau discours d'environ un demi-quart d'heure, auquel Sa Majesté, reprenant la parole, répondit ce qui suit :
«< Mon oncle, je ne me proposerai jamais d'autre gloire que le
bonheur de mes sujets, qui a été ie seul objet de votre régence. C'est pour y travailler avec succès que ,;e désire qu'après moi, vous présidiez à touls mes conseils, et que je conÂrrae le choix que j'ai l'ail par votre avis de M. le cardinal Dubois pour le ministre de mon Etat. Vous entendrez plus amplement quelles sont mes intentions par ce que vous dira M. le garde des sceaux.
« Pour lors M. le gardo-des-sceaux s'étant levé pour prendre l'ordre du Roi, et ensuite remis h sa place, parla pendant un quart d'heure et demi. Le discours est admirable. Il contient des réflexions sur l'état présent de son royaume, l'éloge de M. le duc d'Orléans et celui de M. le Cardinal. M. le premier président parla après M. le garde-des-sceaux, et M. l'avocatgénéral après M. le premier Président. Mais tout cela sera imprimé ; vous le verrez h loisir
« Ce petit récit m'a échappé pour contenter par avance votre curiosité, en vue de la circonstance de M. le Cardinal qni a bien fait du bruit. »
NOTE XXXVIII
LETTRE DE JOACHIM COLBERT, ÉVÊQUE DE MONTPELLIER (1), AU CARDINAL DUBOIS
Montpellier le 14 janvier 1723.
Monseigneur,
Quoique je sois dans le doute si Votre Eminence daignera recevoir favorablement la lettre que je me donne l'honneur de lui écrire, quoique j'aie n)èrae de fortes raisons d'appréhender que ni mon nom, ni la situation oii je me trouve, ne lui soient
(1) M. de Montpellier, un des quatre évêques qui signèrent en 1707 l'acte [d'appel déposé à la Sorbonne. Il fut un des plus ardents adversaires de la Bulle, et se donna beaucoup de mouvement pour faire signer le réappel en 1720. Son zèle anli-conslitutionnaire l'avait fait exiler par le régent "a sa maison de campagne de Vérune, près Montpellier.
pas agréables, je ne laisse pas néanmoins d'avoir recours à votre justice, et d'espérer que vous me l'accorderez pour faire cesser les vexations qu'on me fait depuis si longtemps, et empêcher celles dont on me menace. Serait-il possible. Monseigneur, qu'étant étal)li dans le poste oii vous êtes, étant Evêque comme moi, vous puissiez iiiépriser et rejeter les très-humbles remontrances d'un autre Evêque persécuté par ses inférieurs, à cause de son attachement à la vérité, aux droits du Roi et aux lois du Royaume? C'est ce qu'il ne m'est pas permis de croire de Votre Eminence. J'en attends toute autre chose. Nous parlons aujourd'hui comme parlaient les Évêques de l'Assemblée de 1682. Ceux qui en ce temps-là parlaient comme nous faisons à présent, pouvaient passer pour des personnes ambitieuses qui avaient en vue les récompenses de la cour, parce qu'on ne pouvait distinguer dans leur démarches s'ils agissaient par zèle pour la vérité ou pour plaire au Prince. C'était en eftet en soutenant ce que nous enseignons aujourd'hui, que les Evêques attachés à la cour obtenaient les dignités éclatantes de l'Eglise.
Pourquoi faut-il donc aujourd'hui que les Evêques qui défendent les mêmes vérités, les mêmes maximes du Royaume, les mêmes droits du Roi soient regardés comme rebelles au ordres de Sa [Majesté; n'y ayant ile diflerence en ce que nous soutenons et ce que ces autres Évêques soutenaient il y à quarante ans, qu'en ce que les motifs qui nous font agir aujourd'hui ne peuvent être soupçonnés d'aucune vue humaine? On les comblait de grâces et de bienfaits à la Cour. Et nous, contents de rester dans nos diocèses pour y enseigner h nos peuples à craindre Dieu, à respecter le Roi, et h hii-être fidèles, on nous persécute, on nous trouble dans nos fonctions si nécessaires au bien de l'Église, au repos et au bon ordre de l'État. Le conseil (le conscience soutient nos inférieurs dans tout ce qu'ils entreprennent contre nous; et ces Ec lésiastiques tant séculiers que réguliers, se font chaque jour un ni uvcau méritt; auprès de ce conseil, des peines qu'ils nous ciusent.
Ils nous insultent insolemment sous la protection qu'ils trouvent à ce redoutable tribunal. Toute justice sur eux nous est présentement interdite, et toute impunité leur est accordée, pourvu qu'ils sachent manquer au respect qu'ils nous doivent.
Ils se vantent publiquement des ordres rigoureux qu'ils doivent obtenir contre nous, avant que ce conseil lésait donnés; et l'événement nous fait toujours voir, par l'exécution des menaces, qu'ils nous ont faites, qu'ils ne demandent jamais rien contre nous qui ne leur soit accordé.
Pendant que ces personnes aussi peu recommandables par leur piété et leur prudence que par leur capacité, obtiennent tout ce qu'elles demandent, en surprenant la religion du Roi, de Monseigneur le Régent, et celle de Votre Eminence (perraettezmoi de le dire, Monseigneur; car je suis sûr qu'on ne vous expose point les choses de la manière qu'elles se passent dans ce pays-ci) on intimide les seuls ecclésiastiques en qui je puis avoir confiance; on me défend de les employer dans les fonctions auxquelles je les connais propres ; on leur défend à eux d'accepter les emplois que je veux leur donner ; les places demeurent vides par la disette où je suis d'autres prêtres qui soient capables de les remplir et par l'iusufiisance (pour ne rien dire de pire) de ceux dont on me permet de me servir. Mais quand ils auraient plus de capacité et de vertus qu'ils n'en ont, serait-il juste, Monseigneur, et pourrait-t-on exiger de moi, que je me servisse d'eux, et que je donnasse ma confiance à des ecclésiastiques qui, hautement soulevés contre moi, ne travaillent qu'à soulever les autres.
La crainte quej'ai d'interrompre trop longtemps vos grandes et importantes occupations m'empêche d'entrer dans le détail de tout ce que je souffre, et dont je doute que Votre Eminence soit pleinement informée. Elle ne le permettrait pas sans doute si elle en avait connaissance.
Cependant mes ennemis, que j'ose dire être ceux de l'Eglise (car Dieu merci je n'en ai point d'autres) publient dans tout les carrefours que ce que j'ai souffert jusqu'à présent n'est que le commencement de ce que j'ai à souffrir dans la suite.
Qu'ai-je donc à attendre de leur fureur, si Votre Eminence ne daigne arrêter les ordres que le conseil de conscience envoie continuellement dans ce pays-ci, contre moi et contre la plus saine partie de mon clergé, sans m'écouter et sans m'avoir fait connaître qui sout les délateurs qui nous accusent?
C'est une forme d'inquisition à laquelle il est bien difficile que des Evêques français puissent s'accoutumer et s'assujettir.
27Ù l'abbé DUBOIS
Saint Hilaire, dont l'Eglise célèbre aujourd'hui la fête, reproche à l'Empereur Constance d'ébranler la fermeté de plusieurs Evêques, et de les faire succomber par la force de ses caresses et la douceur du traitement qu'il leur faisait.
Pour nous, Monseigneur, nous ne nous sommes point trouvé exposé a pareilles tentations; nous n'avons jamais reçu que des menaces et des coups. Nous et nos ecclésiastiques souffrons tous les jours de nouvelles violences ; et ce qu'il y a de plus dur pour nous est de savoir que ces violences proviennent de l'autorité confiée au Conseil composé de nos parties, qui, oubliant ce qu'ils doivent à la chariié, à la justice, et à leur propre caractère, quoique nos frères dans l'épiscopat, n'en sont que plus envenimés contre nous, et plus acharnés à nous persécuter.
Permettez-moi, Monseigneur, parlant à un Évêque, de vous représenter que ce n'est point ainsi qu'on doit traiter les Évéques qui sont les oints du Seigneur, et aux quels le Saint-Esprit enseigne qu'on ne doit point toucher, et de vous dire, parlant à un grand Ministre, qu'il ne convient ni à la justice, ni à la bonté, ni aux intérêts du Roi, de maltraiter ceux des Evêques de son royaume qui sont les plus attachés k sa personne sacrée et aux droits de sa couronne. Peut-être, et Dieu veuille que cela n'arrive jamais! qu'on aura besoin un jour d'en trouver pour défendre les mêmes droits. Mais qui osera le faire dans la suite si nous sommes punis si sévèrement pour y être si fortement attachés, et si on accoutume la Cour de Rome, qui ne l'est déjà que trop, à se voir sacrifier ceux que la crainte de ses foudres les plus injustes ne peut empêcher de remplir les devoirs de bons Français et de fidèles sujets du Roi?
Si votre Eminence daigne écouter mes plaintes et qu'elle veuille bien faire cesser le trouble et l'anarchie de ce diocèse, je |)rendrai la liberté de lui en donner un moyen très-court et très-facile : c'est premièrement de faire sortir de Paris un Jésuite appelle Senault, homme turbulent et emporté, et de lui faire défendre de revenir dans mon diocèse. C'est un homme à qui M. de rsîmes paye la pension à Paris, et qu'il y a envoyé uniquement pour me persécuter, sans que j'aie jamais donné aucun sujet à ce Prélat de me traiter de la sorte. En second lieu, d'empêcher au Conseil de conscience de m'envoyer des ordres sur ce qui regarde mon diocèse, sans participation de Votre
Eminence ; sur quoi je la supplierais encore de ne les point faire exécuter sans me les avoir fait communiquer et sans avoir écouté mais raisons. Un Evêque peut-il demander et espérer moins, que de n'être plus maltraité sans être coupable et de n'être point condamné sans avoir été entendu?
Voilà, Monseigneur, les très-humbles prières que je prends la liberté de faire à Votre Eminence. Je la supplie de ne les pas rejeter, et de m'accorder quelque part dans l'honneur de sa bienvieillance. Oserais-je lui rappeler un temps auquel il me paraissait qu'elle ne m'en jugeait pas indigne ? c'est celui que j'ai eu l'honneur de passer avec elle dans ce pays-ci (1), pendant lequel elle me donna des marques de bonté et d'amitié dont j'e5;pèfe qu'elle ne trouvera pas mauvais que je prenne la liberté de la faire ressouvenir, en la suppliant de m'en accorder la continuation, et de me croire avec respect, etc.
A M. LE CARDINAL DUBOIS
De Cambrai, juillet.
Une beauté qu'on nomme Rupelmonde,
Avec qui les amours et moi,
Nous courons depuis peu le monde,
Et qui nous donne a tous la foi,
Veut qu'à l'instant je vous écrire.
Ma muse, comme à vous, à lui plaire attentive, Accepte avec transport un si charmant emploi.
Nous arrivons, Monseigneur, dans votre métropole, où je
(i) Allusion au temps où Dubois se rendant à sa mission de Madrid, fut retenu à Montpellier.
(2) Cette lettre est de 1722. Elle a été imprimée plusieurs fois, mais on la donne ici sur l'original Madame de Rupelmonde était fille du maréchal d'Aligre, mariée "a un seigneur flamand, et mère du marquis de Rupelmonde, tué en Bavière.
crois que tous les ambassadeurs de l'Europe se sont donné rendez-vous. Il semble que tous les ministres d'Allemagne ne soient à Combrai que pour faire boire la santé de l'Empereur. Pour Messieurs les ambassadeurs de l'Espagne, l'un entend deux messes par jour, l'autre dirige la tioupe des comédiens. Les ministres anglais envoient beaucoup de courriers en Champagne, et peu à Londres. Au reste, personne n'attend ici votre Eminence : on ne pense pas que vous quittiez le Palais- Royal pour venir visiter vos ouailles. Vous seriez trop fâché, et nous aussi, s'il vous fallait quitter le ministère pour l'apostolat.
Puissent Messieurs du Congrès, En buvant dans cet asile, De l'Europe assurer la paix !
Puissiez-vous aimer votre ville, Seigneur, et n'y veuir jamais !
Je sais que vous pouvez faire des homélies, Marcher avec un porte-croix, Entonner la messe parfois, Et marmotter des litanies.
Donnez, donnez plutôt des exemples aux rois, Unissez à jamais l'esprit à la prudence, Et qu'on publie en tout vos grandes actions : Faites vous bénir de la France, Sans donner à Cambrai des bénédictions.
Souvenez-vous quelquefois, Monseigneur, d'un homme qui en vérité, n'a d'autre regret que de ne pouvoir pas entretenir votre Érainence aussi souvent qu'il le voudrait et qui, de toutes les grâces que vous pouvez lui faire, regarde l'honneur de voire conversation comme la plus flatteuse.
PIEGES DÉTACHÉES
LETTRE DU P. DE LABOURDONNAYE A L ABBE DUBOIS A l'armée DE M. LE MARÉCHAL DE LUXEMBOURG, EN FLANDRES
Paris, 16 juillet 1691.
Je vis hier Monsieur à Sainl-Gloud avant son départ pour Marly ; il me promit de parler au Roi et à M. de Barbezieux (1) en faveur de mon neveu. A son retour je vous écrirai, Monsieur mon très-cher Abbé, la réponse du Roi. Je ne sais si le chevalier de Labourdonnaye est aussi pénétré de vos bontés que je le suis, mais je peux dire que je suis très-content de mon cœur à votre égard, quelque délicatesse que j'aie sur ce que je dois à mes vrais amis.
Je vous supplie de faire très-souvent ma cour à Monseigneur le duc de Chartres, et de lui faire aussi mille et mille remercîments de la considération qu'il a pour mon neveu. Heureux s'iï peut jamais mériter l'approbation de Son Altesse Royale et
(1) Secrétaire d'État de la i^uerre, veuail de succéder a Louvois son père ; il avait vingt-trois ans.
votre estime, mon cher abbé, dont je fais tout l'élat imaginable. Je vous supplie à l'occasion de présenter mes très-humbles respects à Mgr le duc de Villeroy et à M. le prince de Rohan. On dit fort à Paris que vous allez assiéger Leuze ou Maëstrich. Tout cela me fait trembler pour les personnes que vous savez, et dont la vie nous est si précisuse. Je suis,
Monsieur,
Votre très-humble et très-obéissant serviteur,
M. DE Labourdonnaye.
De la Compagnie de Jésus.
LETTRE DU MARÉCHAL DE LUXEMBOURG A L'aBBÉ DUBOIS
28 août 1691.
P.-S. — Monsieur revient lundi au soir de Marly, part le mercredi pour Villers-Cotterets et revient le mercredi d'après.
Vous êtes maître, Monsieur, de mener avec nous dans nos marches les plus légères, toutes les charrettes dont vous aurez besoin. Ce sont les propres termes de ce général qui a tant d'estime pour vous, et qui a pour Monseigneur le duc de Chartres tout le respect qui lui est dû. Je vous donne le bonsoir, Monsieur,
Maréchal de Luxembourg.
DU MEME AU MEME
Je ferai tout ce que vous m'ordonnerez, mon très-aimable Abbé ; car les prières de votre part me tiennent lieu d'ordre.
Maréchal de Luxembourg.
LETTRE DU DUC DE CHARTRES AU ROI
Du camp de 1" septembre 1692.
Sire,
Monsieur m'a comblé de joie en m'apprenant le bon état de la santé de Votre Majesté, il me mande qu'elle veut me faire la grâce de me donner un régiment d'infanterie cet hiver, et qu'elle veut bien que le chevalier d'Estrade en soit colonel. Je la supplie d'agréer que je ne diffère pas à lui en faire mes très-humbles remerciements. Je suis ravi de recevoir cette marque de l'honneur de sa bienveillance, et je prendrai la liberté d'avouer ingénument à Votre Majesté qu'il n'y a rien que je souhaite tant que des grâces qui me mettent en état de m'instruire et de me donner tout entier à son service. Comme nous sommes auprès du dernier camp que les ennemis occupaient, j'ai examiné le plus exactement que j'ai pu les places des escadrons et des bataillons en tout ce qui pouvait en faire juger, et j'ai fait dessiner le camp précisément comme il était. On juge facilement que les bataillons sont très-faibles. Votre Majesté verra d'un coup d'œil que dans cette armée si formidable et oii ils ont tant rassemblé, il y a beaucoup moins de cavalerie que dans la sienne, et qu'il n'y a pas plus d'infanterie. J'y joins le dernier ordre de bataille que l'on a eue. Une se rapporte ni à ce que l'on trouve sur le terrain, ni aux autres ordres des batailles que l'on avait auparavant. J'ai cru qu'il ne fallait pas chercher inutilement à les concilier, et je devais l'envoyer à Votre Majesté sans y rien augmenter ni diminuer. Je suis avec un très-profond respect,
Sire de Votre Majesté,
Très-hupble et -très-obéissant sujet et serviteur,
/ Philippe d'Orléans.
LETTRE DE DL'BOIS AU P. DE LA CHAISE
Juin 1694.
Un valel de chambre de feu M, d'Arci qu'on avait envoyé à Paris pour informer Monsieur de sa mort, est revenu ici et me donne lieu de vous faire une très-humble prière, ou plutôt de vous donner un avis sur lequel je vous supplie de m'ordonner ce que vous jugerez à propos. M. d'Arci avait eu pendant plus de trente ans un prieuré en Normandie appelé du Val, au gré qu'il plut k Messieurs de Saint-Lazare de se l'approprier, c'està-dire que M. de Louvois donna presque tout le revenu en pension à M. d'Arci, et fit unir le bénéfice à l'ordre de Saint-Lazare; mais le Roi ayant remis toutes choses en leur premier étal, M. d'Arci a eu droit sans difficulté de rentrer dans son bénéfice et n'a pas cessé d'en être le titulaire jusqu'à sa mort, quoiqu'il ait négligé de se remettre en possession, ce qui s'est fait uniquement par ma faute, parce que ra'ayant témoigné qu'il voulait prendre des mesures pour me faire avoir ce bénéfice, il me chargea du premier |)as qu'il fallait faire, présenter une requête à Messieurs les < onimissaires pour rentrer en possession, et j'ai été sur cela plus négligent que je n'aurais peut-élre été si cela ne m'avait point du tout regardé, de sorte que nous sommes partis pour la campagne sans avoir rien fait, ce qu'il m'a fort reproché pendant les premiers temps de notre voyage. Enfin surpris et pressé par le mal dont il est mort, il me témoigna le regret qu'il avait de n'avoir pas fini cette affaire, me pria de ne plus rien négliger pour me faire pourvoir du bénéfice, me chargeant de quelques soins, si je l'obtenais comme il l'espérait, et me donnant les connaissances qu'il était en état de me donner pour lors, et me faisant remettre (|uelqnes papiers qu'il avait ici touchant celte affaire, outre ceux dont il m'avait chargé à Paris. Après sa mort je fis retenir des dates pour des provisions en cour de Rome du bénéfice, nesiiclianl pas précisément si sa nomination aj)partient aux Seigneurs du lieu ou à quelque ab-
baye. Le valet de chambre qui est revenu s'en étant informé à Paris, m'a dit que quelques-uns prétendent que le bénéfice dépend du Seigneur laïque de Bolbec, et que d'autres sont assurés qu'il dépend du Roi. Dans cette incertitude, j'ai cru devoir donner avis à Votre Révérence de l'élat de la chose et la supplier de ra'assurer la nomination du Roi si elle m'est nécessaire, ou plutôt de me faire savoir ce que je dois faire dans celte occasion. Si le Roi y a droit, il faudra soutenir ce droit contre ceux qui prétendent à cette nomination, et faire ensuite examiner si c'est un prieuré, ou une maladrerie de Saint-Lazare, ou un liôpital, ou si c'est l'un et l'autre. Tâchez de démêler ce qui est de la fondation du prieuré d'avec ce qu'il peut y avoir pour les malades ou pour les pauvies. Voilà deux affaires à soutenir pour ne laisser pas perdre ce bénéfice au Roi. J'ai reçu assez de grâces de Sa Majesté pour m'en charger avec joie s'il veut me la confier, et je crois que personne n'est en état de conserver ce droit si bien que moi par les lumières et les papiers que M. d'Arci m'a donnés. Si après les frais et les discussions qu'il faudra faire, le succès était heureux, et qu'il me restât quelque chose de ce bénéfice, je suis assuré, mon très- Révérend Père, que vous loueriez l'usage que j'en veux faire. Je ne puis pas douter que si vous me croyez plus propre qu'un autre à soutenir justement les droits du Roi, vous me proposiez pour cela, mais je vous supplie très-hiimblemenl de ne me point faire envisager par le Roi comme demandant une nouvelle grâce après avoir été troublé, mais comme donnant un avis, qu'on tâcherait peut-être de cacher au Roi, avec la sincérité et avec le zèle que tout le monde doit avoir pour le service du Roi, et comme me trouvant en état de soutenir cette affaire mieux qu'un autre et assez reconnaissant pour ne pas refuser de le faire. Je suis persuadé en effet qu'il n'y a presque point d'espérance qu'un autre puisse conserver au Roi ce bénéfice, qui peut-être même deviendra rien ou peu de chose entre mes mains. Après cela j'abandonne tout à votre bonté ; j'ai reçu tant de marques de l'inclination que vuus avez à me faire du bien que je ne suis pas en poine de ce qui est entre vos mains ; aussi, en vérité, ne suis-je pas eml^arassé de vous marquer la reconnaissance que je sens. Je serais heureux si on voyait le fond des cœurs, car je me flatte que vius trouveriez le mien comme il
doit être ; personne n'est avec plus de respect et d'estime que je suis,
Mon très-Révérend Père,
de Votre Révérence,
Le très-humble et très-obéissant serviteur.
Dubois.
P. S. Comme l'affaire dont je prends la liberté de vous écrire peut demander des éclaircissements qu'il m'est difficile de prévoir, et dont le délai! vous importunerait sans doute dans une lettre, je supplie très-humblement Votre Révérence de donner un moment d'audience sur cela à un jeune homme de mes amis qui aura l'honneur de lui présenter ma lettre. Il est instruit de tout et fort sage, et j'ai une entière confiance en lui.
LETTRE DU RÉGENT AU ROI DE SARDAIGNE
A Paris, le Février 1719.
Monseigneur,
J'ai fait dire, par l'abbé Dubois, au marquis d'Aniremont et écrire à Pléneuf de quelle manière le prince de Carignan s'était introduit chez le Roi et chez moi à mon insu. Depuis que j'ai reçu la lettre de votre Majesté, du 18 janvier, j'ai fait dire à ce prince vos intentions et tous les motifs qui m'engageaient à les faire exécuter. Il a répondu à celui qui lui a parlé de ma part, avec les termes les plus respectueux pour Votre Majesté ; mais que, comme sa retraite dérangerait entièrement ses hlTaires, il voulait jouir de l'asile que le Roi ne pouvait pas refuser à un prince naturalisé en France, qui veut demeurer dans sa propre maison, sans rien faire de répréhensible. Quoique je lui aie exposé le droit des souvt?rains sur les princes de leur sang, et la déférence qu'on ne peut pas s'empêcher d'avoir pour ce qu'ils demandent dans de pareilles occasions, il a persisté k résister à mes représentations^ et m'a déclaré qu'il ne quitterait point sa
maison jusqu'à ce que, sur un ordre du Roi, il y fut arrêté et transféré où on voudrait le conduire, ce que je n'ai pas pu faire à l'égard d'un prince de votre sang sans un grand scandale et sans avoir consulté Votre Majesté. En toute occasion, elle me trouvera disposé à faire tout ce qui pourra lui être agréable, et à lui faire connaître avec quelle passion je désire mériter l'honneur de son amitié, et lui prouver que je suis avez zèle et respect.
Monseigneur,
de Votre Majesté.
Très-affectionné beau-frère et serviteur.
Philippe d' Orléans.
LETTRE DE LOUIS XV AU PRINCE DE CARIGNAN
Mon cousin ayant des raisons particulières de ne pas permettre que vous fassiez un plus long séjour en ma bonne Ville de Paris, je vous écris cette lettre pour vous dire que vous pouvez choisir pour votre séjour, telle ville de notre royaume qui vous conviendra, à la distance toutefois, de trente lieues de Paris, sans pouvoir, sous quelque prétexte que ce soit, y revenir, à moins que ce ne soit de mon consentement exprèset par écrit ; vous assurant d'ailleurs que je serais bien aise de vous donner en toutes occasions des marques de mon estime et de mon affection. Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait, mon cousin, en sa sainte et digne garde.
Écrite à Paris, le 12* mars 1719,
LOUIS
Dubois.
LETTRE DU CARDINAL DUBOIS A SON NEVEU, l'ABBÉ DUBOIS, CHANOINE DE SAINT-HONORÉ
A VersailJes, le 20 aoùl 1722.
Faites du vin d'Italie ce que l'officier de M. Carignan a dit.
28A l'abbé DUBOIS
J'iray dimanche à Paris, mais je ne m'y arresterai pas un moment ; ainsy, il faut retirer de M. de l'Epine le missel et lui dire que je le remercie des soins qu'il a pris pour le faire relier, et lui payer la relieure.
Je vous permets de prendre le brévaire parisien relié en maroquin bleu.
Vous pourrez faire le transport des livres du cabinet où M. Sourdeval travaille de la manière qu'il vous l'a demandé.
Mandés-moy combien il y a eu de bouteilles des quatre quarleaux du vin de Tocay, après quoi il faudra apporter une petite bouteille de chaque quarteau, et de chaque autre espèce de vin de Tocayque j'ay, afiu que je le goûte et en fasse le choix el la destination pour les occasions plus ou moins importantes.
Donnés à M. Patu, sur les doux sacs de piastres qui sont dans le cabinet, ce qui en sera nécessaire pour donner au sieur Goële orphèvre Taugmentation des matières dont il a besoin, pour faire les cinq bassins de buffet dont il est chargé.
Vous pourrés faire ouvrir la coffre du garde-meuble dont vous n'avez pas trouvé la clef, et qui existe pourtant.
Si dans lesvioux habits que vous avez trouvés dans une cassette ouverte au milieu du garde meuble et dans un coffre qui étoit auprès, il y a quelque chose qui puisse vous eslre utile, vous pourrez le prendre. Le vieux linge peut servir pour les maîtres et pour les domestiques pour faire du charpy au cas de blessures ; faites des charités des vieux habits dont vous ne voudrés faire aucun usage pour vous. Il faut continuer à faire un inventaire exact de toutes les bardes et même des livres qui sont tant dans le garde-meuble que dans chaque autre endroit.
Pour les livres qui sont dans des caisses dans le garde-meuble on a séparé dans différentes caisses ceux qui ont été reliés curieuseraenl par Boyer, et d'autre part ceux qui ont été reliés avec moins de frais et de dépenses par Planier et autres relieurs ordinaires ; je crois que l'on a distingué cela par quelques petits écrileûux sur les caisses. Si ces écriteaux estoient é^-arés, vous trouveriez dans des catalogues de relieure des indices pour reconnoître les relieures des différents maîtres.
Le sieur Martin est occupé à faire des extraits des différents cûm|)tes de dépense qui se trouvent dans les portefeuilles qui sont daus les armoires de fd d'archal ; dites-lui d'interrompre cet
ouvrage et de se contenter, quant à présent, d'extraire tous les meubles, linges, et autres hardes qui ont été achetés chaque année, en articulant le jour de l'achat et le prix.
Le Cardinal Dubois.
DU MÊME AU MÊME
Dans le cabinet oii étaient les papiers il y a une bouteille de heaume de la Mecque d'où on en a pris pour Chef. D'abord que vous aurés vu cette lettre ayés une petite bouteille que vous remplirez de ce Beaume, ou si cette bouteille ne se trouvoit pas, vous en prendrés dans une qui se trouveru dans une des armoires basses, au-dessous de celle à fil d'arclial, et envoyésle de ma part à Monsieur Dacier; qui loge au Louvre, qui est fort malade, et qu'on lui fasse excuse de ce qu'on a tardé si longtemps à le lui envoyer, et dites que c'est de celui dont le grand Seigneur se sert ; faites-lui bien mes compliments. Je voudrois pouvoir lui aller témoigner moi-même le déplaisir que j'ai de sa maladie.
Le Cardinal Dubois.
A Versailles le 8 septembre 1722.
DU MEME AU MEME
Le 13 février 1723.
Si aujourd'hui samedi le marchand qui a promis de l'étoffe de couleur rose sèche vous en fournit, envoyés m'en un échantillon aussitôt.
S'il y a quelque marchand, comme Gautier ou autre oii on ne soit point allé en chercher, priés M. de Sourdeval d'y aller sans perdre de temps.
On aura sans doute conservé l'échantillon de l'étoffe de M. le Cardinal de Noailles. Priés M. de Sourdeval qu'il s'informe s'il n'est resté personne à Paris à M. le Cardinal de Poli-
gnac, et s'il y a quelqu'un à lui, de savoir de cet homme si son habit de couleur de rose sèche est h Paris, et au cas qu'il y soit, de le prier d'en tirer un petit échantillon.
Sur lequel échantillon et sur celui de M. le Cardinal de Noailles, il faut demander à M. Gautier s'il n'a point présentement une étoffe de cette couleur, dans quel temps à jour préfixe, il en pourroit fournir la quantité nécessaire pour faire cet habit.
Je vous prie de faire et de faire faire par M. de Sourdeval ces commissions avec toute diligence.
Il ne faut point ôler des mains de M. Rigault la chape rouge jusqu'à ce qu'il ait achevé le portrait, cependant le tailleur peut faire la chape violette de mémoire et sur celle de M. lé Cardinal de Bissy, le mieux qu'il lui sera possible, sans venir ici dimanche comme il l'avait proposé, ni s'embarasser de la fourrure jusqu'à ce que j'envoie de nouveaux ordres.
Le Cardinal Dubois.
LETTRE DE L ABBE DUBOIS, CHANOINE DE SAINT-HONGRE, A S. EM. LE CARDINAL DUBOIS
A Paris, le 4 août 1722, Monseigneur,
Voilà vos ciseaux raccommodés.
Chef m'a dit qu'il faut envoyer de la bière à Versailles. Je n'ai pu ouvrir la cave pour en donner, parce que M. Pattu qui est allé à Versailles avant mon retour de la campagne, n'a pas remis à M. de Sourdeval les trois paquets de clefs cachetés que je lui avois laissés. Il les aura apparemment enfermés dans son tiroir. Je ne puis rien faire que ces paquets de clefs ne me soient remis.
Le cadet Daurussac s'est avisé de venir à Paris et il me vint trouver hier au soir. Je lui demandai pour quel sujet il étoit venu. Il me répondit, que c'étoit pour vous prier de le mettre dans les troupes ou de lui procurer quelque petit emploi pour vivre. Je lui demandai s'il étoit venu par l'ordre de Votre
Eminence ou au moins avec sa permission. Il me répondit qu'on avoit écrit cinq cents fois h Votre Eminence sur ce sujet, et qu'elle n'avoit jamais fait de réponse. Je lui dis que je le trouvois d'autant plus liardi et sa démarche impertinente de venir se présenter à Votre Eminence. 11 me répondit à cela que son frère ne voulant plus le garder et n'ayant pas de quoi vivre en son particulier, il falloit qu'il s'enrôlât pour subsister, mais qu'avant de se réduire à cette extrémité, il avoit voulu tenter s'il n'y auroit pas quelque chose à espérer de Votre Eminence et qu'il me prioit fort de vous sufiplier en sa faveur.
Je lui répondis que j'avois supplié une fois et que je m'en étois fort repenti, que ses honteuses débauches avoient détourné le cours de vos bontés pour lui, et qu'en un mot il ne me convenoit point de m'intéresser pour un si mauvais sujet. Il répondit qu'il étoit bien fâché de ses péchés passés, qu'il en demandoit pardon k Dieu tous les jours et qu'il seroit plus sage à l'avenir. Tous ces discours me firent peu d'impression, je le renvoyai fort cavalièrement, et sans lui offrir un verre d'eau, parce qu'il ne me témoigna pas qu'il fût sans un sol et que je ne pense pas que son frère l'ait laissé venir sans quelque argent. Il loge, me dit-il, dans la rue de la Parcheminerie, à la Couronne. H m'écrivit de son logis une lettre qui m'a été rendue ce matin, et que j'ai l'honneur de vous envoyer. Je ne puis voir ce cousin sans peine el sans indignation ; mais le souvenir de sa pauvre mère me touche. Je ne réponds pas de ce mouvement de compassion, et je n'oserois décider s'il mérite quelque égard. Votre Eminence en jugera beaucoup mieux, je ne fais que lui exposer le fait simplement, et je la supplie de me faire savoir ses intentions au sujet de ce jeune homme ; car il me paroit à propos que son sort soit décidé promplement d'une manière ou d'autre.
Il se répand dans Paris l'histoire d'une imposture arrivée à Evreux. Si l'histoire est véritable, Mgr l'Evêque d'Evrcux a donné dans un bien ridicule panneau, et il a grand tort d'avoir commis à cet égard votre autorité et celle du Roi. J'ai l'honneur d'être très-respectueusement,
Monseigneur,
Votre très-humble el très-obéissant serviteur.
2S8 l'abbé DUBOIS
LETTRE DE M. D AURUSSAC A L ABBE DE SAINT HONORE
Monsieur,
Malgré tout ce que vous m'avez dit de rebutant, je vous supplie instarament d'écrire pour moy, à Mgr le Cardinal; je conviens qu'il a raison d'être mécontant de moy et vous aussi, mais à tout péché miséricorde ; je proteste que je serai plus sage à l'avenir. J'ay demandé plusieurs fois le contrôle d'Airveau, celui de Thoin m'accommoderait aussi; je ne demande que le moien de ganier du pain. Si Son Eminance ne me fait pas miséricorde, je ne puis me dispanser de m'enrôler pour porter le mousquet. Je vous supplie de rechef. Monsieur, de prier son Eminance d'avoir pitié de moy en la manière qui lui pl'iira.
Je suis, Monsieur, Votre très-humble serviteur.
D'AURUSSAC.
LETTRE DE l'aBBÉ DUBOIS CHANOINE DE SAINT HONORÉ AS. E. LE CARDINAL DUBOIS.
16 septembre 1722.
Monseigneur,
J'ai reçeu hier à neuf heures du soir, la lettre que Votre Eminence m'a fait l'honneur de m'écrire, et, à l'instant je suis allé prendre une petite bouteille chez notre fayencier, que j'ai remplie de heaume de La Mèque de la bouteille du cabinet aux papiers. C'est Lapierre qui l'a portée chez M. Dacier et lui a dit tout ce qui étoit marqué dans la lettre de Votre Eminence.
Je fis tirer avant-hier les bouteilles de vin d'Italie qui doivent servir à faire du vinaigre, et aujourd'hui j'ai fait tirer celles dont on doit faire de Teau-de-vie. On a commencé à la distiller, et cela se fait dans la cuisine, au-dessous de votre grand appartement, et le vinaigre se fera dans la chambre où couchait autrefois mon père.
Je suis très-mortifié de la douleur que vous cause la sciatique, je souhaite que vous soyez bientôt quitte de ce raal.
Pendant le séjour que j'ai fait à Versailles, il ne m'a pas été possible d'entretenir Votre Eminence au sujet de mon cousin Daurussac. Il est nécessaire que je le fasse ici. Malgré ma défiance quand j'ai été une fois trompé, j'espère que ce garçon se comportera mieux à l'avenir, il me l'a prolesté avec larmes, et m'en a fait pleurer moi-même. La commission ou brevet que M. Leblanc lui a donné porte qu'il ne jouira d'aucun appointeraent. Son habit d'ordonnance revient à près de cinq cents livres et tant pour son habillement que pour payer son aubergiste et pour le faire conduire h Verdun il en a coûté 618 livres 12 sols. Il partit par le carrosse le 28 du mois passé, et M. De Pierre-Levée, son major, vient m'écrire que mon cousin était arrivé et reçu lieutenant. Ce major étoit à Paris au mois d'août, M. Leblanc me l'envoya pour m'instruire de la manière que les officiers du régiment dévoient être habillés et des autres choses qui pouvoient regarder mon cousin. Il me parut un fort honnête homme, je lui rendis visite deux ou trois fois pour le prier d'observer mon cousin et de lui tenir lieu de père, ce qu'il me promit fort obligeamment. Dans la dernière visite que je lui rendis la veille de son départ, je lui dis, que mon cousin n'avoit pas d'appointements et qu'en attendant qu'il eût mérité, par sa bonne conduite et par les bons témoignnges qu'on rendroit de lui, de faire revenir Votre Eminence de l'éloignement qu'elle avoit de lui, je ne voulois pas le laisser manquer du nécessaire, et pour cet effet j'avois fait mon plan de lui fournir 30 sols par jour, qui est la paye ordinaire des lieutenants, jusqu'au temps qu'il pourra avoir des appointements, et je tirai deux louis d'or dont je priai M. le major de vouloir bien se charger pour en donner 30 sols par jour à mon cousin, pendant les deux premiers mois. Le major ne voulut jamais prendre d'argent d'avance quelque instance, que je lui en fisse, mais il me promit fort gracieusement de fournir les 30 sols par jour à mon cousin pour sa subsistance, et 20 sols pour le louage d'un cheval quand le régiment cliangeroit de lieu, de veiller sur sa conduite, de le lier avec d'honnêtes gens, de lui faire remplir son devoir avec exactitude et de m'iuforraer de tout, et quand il seroit en avance d'une certaine somme, il m'en enverroit la
mémoire certifié de mon cousin, pour être remboursé h sa volonté.
M. de Pierre-Levée, le major, de qui j'ai reçu aujourd'hui la première lettre, me marque qu'il est obligé de me dire que 30 sols par jour est trop modique, parce que l'auberge coûte cela à mon cousin, el qu'il lui faudra quelque chose pour son entretien. De plus, qu'il est d'usage qu'un officier nouvellement venu, régale ses camarades, que c'est une légère dépense dont il ne peut se dispenser ; enfin il m'exhorte d'augmenter de quelque chose la pension dont nous étions convenus, et il attend ma réponse sur tout cela.
Je crois que Votre Erainence approuvera que je réponde de donner 35 ou /»0 sols par jour et de faire un repas modeste. Je supplie très-humblement Votre Erainence de me faire un mot de réponse.
DU MÊME AU MÊME
12 février 1723.
Monseigneur,
M. Rigaul ne pouvant donner votre chape rouge ni le rochet jusqu'à ce que le portrait de votre Eminence soit achevé, cela jelte dans un embarras qui empêchera votre Erainence de pouvoir se servir de la fourrure de la chape rouge pour la chape violette. Ainsi, pour pouvoir vous servir de la chape violette k laquelle le tailleur travaille, il faudra ou acheter une autre fourrure ou en emprunter une de quelqu'un des cardinaux qui en ont et qui n'en ont pas besoin pour la cérémonie du lit de justice, Il faudra de même ou emprunter ou acheter un rochet, si le rochet est nécessaire pour accompagner la chape. Il est nécessaire que votre Eminence donne prompteraent ses ordres sur ces achats ou sur ces emprunts, afin que tout puisse se trouver prêt dans le besoin.
Je ne manquerais pas d'envoyer demain à Votre Erainence un échantillon de couleur de rose sèche si je puis trouver ou de l'informer que je n'eîi ai pas trouvé.
A Paris, ce vendredi 12 février 1723.
Après avoir écrit cette lettre, le tailleur est venu me dire que
si Votre Ërainence souhaite essayer la chape violette dimanche prochain, il ira à Versailles et la portera. Il m'a encore dit qu'on pourroit emprunter la fourrure de M. le cardinal de Bissy pour mettre à votre chape violette, mais qu'à la vérité elle ne sera pas si propre que l'auroit été celle de M. le cardinal de Polignac s'il avoit été à Paris. J'attends sur tout cela des ordres de Votre Eminence.
DU MÊME AU MÊME
Monseigneur.
J'ay envoyé la semaine passée les 659 livres 5 sols 8 deniers, à M. Gras, par M, Martin.
J'ay à cœur de soulager la misère de plusieurs de nos pauvres parents qui sont dans une triste situation. Il y a dans la maison de Joyet, à Juillac, trois grands garçons dont les deux mieux faits se sont mis archers du grand Prévost pour subsister eux-mêmes et pour aider leur père à subsister. Le détail qui regarde les autres est aussi triste et seroit trop long. Les secours que mon père et moi avons pu donner sont peu de chose en comparaison des besoins. Croyant que Votre Eminence pouvoit disposer des aumônes du roi, je ra'étois flatté qu'elle voudroit bien appliquer deux milliers d'écus au soulagement de ces pauvres, et dans cette confiance j'avois imaginé d'en mettre un dans quelque communauté pour étudier, d'en mettre d'autres en pension chez M. Rossignol, pour apprendre k écrire, et d'envoyer de l'argent aux parents de ceux qui ne seroient propres ni à l'élude ni à l'écriture. Je suis tout déconcerté depuis que j'ai appris que la distribution des aumônes du roi dépend de Monseigneur le cardinal de Uohan, et tous mes projets s'évanouissent, à moins que sur la simple recommandation de Votre Eminence le cardinal de Rohan ne fût disposé à me faire passer une somme, et qu'il eût assez de confiance en moi pour ne vouloir pas entrer dans le détail de l'emploi, ce qui me paraît aussi difScile à proposer qu'à obtenir. S'il y a d'autres ressources dont Votre Eminence soit la maîtresse, je supplie sa charité d'y faire attention.
Paris, le il mars 1723
DU MÊME AU MÊME
A Paris, ce samedi soir, 13 février 1723.
Monseigneur,
Le marchand qui espéroit avoir aujourd'hui de la couleur approchant de rose sèche n'en a point reçu.
On a été chez M. Gauthier et partout ailleurs sans en trouver. J'ay conservé l'échantillon de la robe de M. le cardinal de Noailles.
Il n'est resté chez M. le cardinal de Polignac qu'un valet de chambre, qui a assuré à M. de Sourdeval que son maître n'a et n'a jamais eu aucun habit de couleur de rose sèche, parce que, a dit ce valet de chambre, M. le cardinal de Polignac n'étant pas évêque, il n'en a que faire. Il a même ajouté que de tous les cardinaux français, il n'y a que le cardinal de Noailles qui ait un habit de cette couleur.
M. Marsolié dit que la rose sèche est une couleur qui n'est pas d'usage et sur laquelle les marchands ne conviennent pas ; car l'un dira que la rose sèche doit être plus pâle el l'autre dira qu'elle doit l'être moins. Ainsi, lui ni d'autres ne s'engageront pas à fournir de la rose sèche, mais quand on lui donnera un échantillon dont on sera content, et du jour qu'on lui donnera cet échantillon, il promet de fournir de pareille étoffe un mois après, pourvu toutefois qu'il lui soit permis de la faire venir par la poste. Il faut qu'il écrive â Tours, qu'on ait le temps de la teindre, et quoique par hasard il pût arriver qu'on seroit expédié en moins d'un mois, comme il y a plus d'apparence qu'on ne le sera pas plus tôt, il ne peut le promettre que dans un mois à compter du jour qu'on lui donnera l'échantillon.
Je vais envoyer dire au tailleur de n'aller pas demain à Versailles, et d'attendre de nouveaux ordres pour la fourrure.
DU MÊME AU MÊME
A Paris, le 24 avril 1723.
Monseigneur,
Un grand vicaire de Rodez m'a écrit une lettre du 12 avril, dans laquelle il dit avoir appris qu'un des quatre consuls de Rodez à écrit à Votre Eminence une lettre pleine de calomnies et très-injurieuse à Mgr l'Evêque qui est absent de la ville. Il ajoute que Votre Eminence est trop judicieuse pour se laisser prévenir par ces calomnies et qu'il vous sera aisé de vous faire instruire de la vérité par M. le maréchal de Bervick et par M. l'intendant, ce grand vicaire supplie de lui accorder une copie de la lettre calomnieuse. Si Votre Eminence veut me faire donner cette copie, je la lui enverrai.
Un nommé M. Rafy m'a fait dire par une personne interposée que Votre Eminence a promis de lui accorder la décharge de la taxe qui lui avoit été imposée par la chambre de justice, en considération de la réduction extrême qu'il a soufferte au visa ; mais que si l'arrest de décharge que Votre Eminence, lui accordera passe par les mains de M. de Saint-Léger, il lui en coûtera deux cent mille livres que M. de Saint-Léger lui doit, parce que M. de Saint-Léger ne lui laschera pas l'arrest que M. de Rafy ne lui ait donné quittance des deux cent mille livres. Tellement que M. de Rafy s'estimeroit heureux de donner 20,000 liv. d'argent comptant pour avoir son arrest de décharge par une autre main que celle de M. de Saint- Léger. D'abord j'ai rejeté cette proposition comme j'en ai rejeté une infinité d'autres qui m'ont été ci-devant faites et dont je n'ai jamais daigné dire un mot à personne, mais ensuite il m'est venu en pensée que si on pouvoit regarder ce présent de M. Rafy, comme une aumône applicable aux besoins des pauvres, je trouverois là un moyen d'assister les pauvres parents dont j'ai eu l'honneur de vous parler une fois. Si la chose est faisable, il faudroil que l'arrest de décharge de M. Rafy me fût remis, ou comme Votre Eminence jugeroit à propos.
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M. de Montfort s'en retourne dans huit jours au régiment, je ferai partir mon cousin Daurussac avec lui, d'abord que M. le Blanc m'aura donné la commission de capitaine, que je lui ai demandée pour Daurussac, et qu'il m'a promise. M. de Montfort aura soin de mon cousin, et il veillera à sa conduite. Il m'a môme promis de lui fournir des chevaux et mille honnestetés.
Ma santé n'est pas si mauvaise qu'elle a été ci-devant, et il y a des jours que je suis assez bien, mais cela ne se soutient pas et le lendemain d'un jour bon, je me trouve dans le dernier épuisement. Les médecins, et surtout M. de Chirac, me conseillent d'aller passer une couple de mois à la campagne. Mon inclination ne me porte pas à aller loin, et je voudrois que sept à huit jours de Versailles pussent suffire ; mais s'il faut m'absenter pendant une couple de mois, je crois que l'air natal me fera plus d'effet, et je comprends que mon père seroit bien aise que j'emmenasse ma mère et que je réglasse là-bas quelques petites affaires. Je prendrai ce parti-là, si Votre Eminence le juge à propos. J'ai deux personnes très-fidèles qui garderont ma maison, et de plus j'ai ici le fils de Chalvet qui est venu pour se placer dans quelque bureau, je le garderai et le ferai coucher dans ma chambre pendant mon absence, si je fais ce voyage.
Je coraptois avoir l'honneur d'entretenir Votre Eminence de tout le contenu ci-dessus, si elle fût venue hier à Paris comme on l'espéroit; mais n'étant pas venue, j'ai cru ne devoir pas tarder à lui en écrire.
J'ai l'honneur d'être très-respectueusement Monseigneur, Votre très-humble et très-obéissant serviteur.
DU MÊME AU MÊME
A Paris, le 5 mai, 1723.
Monseigneur,
J'ay, fini hier avec M. Augran et Tastel, et j'ay compté à ce dernier la somme de 6,657 liv. 8 sols, 6 deniers, pour le montant des frais de la bibliothèque.
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Tout le public dit que Votre Eminence a fait donner à mon père la commission des ponts et chaussées qu'avait feu M. de Belinguant. J'en fais mes très-humbles remercîments à Votre Eminence, en attendant demain au soir ou vendredi matin que j'aurai l'honneur de l'en remercier de vive voix.
Le R, P. Jare de la Doctrine Chrétienne, dont le mérite est généralement reconnu , m'est venu dire en particulier une chose dont il souhaite et dont il est bon que Votre Eminence soit informée. Il m'a dit que P. Calvet est regardé par toute la maison de Saint-Charles comme un rare sujet et comme un trésor pour les étudiants quiavoientun besoin extrême d'un tel maître, parce que d'une part, il les forme beaucoup à la piété, et de l'autre il n'épouse aucun sentiment particulier pour éviter les disputes du temps, et c'est pour cette raison qu'il ne dicte pas de cahiers et qu'il se contente d'expliquer suint Thomas et l'Ecriture sainte de vive voix. Cependant le P. Général, par une aversion particulière qu'il a contre le P. Chalvet, ne cesse de remuer et de s'acharner pour le faire exiler, malgré la protection que Voti'e Eminence a accordée à ce pauvre Père, et malgré l'amitié qu'il sait que mon père et toute la famille a toujours eue pour lui. Le Père Jare m'a dit qu'il savait de bonne part que le P. Général solliciloit M. le cardinal de Bissy pour avoir une lettre de cachet pour envoyer ledit P. Chalvet dans quelque trou de province, ce qui seroit très-fâcheux pour un homme qui sert très-utilement la Congrégation depuis sa jeunesse et qui mériteroit des récompenses et encore davantage pour les étudiants qu'il contient dans une règle où ci-devant on n'avoit pu les contenir.
Je supplie votre Eminence de se ménager un peu davantage pour donner lieu au parfait rétablissement de sa santé pour laquelle beaucoup d'honnestes gens ne cessent d'offrir leurs vœux et leurs prières au Seigneur.
DU MEME AU MEME
A Paris, le 2 juin 1723.
Monseigneur,
Je viens d'apprendre que le prieuré de Saint-Hilaire deCoux, diocèse de Saintes, a vaqué samedi dernier par la mort de M. des Bordes, curé de Barbezieux. Il vaut 600 livres.
La piété, la sagesse et la pauvreté d'un jeune homme de Brives nommé Libéral Salviat, m'a excilé à me charger de lui. Il étudie à Paris, en théologie depuis deux ans à mes frais, et je l'ai préféré à plusieurs autres parents, parce que je fais toujours passer le premier celui en qui je trouve plus de mérite. Si Votre Eminence vouloit le gratifier de ce prieuré, ce seroit uae bonne œuvre.
DU MÊME AU MÊME
16 juin 1723.
A Son Eminence,
Tous les honnêtes gens sont alarmés de la moindre indisposition qui vous arrive, et ils prient Dieu pour la conservation de votre santé, étant persuadés que vous avez plus de lumière et plus de droiture que pas un de ceux qui composent le Conseil de conscience, et que vous vous opposez souvent à leurs passions. On espère même que Votre Eminence s'y opposera de plus en plus, et qu'elle prendra sous sa protection ceux que l'on vexe mal h propos. On m'a écrit pour me donner avis d'une chose dont il me paroît d'autant plus important d'informer Votre Eminence qu'on est persuadé qu'elle est arrivée par surprise et sans votre participation. Voici le fait : de six lettres de cachet qui ont été accordées à Mgr l'Evêquede Lectoure, il yen a une pour M. Paris, chanoine de la cathédrale, pour aller à Médouze, maison de Capucins auprès des Pyrénées. Il esta remarquer que ce M. Paris étant grand vicaire du chapitre pen-
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dant .-a vacance du Siège, il fut obligé d'interdire les Capucins, à cause de leur conduite furieuse et séditieuse. Ils n'en devinrent pas plus traitables, mais ils se mirent à le déchirer dans sa doctrine et ses mœurs d'une manière encore plus furieuse, qui excitait contre eux l'indignation même des plus outrés constitutionnaires du pays. Il n'en faut pas davantage pour comprendre que ceux qui ont demandé que M. Paris fût envoyé à Médouze ont eu intention de le livrer entre les mains de ses ennemis les plus barbares. Dans tout le pays où M. Paris est universellement reconnu pour un homme de mérite et d'une conduite irréprochable, le public est indij^né d'un traitement si cruel et si inouï, on ne l'attribue qu'à M. d'Amenonville ou à M. de la Vrillière, et on est persuadé que quand Votre Eminence sera bien informée, elle ne manquera pas d'y mettre bon ordre.
DU MÊME AU MÊME
Monseigneur,
J'apprends avec beaucoup de plaisir que vous estes un peu soulagé de votre sciatique, je souhaité que vous en soyez tout à fait quille. Cela seroit bientôt si je pouvois la prendre moimême pour vous l'ôter.
Voici une lettre de mon frère à qui j'ay écrit plusieurs fois, qu'il me paroissoit trop lent à se rendre au canonicat de Cambrai, que Votre Eminence lui a donné, et qu'il ne satisferait pas à son devoir s'il différoit davantage son voyage. Il me marque qu'il ne différera plus et qu'il s'arrange pour partir vers la fin de ce mois ou au commencement de l'autre.
On a dit à M. Martin qu'il falloit à Votre Eminence un commis particulier pour la feuille des bénéfices, et il sait des gens qui veulent vous prier de les prendre pour cela. li croit être assez au fait pour remplir celle fonction à la satisfaction de Votre Eminence, et il la supplie de ne pas prendre d'étrangers pour cela, d'autant que les écritures qui regardent les bénéfices ne pouvant occuper un homme, elles ne l'empêcheront pas de
vaquer ii toutes les autres affaires auxquelles il vous plaira de l'employer. C'est un bon liomme qui m'a toujours ))aru plein de zèle et d'empressement pour le service de Votre Eminenre, et je lui ai déjà dit que je ne ci'oyois pas que la feuille des bénéfices vous obligeât à prendre un commis exprès, et qu'il ne faut pas fatiguer Votre Eminence, mais se contenter du travail qu'elle jugera à propos de distribuer h chacun de ceux qui lui appartiennent.
J'ai l'honneur d'être très-respectueusement,
Monseigneur, Votre très-humble et très-obéissant serviteur.
Dubois.
DU MÊME AU MÊME
A Paris, le 10 juillet 1723, à 11 heures du malin. Monseigneur,
J'ay payé les Zj7, 000 livresduprix de la bibliothèque à M. Peschevin en présence de M. Gastel, qui a dicté la quittance. J'ay aussi payé à M. Germain, huissier, 285 liv. qui est toute lasomme qui étoit due, et ce pour deux globes, pour les planches, et pour une tabagie. Ce dernier article qui est de 35 liv. ne vous regarde pas, c'est M. Oppenor qui l'a pris, après avoir prié M. Pattu de le lui faire adjuger comme si c'étoit pour lui, Pattu. Ainsi, je compte de me faire rendre 35 liv. par M. Pattu, qui se les fera pareillement rendre par M. Oppenor, à moins que Votre Eminence ne veuille en faire une honnesteté à M. Oppenor, sur quoi, j'attendrai les ordres de Votre Eminence.
Voici l'ouvrage de M. Pheffei. Il vouloit le mettre plus au net; mais M. Pecquet, qui a vu ledit ouvrage et qui le trouve bien fait, a dit que Votre Eminence peut en être pressée et qu'il valloit mieux vous l'envoyer promptement que de différer pour le mettre au net. Al. Pheffei vous prie fort de l'excuser sur le délai qu'il a apporté à rendre ces papiers ; il dit que c'est faute d'avoir trouvé les livres dont il avoit besoin, et que s'il les avoit
eu, l'ouvrage auroil été fait en deux jours. Il dit que tous les livres imprimés depuis quinze ans sur le droit d'Allemagne manquent à la Bibliothèque du Roi, et que ces livres sont pourtant très-nécessaires pour travailler sur cette matière.
J'ay payé la capitation de mon père comme secrétaire du Cabinet depuis le mois de juillet 1721. On m'a dit au bureau que ce seroit Votre Eminence quille taxeroit elle-même et qui payeroil quand il lui plairoit les années de capitation qu'elle doit. Ils ne m'ont pas dit cela d'une manière à faire penser qu'ils eussent aucune impatience sur cet article, au contraire, c'éloit plutôt pour faire entendre qu'ils ne s'en embarrassoient aucunement ; mais j'ai cru devoir vous dire cela, afin que si vous entendez que la capitation soit couchée dans l'état des dettes que vous avez demandé à M. Pattu, vous puissiez lui donner sur cela vos ordres.
PIÈCES QUI PROUVENT QUE M. LE DUC D'ORLÉANS S'EST CHARGÉ DE PAYER A M. SAMUEL BERNARD 152,065 FR, 6 S. A l'AC- QUIT ET DÉCHARGE DE LA SUCCESSION DE M. LE CARDINAL DUBOIS, ET CE, POUR TENIR LIEU DE LA VAISSELLE d'ARGENT DE MONSEIGNEUR LE CARDINAL DUBOIS, QUI FUT PRISE ET RE- TENUE PAR M. LE DUC d'oRLÉANS , AD DÉCÈS DE S. E. M. LE CARDINAL DUBOIS.
Par-devant les conseillers du Roi, Notaires au Châtelet de Paris soussignés, fut présent très-haut, très-puissant et trèsexcellent prince. Monseigneur Louis d'Orléans, duc d'Orléans, Valois, Chartres, Nemours et Montpensier, premier prince du sang, demeurant au Palais Royal, paroisse Saint-Eustache, fils et principal héritier de feue S. A. R. Monseigneur Philippe, petitfils de France, duc d'Orléans, Valois, Chartres, Nemours et Montpensier, régent du royaume, lequel a par ces présentes reconnu que les héritiers de feue S. E. M. le Cardinal Dubois ont remis à feue S. A. R. Monseigneur le duc d'Orléans, les
quatorze et seize août mil sept cent vingt-trois, la quantité de dix-huit cent quatre marcs un gros che vaisselle d'argent ouvrée du poinçon de Paris, laquelle vaisselle d'argent a passé entre les mains de mondit Seigneur le duc d'Orléans comparant, ainsi que le surplus de la vaisselle de Votre Altesse Royale, au moyen de l'acte passé entre mondit Seigneur et le premier maître d'iiôtel de feue Son Altesse Royale.
Pour le prix de laquelle vaisselle d'argent Monseigneur le duc d'Orléans promet et s'oblige d'acquitter la succession des héritiers de M. le cardinal Dubois envers le sieur Samuel Bernard, du contenu en mémoire et compte commençant au trente un janvier mil sept cent vingt-deux et finissant au quatre septembre de la même année, contenant des avances faites par ledit sieur Bernard pour ladite Eminence, dont copie est demeurée jointe à la minute des présentes, signée de mondit Seigneur en présence des notaires soussignés : Lequel compte Son Eminence ni ses héritiers n'ont jamais approuvé eu égard h l'évaluation des articles y contenus, pour quoi mondit Seigneur le duc d'Orléans aura la liberté de l'impugner et débattre, ainsi qu'il le jugera à propos et néanmoins mondit Seigneur s'oblige d'acquitter garantir et indemniser la succession des héritiers de son Eminence de l'événement dudit compte et des demandes qui pourraient être formées contre eux pour raison du contenu en icelui par ledit sieur Bernard et tous autres, mondit Seigneur faisant du tout son propre fait et dette, en sorte que lesdits sieurs héritiers n'en puissent être recherchés ni inquiétés, k peine de tous dépens et dommages-intérêts.
Ce qui a été accepté par M. Joseph Dubois, secrétaire du cabinet du Roy, directeur général des ponts et chaussées de France, frère de Son Eminence, son héritier pour entier légataire universel de défunt M. Jean Dubois, abbé de Cannes, qui était héritier pour un autre tiers ; étant aux droits de la dame Marie de Vielbans Daurussac héritière pour moitié dans le dernier tiers ; et encore stipulant pour Joseph de Vielbans Daurussac, héritier pour l'autre moitié dudit tiers ; ledit sieur Joseph Dubois demeurant rue des Poulies, paroisse Saint -Germain TAuxerroix, à ce présent, lequel a reconnu qu'encore que suivant le tarif qui avoit lieu au jour de la livraison de laditte vaisselle d'argent le prix d'icelle dût monter à lasomme de cent
vingl-six raille trois cent quatre-vingt-six livres, six sols, six deniers, à raison de soixante-dix livres, un sol, deux deniers le raarc, indépendamment des façons d'icelles payées par Son Erainence ou ses héritiers, montant à trente un raille six cent vingt-huit livres, dix-sept sols ; néanmoins ledit sieur Dubois est convenu que ladite vaisselle demeure évaluée à forfait à la somme que mondit Seigneur le duc d'Orléans se trouvera obligé de rembourser audit sieur Bernard, pour les causes dudit mémoire en forme de compte : ledit sieur Dubois faisant toute cession et abandonnement nécessaire à mondit Seigneur de l'excédant qui pourrait être dû du prix de ladite vaisselle, en considération de l'engageraent ci-dessus pris par raondit Seigneur, et eu égard à la variation des changes et prix des matières ; et a ledit sieur Dubois pareillement signé en présence desdits notaires ledit mémoire et compte du sieur Bernard.
Et de sa part raondit Seigneur renonce à exercer aucun recours contre la succession des héritiers de Sadite Erainence, si pour raison de la dite variation des changes il se trouvait que le paiement que raondit Seigneur aura à faire au sieur Bernard excédât le prix de ladite vaisselle. Sans préjudice à raondit Seigneur de la raison qui lui sera due par les princesses ses sœurs pour le paiement du prix de ladite vaisselle comme dette de la succession de Son Altesie Royale.
Car ainsi et pour l'exécution des pi'ésentes et dépendances les parties ont élu domicile en cette ville de Paris savoir : Mondit Seigneur le Duc d'Orléans, en la maison du sieur Dhariagues, son trésorier, seize, rue de Richelieu, paroisse Saint- Eustache, et ledit sieur Dubois en son appartement à l'hôtel de la surintendance des bâtiments, rue des Poulies ; auquels lieux, nonobstant, promettant, obligeant, renonçant. Fait et passé ;i Paris, au Palais-Royal, le vingt-septième jour de juin mil sept cent vingt sept, avant raidi, et a raondit Seigneur le D.!C d'Orléans signé avec ledit sieur Dubois et les notaires, la minute des présentes" demeurée en la garde et possession dudit notaire. Doyen le jeune notaire.
En suit la teneur dudit mémoire.
COPIE DU MEMOIRE DE M. BERNARD
Son Erainence Monseigneur le cardinal Dubois doit à M. Bernard :
1722. Fourni une lettre de 70 1. 18 s. Janvier, 81. U d. sterling sur Londres, à l'ordre de M. Chamorel 2,321 1. 6 s.
Mars, 1/i. Pour 2,/iZi9 : 90 romains que
M. r.iraud de Rome a payé à M.
l'abbé Gassariny, à 9 fr. Técu
romain 22,0^9 1. 2 s.
Mai, 7. Pour 1,800 marcs de matières
d'argent au titre de piastres , h lui fournis suivant son billet de
ce jour, à 68 1. le marc 122,400 1. »
Septembre, U. F'our 2,lZil. 11. que M. Brugnière a payé ài\I. Ponsit, à Hambourg, pour lesquels il a tiré le 24 août 1722 5,295 1. »
COPIE DU BILLET DE M. LE CARDINAL A M. BERNARD
Je reconnais que Monsieur le Chevalier Bernard nva ce jourd'iuii rerais la quantité de dix-lmilcent marcs de matières d'argent au titre de piastres, lesquels dix-huit cent marcs je promets lui remettre à sa volonté en matière d'argent, au même titre.
Fait à Paris le sept mai mil sept cent vingt deux.
Signé : Le Cardinal Dubois.
Au bas duquel mémoire est écrit ce qui suit :
Signé et paraphé suivant l'acte de ce jour vingt-sept juin mil sept cent vingt-sept. Signé : Louis d'Orléans, Dubois avec Dupont et Doyen le jeune, notaires.
Est l'original des présentes demeuré annexé à la minute de
Tante dont expédition est des autres parts le tout demeuré audit Maître Doyen le jeune, notaire.
Signé : Dupont, Doyen.
La ratification de l'acte ci-dessus a été faite par M. le Duc d'Orléans, majeur, devant Doyen, l'un des notaires, le 27 août 1728.
Estât de la vaisselle que j'ai reçue de M. Lalonde venant de Monseigneur le Cardinal Dubois pour Son Altesse Royale Monseigneur de Duc d'Orléans, ayant été pesée devant M. de Montigny, premier maître d'hôtel de Son Altesse Royale et M. Pattus Intendant de Mgr le cardinal Dubois.
Le U août 1723.
PREMIÈREMENT LES ASSIETTES
10 douzaines d'assiettes dont 5 à pans et 5 rondes. 8 grands plats à potafçe de grandeur différentes. 2 terrines ovales avec leurs plats.
1 très-grand plat ovale contourné.
2 pots à ville et leurs plats et cuillères. 2 id. point de plats.
2 huilliers garnis de deux moutardiers.
1 pot à ville de vermeil, son plat et sa cuillère.
2 grands plats ovales.
8 hors d'œuvre à pans.
8 id. id. ronds.
8 plats moyens d'entrée a pans.
8 id iil ronds.
h jattes ovales contournées.
2 plats moyens ovales.
8 jattes ovales à pans.
8 plats ovales à rôt de façons différentes.
8 petites jattes rondes de façons différentes.
2 fromagers.
h caisses et leur surtout.
2 réchauds et leurs briques.
1 cafetière et 1 chocolatière.
2 fromagers de Brie.
12 salières à l'anglaise, k poivrières et 4 sucriers.
Il saucières k grandes cuillères à potage et 12 à ragoût.
Zj grandes cuillères à olives, 1 grande fourche et un couteau.
3 douzaines de couverts.
2/i petites cuillères h café en vermeil. 2k altelets d'argent et deux tire-moelle.
Reçu à Versailles ce 14 août 1723.
Signé : Juppin.
SECONDE PESÉE
6 éguières, 16 flambeaux, 2 cafetières ou chocolatières.
3 douzaine d'assiettes, 9 corbeilles pour fruits.
2 grands bassins, 6 soucoupes.
2 grandes cuillères à potage, Zj salières à l'anglaise.
2 porte-raouclietles et leurs mouchettes.
Reçu des mains de M. Lalondes l'argenterie ci-mentionnée.
A Versailles, ce 16 août 1723.
Signé Juppin.
ESTAT DE LA VAISSELLE d'ARGENT QUE M. JUPPIN, CONTRÔLEUR GÉNÉRAL DE LA MAISON DE SON ALTESSE ROYALE EST VENU RECEVOIR CEJOURD'hUI 16 AOUT 1723.
Marcs. One. Gr.
Les deux grands bassins restant, pesant. . 51 3 6 Trois douzaines d'assiettes dont deux rondes
et une à pans 107 3 1
Les six éguières 49 7 »
Les six soucoupes 32 4 4
Les neuf corbeilles. ........ 106 5 5
Une chocolatière, une cafetière, quatre salières
à l'anglaise et deux grandes cuillères à potage. 19 6 » Les huit grands flambeaux à tige à pans avec
le porte-mouclieltes et les mouchettes. ... 58 5 » Les huit autres flambeaux à tige cannelées avec
les mouchettes et le porte-raouchettes. ... 54 6 6
Signé : Jupin. 481 1 4
PREMIERE PESEE
Marcs.
Onc.
Gr.
Les deux grands bassins ronds à
Le grand bassin ovajp
Trois douzaines d'assieltes rondes. . . .
Deux autres douzaines d'assiettes rondes.
Trois douzaines d'.issieltes à pans. . . ,
Les deux autres douzaines d'assiettes à pans.
Six grands plats ronds de différentes grandeurs et huit grands plats à potagf^ à pans. ... 138 fi »
Seize plats d'entrée ronds de deux grandeurs différentes, huit jattes rondes dont quntre à pans 94 6 /•
Deux grands plats ovales, deux moyens de même forme, huit jattes ovales à pans et quatre autres ovales contournées 107 4 »
Seize plats d'entrée à pans de deux grandeurs différentes; huit plats ovales à pans de deux formes différentes 119 2 4
Les deux plats des deux t'^rrines ovales, les trois plats des pots k ville, dont un de vermeil et les cinq cuillères
Les deux terrines ovales et les deux couvercles.
Les deux pots à ville ronds et leurs couvercles.
Les quatre fromagers et les deux réchaux à pierre 50 7 d
Le pot à ville de vermeil doré, les deux petites terrines rondes et les quatre sucrières. ... 47 /j 2
Les quatre caisses avec leurs fonds, les deux pots h bouillon, les quatre saucières, les deux moutardiers, les deux tire-raoëlle et les deux huilliers 73 6 6
Les quatre poivrières, les douze salières à l'anglaise, les quatre grandes cuillères à potage, les douze cuillères à ragoût, les quatre cuillères à olives, la grande fourchette, le grand couteau. 40 k »
Les trois douzaines de cuillères et de fourchettes 28 » 3
T. ir. 20
Si
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Marcs. One. Gr.
Le? (rentc-six manches de couteaux de table. 11 k 2
La cafetière et la cliocohtière 1/j 3 »
Et les 24 cuillères h café, de vermeil doré. . 3 6 4
CHAPITRE I". — rontimiation dos négociations de Dubois pour le
Traité — Nouveaux incidi nts — Signatuie du traiié de la triple
alliance (4 janvi'r 1717). — Honneurs rendus à Dubois à La Haye,
• — Son reiour à Paris. — Dubois est nouim^ au Cotisoil des affaires
étrangères et reçoit une charge de secrétaire du Roi 1
CHAPITRE II. — Troub!<s intérieurs. — Quereles jansénistes. — Débats de la Pairi''. — Déchéance des P'iiices légitimés. — Agitation de la noblesse de province. — Proposition d'Etats Généraux.
— Dubois en écarte l'idée 10
CHAPITRE III — Conrii\ence d'Albéroni dans les troubles de Frant e
— Lettre de Georges I"au Régent.— Reprise des négociations pour le traité de la qi.adrup.'e alliance. — Du' ois passeen Angleterre. — Difficultés du Traité. — Hésitations du Régent. — Signati^re de la quadruple alliance (2 août 1718) — Hostilités enVe l'Espagne et l'Augleterre : 1
CHAPITRE IV. — Agitation des mécontents. — Hostilité du J arlenient. — Dubois et d'Argenson conseillent des mesures vigoureuses.
— Lit de justice. — Arrêt contre le Parlement et les Priic^s légitimés. — Suppression des Conseils. — Dubois est nommé secrétaire d'État anx affain s étra: gères — Réjouissances à Brives à l'occasion de cette nomination^ — Vigueur qu'il dé[iloie contre Albéroni.
— f'remie.s indices de la conspiration de Cc!la:iiare 37
Pages CHAPITRE V. — Conspiration de Cellaraare. — Circulaire de l'abbé Dubois aux Ministres étrangers. — Plans des conspiratiurs. — Ar restations. — Albéroni renvoie de Madrid l'Ambassadeur de France.
— Déclaration de guerre par les alliés 51
CHAI'ITRE VI. — L'abbé Dubois signe l'accession du Roi de Sicile et des Etats-(jénéraux à la quadruple alliance. — AlLéroni favorise une nouvelle tentative du chevalier de Saint-'îeorges contre le Roi Georges I". — Troubles dans la province de Bretagne. — Albéroni prend part à cette révolte. — Campagne d'Espagne sous le maréchal de Berwick. — Echecs des Espaj^nols. — Trahison d'Albéroni contre Philippe V. — Sa disgrâce. — Dubois refuse de le livrer au Pape.
— Paix avec l'Espagne. - L'abbé s'emploie avec ardeur aux affaires générales dans le conseil de Régence. — Pleins [louvoirs donnés à Dubuis pour traiter de la délimitation de la baie d'Hudson. — Il négocie des mariages pour les filles du Régent 62
CHAPITRE VII. — Dubois entre dans les ordres sacrés. — Il est nommé à l'archevêché de Cambrai IIU avril 1720). — Mesures énergiques contre les coi-stitutionnaires et les appelants. — Le Pape menace de retrancher de l'Eglise les opposants. — Fe/meté de Dubois à l'égard de la Cour de Rome. — Il obtient le rappel du nonce apostolique. — Projtt d'accommodement dressé par Massillon. — Dubois le fait revêtir de la signature des évêqnes. Le Parlement enregistre la déclaration du Roi qui porte que la bulle sera reçue par tout le royaume Ik
CHAPITRE VIII. — Progrès et popularité du Système. — Law est nommé contrôleur général. — Fausses mesui es. — Déclin de l'agiotage. — Attentat ei procédure du con.te de Horn. — Le commerce du papier s'établit à l'hôtel de Soissons. — Law est renvoyé du contrôle.— Dubois cherche à retai der la chute du Système pour sauver une i artie de la fortune des citoyens. — Lutte sourde du Parlement contre la Régence. — Dubois fait exiler le Parlement à Pontoi>e.
— Chute du Sysième. — Fin maiieureuse de Law. — Ses erreurs et ses fautes. — Liquidation du Système. — Visa. — D;)bois fait frapper une contribution extraordinaire sur les enrichis de l'agiotage
CHAPITRE IX. — Motifs qni portent Dubois à solliciter le chapeau de cardinal. — Lafiiieau, cvêque do Sisteion, est chargé de négocier cette affaire à Rome. — Dubois sonde le ministère anglais au sujet de son projet. — Appui qu'il reçoit du roi Georges. — Le Régent écrit au Tape pour lui demander 1: chapeau. — Le Pape
Pages résiste, et fait demander un secours pour le Prétendant d'Angleterre.
— Embarras de Dubois. — Le Régent accorde au chevalier de Saint- Georges ]c. secours demandé. — Preuves que cette grâce n'a pas
été le prix du cliapeau 108
CHAPITRE X. — Continuation des négociations pour le cliapeau de cardiiiiil. — Le Pape promet de nommer Dubois. — Il demande les bons offices de la France po' r le Saint-Siège. — Dubois refuse de donner un engagement qui lie la Régence. — Nouvelle lettre du duc d'Orléans au Saint-Père pour presser la grâce demandée. — On négocie un tour de faveur avec l'Empereur et le Roi d'Espagne. — Lettre de Georges d'Angleterre à Charles VI — Lafitteau conseille au Régoi>t de peser sur la rourde Rome. — Dubois place les devoirs de sa cliarge aud 'ssus de ses intérôis. — î.e chevalier de Saint- Georges obtient du Pape un engagement écrit de nommer Dubois. Mort d" Clément XI. — Secours accordé au cardinal Albani. — Quel en était l'objet
CHAPITRE XI. — Conclave pour l'élection du successeur de Cléni' nt XI. — Influence que la France y exerco. — Exaltation du cardinal Conti au pontificat. — Dubois est nommé cardinal. — Lettre de Joseph Dubois pour la cérémonie de la reniisH de la calotte par le Roi. — Haine violente et injuste de madame la Palatine < outre le cardinal — Dubois est revêtu de la charge de sui intendant des postes 142
CHAPITRE. XII. — Influence que la paix donne à la France sur les affaires de l'Europe. — Médiation entre le Danemark et la Suède, entre la Russi î et la Suède. — Ambassade ottomane à Paris — Motifs qui encouragent Dubois à refuser les ouvirturesde la Porte.
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CHAPITRE XIII. — Dubois oLtient les grandes entrées cliez le Roi
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PREMIERE SERIE à. 3 fr. 50 le ^'olu.m.e
Allemands (Des) par un Français ± vol.
I. Du patriotisme en Allemagne. — II. De la langue. — III. Du principe de race et de son influence en Allemagne, sur la manière d'envisager l'histoire nationale. — IV. De la réforme . — V. De la philosophie. — VI. Des causes qui ont pu donner une empreinte particulière au caractère national des Allemands , et de quelques conséquences de ces causes ; des mœurs et des habitudes ; du mouvement intellectuel et de sa direction; des émigrations allemandes. — VII. Quelques détails sur le préjugé patriotique en Allemagne.
« L'auteur connaît l'Allemagne et peut-être mieux que plusieurs de nos compatriotes qui, par élat ou par goût, ont fait des questions nationales le sujet de leurs études : il a suivi d'un œil observateur les hommes, les choses, la littérature, la vie sociale de l'Allemagne : il expose avec une grande habileté ce qu'il a vu, et, des faits, il en tire les conséquences avec une grande pénétration et avec autant d'impartialité que, sur un sujet de cette nature, ou a le droit d'en attendre d'un étranger et particulièrement d'un Français. L'objet propre de son livre, ce sont les contrastes existant entre l'Allemagne et la France, contrastes qu'il veut faire connaître à fond à ses compatriotes, parce qu'il voit là la seule manière de préparer à une harmonie qu'il désire vivement. Le miroir que Fauteur présente
aux deux nations, montre des traits particuliers d'une vérité saisissante et entièrement neuve, et bien que l'une des faces soit un peu flatteuse, tandis que l'autre défigure un peu le modèle, il n'en donne pas moins, dans son ensemble, une double image de la France et de l'Allemagne , la plus fidèle qui ait jamais été tracée par une plume française. On serait conduit trop loin si l'on voulait suivre l'auteur dans les particularités de ses études sur la vie intellectuelle et le caractère des deux peuples; qu'il suffise de dire qu'il saisit toujours son sujet d'une manière large et vigoureuse, et que surtout ses recherches sur l'essence des langues, sur la substance et le caractère de la philosophie allemande, exciteront un vif intérêt chez tous les lecteurs capables de penser par eux-mêmes. » [Galette d'Augsboitvg.)
Armakdi (général). — Histoire militaire des Éléphants , depuis les temps les plus reculés jusqu'à l'introduction des armes à feu, avec des observations critiques sur quelques-uns des plus célèbres faits d'armes de l'antiquité 1 vol.
« M. Armandi a recueilli, avec une érudition aussi intelligente que variée , tout ce qui se rattache à l'histoire des éléphants dans les anciens auteurs, et il a tiré de cette recherche, outre un récit des plus amusants , un traite de didactique complète sur la place qui avait été assignée à ces redoutables auxiliaires dans l'organisation des armées, sur la discipline qui les régissait, et sur les moyens, tant offensifs que défensifs, qui avaient été imaginés contre eux. C'est là une très-curieuse étude. » {Jottrnal des Débats.)
« M. Armandi a fait entrer dans son livre l'étude des guerres et de savantes considérations sur l'art militaire des anciens, si bien que son ouvrage est devenu une histoire très-intéressante
par le choix des faits et la science qui les accompagne. Il a bien compris que si l'étude des antiquités militaires ne devait avoir aucune application utile pour la tactique de nos jours, ce serait la plus aride des occupations. Aussi son livre est-il pensé et rédigé de manière à être utile à ceux qui voudront étudier l'art militaire , et agréable à ceux qui ne voudront que lire une histoire bien faite. » (Revue indépendante.)
« Ce travail intéresse non-seulement l'histoire de la stratégie ancienne, mais encore l'histoire naturelle ; bien des anecdotes, bien des faits singuliers s'y mêlent qui soutiennent l'attention du lecteur et piquent sa curiosité. « [Revue des Deux-Mondes.)
2 BIBLIOTHÈQUE UNn^nSELLE. — 1'' SÉIUE A 3 FR. SO LE VOL. (SVITE).
Autriche (Del') et de son avenir, tradnit de l'allemand sur la dernière édition 1 toiserait inévitablement démembré. La censure impériale défendit cette publication, qu'on attribua généralement à un chambellan de l'empereur d'Autriche. Vers la fin de 1847, l'auteur anonyme fit paraître la seconde partie complémentaire, qui occupait encore l'attention publique en Allemagne aussi bien qu'en France, lorsque la Révolution de 1848 éclata. Un tel ouvrage restera comme un document précieux pour l'histoire contemporaine.
la première yiartie de cet ouvrage parut en 1843, et souleva une vive polémique dans les journaux allemands. Le voile dont l'auteur s'était entouré excita la curiosité au dernier point ; tout le monde voulut lire un livre dans lequel on démontrait, par une série de faits et de preuves sans réplique, que l'avenir de l'Autriche était borne à une génération, et que si, dans cet espace de temps , le gouvernement n'adoptait pas un système d'administration diamétralement oppose à celui qu'il avait suivi jusqu'à ce jour, cet empire
Barante (Baron de). — Lettres et Instructions de Louis XVIII au comte de Saiat-Priest , précédées d'une >'otice i vol.
« La notice de M. de Barante vaut une histoire. » [Journal des Débats.)
« En racontant la carrière diplomatique si honorable et si bien remplie de M. le comte de Saint-Priest, M. de Barante a écrit la meilleure introduction qu'on put placer en tète de ces lettres. En suivant M. de Saint-Priest tour à tour à Versailles, au milieu des intrigues de la cour,
et à Constantinople, M. de Barante a pu étudier sous des aspects bien divers et peu connus, la situation de la France et de l'Europe à la (in du XVIII* siècle. Il a encadré dans une biographie un chapitre d'histoire politique où se retrouvent toute l'élégance de sa plume et toute l'élévation de son esprit. » (Bévue des Deux-Mondes.)
BAZANCoruT (Baron de). — Histoire de la Sicile sous la domination des Normands , depuis la conquête de l'ilc jusqu'à l'établissement de la monarchie. 2 vol.
( C'est un beau et vaste sujet tout rempli de grands événements et de grands hommes. » [Journal des Débats.)
« Quelle plus belle histoire à retracer que celle de ces fiersguerriers,bous gentilshommes, n'ayant pour tout patrimoine que leur épée, leur espérance et leur foi : Ils quittent le pays où ils sont nés et la maison de leur père, parce que dans ce pays ils ne possèdent rien, parce que cette maison est pauvre et vide. Héros d'aventures, ils cherchent les périls et les batailles. Ainsi, ils arrivent au milieu d'un siècle de décadence et parcourent en vainqueurs la Pouille et la Calabre,
forcent les Grecs écrasés à assister malgré eux à l'eiifantement de cette nouvelle domination. Ces années si fécondes en événements de toute nature, ces péripéties inattendues offrent l'histoire, non-seulement d'un pays, mais aussi celle de toutes les passions humaines, de ses folles espérances, de ses ambitions, de ses joies et de ses douleurs. Cette époque à retracer était une œuvre difficile et importante, que M. de Bazancourt a traitée avec une grande élévation de stv-le et de pensée, et surtout avec une consciencieuse sévérité historique. )) [Presse.].
BiAXCHi-GioviM. — Autriche (L') en Italie. Histoire de la domination autricliienne dans le royaume Lombard-Vénitien 1 vol.
La Lombardie autrichienne avant n96. — Traités de l'empereur François I", reconnaissant l'indépendance du royaume d'Italie. — Sa destruction par l'Autriche. — Proclamation de Belle- Çarde. — Lettre patente de l'empereur François, instituant le royaume Lombard- Vénitien. — L'archiduc Régnier, vice-roi. .— Opinion du prince de Mi'tternich sur Milan. — Conspiration militaire de 181 f. — Conspiration de 1821. — Voyage de l'empereur à Milan en 182:). — Couronnement de l'empereur Ferdinand comme roi de Lombardie. — Garde noble. — Loi sur le timbre.
— Moil de Confalonieri. — Le gouverneur Spaur.
— Le directeur de la police Torresani. — Le maréchal Radetzki. — Occupation de Ferrare. — L'archevêque (iaisruk. — L'archevêque Rçmilly.
— Massacres du 8 septembre 1843. — État de
l'opinion publique en 1847, décrit par un agent de police. — Tomaseo et Manin en prison. — Guerre aux cigares. — Massacres du 3 janvier 1848. — Adresse de l'assemblée centrale à l'empereur. — Argent exporté par l'Autriche. — L'état de siége.^ — Révolution de février à Paris.
— Agitation des Milanais. — Procédés du gouvernement militaire. — Séquestre. — Imposition de six millions par mois. — Anniversaire dn 3 janvier. — Séquestre des biens des émigrés.
— Bataille de N'ovare. — Situation de la Lombardie en 18.ÏI. — .\bolition de la constitutioii du 4 mars. — L'empereur à Milan. — Evénements du S février 1853. — Proclamations. — Lettre patente sur l'émigration en 1852. — Opinions de Brembella et Menz sur la noblesse lombarde, etc.
BIBLTOTHKQrE UNntRSEXLE. — 1" SÉRIE A 3 FR. 50 LE VOL. (SLTTE). 3
Boi CHiTTÉ. — Rationalisme chrétien à la fin du \i^ siècle, ou Monologium et Vroslogiuin de saint Anselme, archevêque de Cautorbéry, sur l'essence divhie. Ti-aduits et précédés d'une Introduction 1 vol.
Ouvrage couronné par l'Académie et adopté par le Conseil de l'instruction publique. '
n Le Monologium et le Proslogium ne méritaient-ils pas d'être éclairés par la science moderne et mis sous nos yeux dans une version intelligente qui rendît avec clarté le langage de ces temps ou la pensée philosophique était souvent aussi subtile et aussi déliée que la vie com-
mune était rude et barbare? C'est là. Messieurs, la tâche qu'un homme de talent, nourri dans les lettres et l'histoire, s'est proposée. L'Académie donne à M. Bouchitté la première médaille de traduction. » {M. ViUem/iin, séance de l'Académie française du 30 juin 1842.)
Capefigce. — François !■ ' et la Renaissance (1515-1547) !i vol.
Cette histoire de François I" est de nature à 1 qu'étaient les Etats généraux, les Parlements, les intéresser toutes les classes de lecteurs. Ceus libertés de l'Eglise gallicane. Ce n'est pas seulement l'histoire, mais le résumé des institutions. A côté de l'existence royale aux châteaux de Chanibord, Fontainebleau ou Clieuoueeaux, et des descriptions des grandes chasses, on trouve les édits, les séances du Parlement, l'histoire en un mot de la législation et du droit public des Français, qui ne date pas seulement de la révolution de 1789.
qui aiment à comparer les temps verront avec quel soin M. Capefigiie a rapproché les deux campagnes d'Italie de François I" et de Xapuléon : le passage des Alpes, les batailles de Slarignan et de Marengo. Les artistes y trouveront l'histoire de la peinture en France, en Allemagne, en Italie, et les honnnes politiques la première lutte de la rovaute avec les institutions. L'auteur v dit ce
— Trois siècles de l'histoire de France, deux branches de la maison de Bourbon (15/i8-1848),
Monarchie et politique des 2 vol.
« Mon point de départ, dit l'auteur dans sa préface, c'est la doctrine de l'autorité, le respect jiour le pouvoir, l'obéissance à la hiérarchie. L'idée que je veux combattre, c'est le libre examen, avec ses auxiliaires et ses conséquences;
ses transformations aux diverses époques, daus la religion et la politique. La société s'abirae sous la licence; il faut que, pour la combattre, il n'y ait plus de partis. Ce livre s'adresse à toutes les opinions avec loyauté et franchise. ))
Ci^sTiNE (Marquis de). — Romuald , ou la Vocation 4 vol.
Cet ouvrage est un exposé complet de tous les systèmes qui ont agité depuis quarante ans la philosophie et l'Église, les l)eaux-arts et la liberté Enfant d'une mère catholique et d'un père protestant, disciple des plus fameuses universités d'Allemagne, le héros de ce roman religieux reflète dans son âme ces deux tendances du pasteur protestant et du prêtre catholique. A la suite de
rêves, de tentatives, Romuald arrive triomphalement à la proclamation du Souverain-Pontife, comme représentant la seule et unique autorité qui soit placée au-dessus des disputes humaines. Cette nouvelle publication de l'auteur de la Russie en 1839, est le fruit de dix années de travail et de méditation.
Dickson (Docteur). — Erreurs des Médecins, traduit de l'anglais 1 vol.
« La traduction des Erreurs des médecins doit exciter un vif intérêt parmi les malades et les hommes de l'art, c'est uu livre rempli d'observations tirées d'une pratique attentive. Dickson est un esprit hardi qui a une manière piquante de s'exprimer, et son ouvrage mérite d'être lu. Il projette de vives lumières, et, sous beaucoup de rapports, il offre des idées de trai-
tement aux gens du monde, et c'est à leurs maladies variées qu'il s'adresse. Dickson venge beaucoup de principes méconnus, de pratiques populaires injustement dédaignées ; une cause aussi de sou succès à Londres est dans sou style incisif. Cet ouvrage convient aux praticiens, aux médecins penseurs , à tout esprit qui s'intéresse aux mystères de notre organisme. » [Moniteur.)
Disraeli. — Les deux Nations [Si/Lil) * 2 vol.
« Les deux nations, c'est-à-dire l'aristocratie et le peuple, sont mises en présence d'une manière frappante et animée. On passe de la peintore de la vie élégante et somptueuse des châteaux et des salons à la peinture des ateliers, des
fabriques, des mines, où la souffrance et la dégradation vont de pair. Sybil est un pur et beau caractère de femme ; c'est une âme forte, un esprit élevé. Les Deux iÇutions, nous n'en doutons pas, feront leur chemin parmi nous. » {Semeur.}
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Eothen {Ptit/es de l'Aurore). Relation d'un voyage en Orient, traduit do ranglais sur la 3'= édition 1 vol.
Comment l'on voyage en Turquie. — Constantinople. — La Troade. — Chypre. — Smyrnc l'infidèle. — Lady Estlier Stanhopc. — Mariniers grecs. — Le Sanctuaire.
— Moines de la Palestine. — La Galilée. — La mer Morte. — Les Tentes noires.
— Passage du Jourdain. — La Terre sainte. — Le Désert. — Le Sphinx. — Le Caire et la Peste. — Les Pyramides. — Suez. — Gaza. — Naplouse. — Mariam. — Damas. — Le prophète Damour. — Les Défilés du Liban. — Surprise de Satalieh.
Neuf éilitioiis rapidement enlevées et, réelles constatent avec quelle faveur Eothen a été accueilli en Angleterre; nous espérons qu'il sera reçu en France avec non moins de plaisir. Un livre amusant, spirituel et vrai , c'est une bonne fortune qui n'est pas commune ; tant pis pour qui la dédaigne lorsqu'elle vient à lui.
« Eothen est un livre récréatif, un peu bizarre çà et là, sans aucune prétention à l'érudition, s'en
moquant même comme de la plus lourde des bagatelles pour un voyageur qui ne cherche qu'il s'amuser. Il ne reprend pas avant le déluge, l'histoire des peuples, des ruines, des cités, mais il raconte bien la Turquie, la Syrie, l'Egypte de nos jours avec cet accent animé de la curiosité qui s'éprend surtout du présent et qui en fait mieux son affaire que des siècles passés. La plupart des lecteurs lui en sauront gré. (Semeur.)
FiCQUELMONT ([Comtc de). — Lord Palmerston, l'Angleterre et le Continent 2 vol.
Contenu du premier lohime. — I. AuTnicHS. Des principes cl des causes des révolutions. — De la révolution d'Autriche en ISiS et de son organisation. — Coup d'oeil sur l'histoire de Hongrie. — Les nationalités. — L'armée. — Du Piémont et de la Lombardie. — Mouvement slave h Prague. — H. Angleterre. Des constitutions ]iarlemenlaires. — Intérêt national. — Politique commerciale. — Propagande politique. — La Grèce et lord Palmerston. — Rapports de la liberté au commerce. — Colonies anglaises. — Avenir de l'Europe et de l'Amérique. — L'ancienne Rome. — L'islamisme. — Peel et Palmerston. — Des interventions armées de la France. — Des torys et des whigs pendant la guerre de l'indépendance de l'Espagne. — Lord Beutinck en Sicile el à Gênes.
— De la propagande anglaise eu Italie. — Alliance des priuci|)es de l'Angleterre et de la France. — Principe d'intervention et droit d'asile. — III. Di! la liberté de la presse'et DE LA ruBLiciTÉ. Chatcaubriand. — L'empereur Alexandre et la Pologne. — De la jeune Europe.
— Du principe de la souveraineté. — De la liberté et de l'égalité. — Des deux églises catholique et protestante. — Différence des formes parlementaires eu France et en Angleterre. —
De la propagande politique en Angleterre. — M. Guizot, Démocratie. — De l'Europe depuib
i8ia.
Contenu du Deuxième volume. — 1. Le Coiigrès
DE VlEKKE. — II. Du nOYAUHE DES PaYS-BaS. —
III. Du ROYAUME DE POLOGNE. DCS CaUSCS qui
ont amené la décadence de la Pologne. — Traité d'Oliva (3 mai 1660). — Traité entre Léopo!d I", empereur des Romains, et Jean III, roi de Pologne (24 avril 1077). — Traité d'alliance offensive et défensive entre Léopold I" et Jean 111, roi de Polo^'ne (31 mars 1683). — Articles secrets du traité d'alliance défensive entre Frédéric-Guillaume, électeur du Brandebourg, et Charles XI, roi de Suède (10 février 16S6). — De la position de la Russie envers la Pologne, envisagée principalement sous le point de vue religieux. — Déclaration du roi de la Grande-Bretagne au roi et aux États de la république de Pologne. — Décret du roi Ladislas Jagello, en date de Velùn, dimauche de Judica 1 i24. — Arrêt de la dicte polonaise, en date de Neuf-Corezyn, la Saint-Marc de 1438. —
IV. De la ville libre de Cracovie. — V. De
ROYAUME LOMBARD-YÉMTIEN. VI. CoXGRÈS
d'Aix-la-Cuapelle. — vu. Congrès de Trop- PAU, Congrès de Vérone, etc., etc.
Foudeas (Marquis de). — Chants pour tous, poésies 1 vol.
(( On retrouve dans beaucoup de morceaux un remarquable talent d'exécution qui donne à ce recueil une valeur réelle. L'auteur a entrepris de parcourir l'échelle des souffrances humaines, et de verser sur les plus vives le baume de la poésie. C'est un noble et louable dessein, et il auiine les morceaux qui ont pour titre : Mission de la
Poésie, Moissonneurs, etc., etc. En résumé, l'œuvre de M. Fondras a un caractère de protestation contre les excès récents ; et, dans sa couleur sobre, mesurée, précise, elle est une critique ainéro de toutes les poésies entachées d'orgueil personnel et issues de génies méconnus. » [Constitutionnel.]
— Le Décaméron des Bonnes Gens , dix nouvelles l vol.
Une pauvre lille. — Pietro Molinari. —Passion et devoir.— Le père Margalet. — Un Gentilhomme. — Une Mère. — Julia. —Le comte de Sétubal. — Les Orphelins. — Candélaria.
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Le Décainéron des bonnes gens est un recueil de Nouvelles écrites avec un srrand charme de style et une grande vérité de détails. Toutes ces Nouvelles , dont les sujets sont empruntés à la vie réelle, sont touchantes ou dramatiques et respirent la morale la plus pure et la plus élevée. Cet ouvrage s'adresse particulièrement aux jeuues personnes auxquelles si peu de lectures conviennent, et l'auteur, en le dédiant à sa fille, a semblé vouloir le mettre sous la protection de toutes les mères.
« En publiant ce livre, M. de Poudras a voulu attacher, par de brefs et simples récits, émouvoir sans employer d'ardentes passions, sans écrire une phrase qui ne pût être lue par tous les yeux. Je recule devant la tâche de donner une idée juste du Dccaméron des bonnes gens. Les épisodes qu'il renferme échappent à l'analyse. Qu'estce que te père Margalet? qu'est-ce <\uune Mère î' ce sont des récits d'une telle simplicité, que chacun pourrait, dans sa mémoire, trouver matière à de semblables épisodes. On se persuaderait
même volontiers que l'on aurait le style de M. de Poudras, ce style facile, harmonieux, sans cliquetis d'antithèse, mais colorant brillamment les ol>jels, mais remuant le cœur : c'est que la grande science est de savoir cacher l'art — A ceux qui n'ont pas encore ouvert ce livre, je dirai, pour essayer d'en signaler les mérites, je dirai qu'il a sa place entre les Fiancés de .Mauzoni et les Prisons deSilvio Pellico. C'est un livre qui s'adresse aux personnes pour qui l'art, le style, le sentiment, la morale, sont encore quelque chose, aux personnes que n'ont point blasées nos étranges romans, ou qui se sont enfin lassées d'une littérature dépravée et sont revenues à des goûts plus sains. Espérons que M. de Poudras ne s'arrêtera pas dans une voie ou l'attendent de durables triomphes. A Boccace il a pris le titre de son livre, titre spirituellement purifié par ces mots : des bonnes gens. Puisse-t il à Boccace prendre une autre idée, celle d'écrire cent nouvelles. »
{Gazette de Metz.)
GiRARDix (Général Alexandre DF.). — Mémoire sur la situation politique et militaire de l'Europe à l'occasion des traités de 1831, 1833 et 1841, sur le droit de visite 1 vol.
Situation politique des puissances continentales européennes vis-à-\is de l'Angleten-e. — Mode suivi par l'Angleterre pour constituer sa marine. — Force relative et comparative de toutes les marines européennes. — Chiffre et nom des colonies anglaises. — Colonies enlevées par l'Angleterre aux puissances européennes. — Colonies possédées par les différents États du Continent. — Différences entre la l)uissance maritime du droit commun et la marine exclusive. — Désignation et force des populations des puissances continentales frappées par l'Angleterre.
« L'ouvrage de M. de Girardin, en montrant, comme dans un tableau synoptique, les divers États de l'Europe s'atfaiblissaut graduellement par les causes mêmes qui accroissent la prospérité et
l'induonce de la Grande-Bretagne, aidera singulièrement tous ceux qui voudrout se livrer à cette étude intéressante. (Presse.)
GisQiET (Ancien préfet de police). — L'Egypte, les Turcs et les Arabes, souvenirs de voyage 2 vol.
De Marseille à Alexandrie. — Alexandrie: Description, Colonne de Pompée, Aiguilles de Cléopâtre. — Les Pyramides. — Le Caire : Bazars, Cimetières, Tombeaux, Mosquées, Minarets, Citadelle, Puits de Joseph, Massacre des Mameluks, Mehemet-bey, Révolte du Caire, Assassinat de Kléber, Klot-bey, colonel Varin, les. limées, les Cafés, la Peste, les Charmeurs de serpents, Voyage des Argonautes, le Jardin des Hespérides, les Gorgones, les Bains, la Police, les greniers de Joseph, Soliman-pacha, le Berceau de Moïse, les Fours à poulets. — Bataille d'Héliopolis. — Cérémonies du mariage. — La Circoncision et l'Excision. — Passage de la mer Rouge par les Hébreux. — La reine de Saba. — Population de l'Egypte. — Le Fellah. — Fêtes phalusiennes. — Les Coptes.
Les Turcs. — Les Harems, les Esclaves et les Eunuques. — Les Juifs. — Biographie de Méhémet-Ali. — Fisc. — Recrutement. — Les Peines, les Bourreaux, le Pal. — Memphis, ses ruines. — Tonneau des Danaîdes. — Statue de Sésostris. — Les Momies. — Les Crocodiles. — Ruines d'Abydos. — Tombeau d'Osiris. — Pèlerinage à la Mecque. — La Kaaba. — Plaine de Thébcs. — Ruines de Louqsor. — Statue de Mcmnon. — Le Xil. — Le Sphinx. — Théogonie des Égyptiens. — Da-
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miette. — Aboukir. — Les Plaies d'Égj'
; de l'Egypte.
« M. Gisquet a mis sou séjour à profit. Une incontestable sagacité l'aide à juger vite et bien hommes et choses; il ne regarde à travers aucune illusion : son coup d'œil est d'un administrateur, ses idées sont d'un écrivain très-spirituel et souvent érudit. A la fois sobre et sûre, l'érudition de M. Giscpict disparait dans les manières et les conversations de rtionmie du monde: il dit avec agrément ce qu'il a observé avec exactitude. Il est sincère, quoique voyageur; il est instructif et fort attachant Rien n'égale la siu-
pte.
Chemiu de fer de Suez. — Avenir
gularité , l'intérêt, la variété des faits curieusement recueillis et très-agréablement racontés par M. Gisquet. » {Journal des Débals.)
« Le livre de M. Gisquet nous semble présenter le mérite de l'exactitude, et il renferme des recherches intéressantes sur l'origine des diverses races qu'on remarque dans la population égyptienne, de nombreux détails de mœurs et une érudition historique qui n'est pas sans mérite. » {Revue critique.)
GkÏn (Ancien rédacteur en che^da Moniteur). — Montaigne. Sa vie publique. 1 vol.
questions les plus graves, par les historiens, les philosophes, les hommes politiques. » (M. Franck, Rapport à l'Académie.)
« A l'égard de l'ouvrage dont nous venons de parler et qu'on doit aux recherches impartiales autant qu'éclairées de M. Griiu , nous n'aurons point de scepticisme littéraire et nous ne dirons point : que sais-je? \os convictions sont formulées en deux mots : toute bibliothèque qui a déjà les Essais y voudra joindre, et s'en trouvera bien, la Vie publique de Montaigne. \Joi^rnal des Débats.)
« Ou n'a guère vu jusqu'à présent dans le charmant auteur des Essais que l'écrivain, le moraliste, le philosophe, et ces titres ont largement sufli à sa gloire. M. Griiu a voulu lui en chercher un autre : celui de magistrat intègre , d'homme public éclairé, attaché à ses devoirs, dans uu temps de fanalisuie et de dissolution, un des plus diflicilcs que nous présente notre histoire. Cet ouvrage, j'en suis certain, sera lu avec intérêt et consulté avec reconnaissance, Uiin-seulement par les hommes de lettres, et, si je puis m'exprimer ainsi, par les nombreux amis de Bloutaigne, mais par les hommes occupés dos
Haussez (Baron d' litiques
« Ces Etudes atteindront le noble but que l'auteur s'est propose. Des pensées neuves et hardies, ingénieuses et profondes, sont semées daus ce livre. La concision du style fait songer à La Rochefoucauld : la lucidité et la finesse des expressions rappellent .1/. de Ronald. » [France.)
« Observateur judicieux, moraliste caustique, M. d'Haussez excelle dans la description et la cri-
ancien ministre sous Charles X. — Etudes morales et po- 1 vol.
tique des moyens, de l'action, de la conduite, soit dans le monde, soit dans la politique. On lui doit cette justice, qu'il montre partout une indépendance de langage, une lierté de pensée qui l'élève fort haut, et que son style a la correction de l'homme de lettres, la facilité de l'homme du monde, la grâce et l'agrément de la bonne compagnie. )) 'ilûnitcur.)
Hervev-Sai\t-Denvs (Marquis d'). — Histoire de la Révolution dans les Deux- Siciles depuis 1793 1 vol.
HuDsoN-LowE. — Histoire de la Captivité de Napoléon à Sainte-Hélène, d'après les documents officiels et les niauusciits de sir Hudsoii Lowe, publiée par ir. Forsyth. Ouvrage enrichi de 200 pièces justificatives entièrement inédites. [\ vol.
11 existe déjà plusieurs histoires de la captivité de Napoléon à Sainte-Hélène. Las-Cases, Montholon, O'Meara ont domié le récit jour par jour des faits et gestes de l'illustre captif de l'Europe coalisée; celle que nous aimonçuus ici a aussi sou genre d'intérêt. En effet, elle a été faite sur les manuscrits do sir Hudson-Lowe, et sur la correspondance inédite du ministère anglais avec le gouverneur do Sainte-Hélène. Ces Mémoires offrent en outre uu très-vif intérêt par les docu-
ments inconnus jusqu'ici qu'ils renferment et qui jettent un jour tout nouveau sur la captivité de -Napoléon. Par leur importance et leur valeur historique, ces pièces rendent cette publication nécessaire à quiconque voudra compléter les ouvrages de Las-Cases, Montholon, O'Meara, afin de connaître dans tous leurs détails les six années passées par le Prométhée moderne sur le rocher de Sainte-Hélène, son dernier et peut-être son plus haut piédestal daus les traditions populaires.
Lacombe (Fi aiicis). — Histoire de la Monarchie en Europe , depuis son origine
jusqu'à nos jours 4 vol.
Formation des royautés européennes. — Les rois de l'Europe au moyen âge. — Grandeur et décadence des royautés modernes, — Royauté ou République"?
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— Histoire de la Bourgeoisie de Paris, depuis son origine jusqu'à nos jours 4 vol.
I. La Bourgeoisie aux prises avec la Roj'auté. — II. La Bourgeoisie pendant les guerres de Religion. — III. La Bourgeoisie en lutte avec le Prolétariat. — Les Bourgeois célèbres.
(( En suivant, au milieu des malheurs de la France, les mouvements de la bourgeoisie, M . Francis Lacombe retrace avec chaleur, d"uue maiu libre et ferme, ses erreurs, ses fautes, ses entraînements imprévoyants, ses retours tardifs mais salutaires. En rappelant les événements, leurs causes, en caractérisant les hommes, les institutions, les j;rauds pouvoirs, il dit à chacun son fait. Son intelligence exercée traite avec supériorité, chemin faisant, toutes les questions d'uu vif intérêt, questions religieuses, politiques, sociales, économiques et morales; questions présentes et questions d'avenir. » {Journal des Débals.)
« C'est un livre de science et de sagesse, un
livre d'érudition et de recherches, un livre de
■ philosopliié et de doctrine morale. Toute l'intro-
> ductiou, toute l'histoii'e de Paris primitif sont
remplies d'aperçus saisissants, simples et vrais. Il faut les lire avec un soin sérieux, mais comme il faut lire les livres qui instruisent, les livres qui pensent et qui font penser, comme il faut lire les livres qu'on trouvera encore nouveaux en les relisant, et à qui on garde une place sur les rayons de toute bibliothèque. » (Assemblée nationale.) « Ce ne sont pas des flatteries que nous allons trouver dans ce livre, mais bien des leçons. Ajoutons que ce n'est pas lliistoire d'une classe ou d'une coterie, mais l'histoire du peuple. Et il. Lacombe peut dire avec boiuie foi : la pensée de ce livre, loin de servir d'aliment aux partis et à la guerre sociale, peut devenir un terrain de conciliation et de paix, où toutes les nobles opinions liiiirout par se rencontrer. » [Union.)
La Forge (Anatole de). — La Peinture contemporaine en France 1 vol.
Ingres. — Eugène Delacroix. — Decamps. — Théodore Rousseau. — Ary Scheffer.
— Horace Vernet. — Paul Delaroche. — Meissonnier. — Troyon. — Ernest Hébert.
— Courbet. — Diaz. — Léon Goguiet. — Rosa Bonheur,
— Des Vicissitudes politiques de l'Italie dans ses rapports avec la France 2 vol.
« En résumé , quoi qu'il en soit des opinions de M. de La Forge et du mérite de ses solutions, il a fait un livre intéressant, nourri de faits curieux et instructifs. A une époque où la conscience et le courage sont rares, il a émis courageusement et consciencieusement son opinion; il a abordé franchement et loyalement des questions délicates; il a flétri les mauvaises passions et les petits hommes, et n'a eu que de nobles et généreuses Earoles pour Pie IX, pour Charles-Albett et pour i gloire de l'Italie. » (Opinion publique.}
« Ce livre vient à propos; c'est un mérite incontestable. Ecrit par un homme qui a occupé un poste diplomatique en Italie pendant les dernières années qui ont précédé la révolution de 1S48, il a un caractère d'autorité qu'on ne saurait méconnaître sans injustice. Il est donc utile de le parcourir pour apprécier sérieusement la moitié du siècle qui vient de s'écouler, et chercher à découvrir le rôle que la Péninsule est appelée à jouer dans l'avenir. » {Assemblée nationale.)
La Madelunë (Stéphen de). — Théories complètes du Chant, par M. Stéphen de la Madelaine , ex-récitant à la chapelle particulière et à la musique du roi Charles X 1 vol.
Description de l'appareil vocal. — Théorie du fonctionnement des organes. — De kl vois. — Des registres. — Timbre. — Pose du son. — Pureté du son. — Mécanisme vocal. — Les quintes, gammes, gruppetti, sons filés, gammes chromatiques, trille. Application du mécanisme au chant. — Prononciation. — Expression. — Accentuation. — Style. — Voix sombrée. — Hygiène du chanteur.
Ouvrage approuvé par l'Institut de France et le Conservatoire de musique,
Lerhimer. — Histoire des Législateurs et des Institutions de la Grèce antique 2 vol.
Sociétés antiques. — L'Inégalité. — Temps primitifs. — Premières migrations et colonies. — Situation et génie de la Grèce. — Théorie de la religion grecque. —
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Nécessité et déification de la force. — Règne de l'Héroïsme. — Type religieux du législateur. — Institutions de la Crète. — Le Péloponnèse. — Type politique du législateur. — Lycurgue. — Époque d'Homère. — Constitution de Sparte. — Les Tyrannies. — Corinthe. — Athènes. — Selon. — Clisthène. — Thémistocle. — Périclès. — Décadence d'Athènes. — Alcibiade. — Suite de révolutions. — Syracuse. — Déclin des Républiques. — Monarchie macédonienne. — Philippe. — Alexandre. — La Grèce s'efface comme puissance politique. — Propagation de son génie.
« Sparte, Athènes, Corinthe, Syracuse sont les points principaux sur lesquels M. Lerniiuier a porté ses investigations philosophiques. Rien n'est aride, rien n'est froid dans ces diverses études. La rude Sparte avec ses mœurs guindées, son amour farouche de la patrie, sa férocité d'apparat , ne forme pas un tableau moins vivant qu'Athènes avec son éclat et ses faiblesses, la facilité de ses mœurs et la flexibilité de son esprit. Quant à Corinthe, ce point d'intersection entre les Io-
niens et les Doriens, cette clé de la Grèce, cette ville de Vénus, il n'est pas un trait saillant de ! son histoire qui ne soit relevé avec bonheur. Mais j le héros de prédilection de M. Lerminicr , c'est Alexandre; aussi s'est-il appliqué, avec un soin rare, à écrire la vie de l'illustre Macédonien, chose difficile au milieu des contradictions et des mensonges innombrables de l'histoire, et qui restera comme ULie des meilleures pages de l'auteur. » (Presse.)
Matter. — L'Allemagne , son état moral , politique et littéraire 2 vol.
« Depuis le livre de madame de Staël, rien d'aussi complet n'avait paru sur les trois ou quatre peuples qui composent la patrie allemande.
» Voulez-Yous savoir ce qu'on pense de la France à Vienue, à Berlin, à .Munich, dans toutes les capitales et les universités? consultez l'ouvrage de M. Matter : voulez- vous savoir ce qu'il faut penser de ce mouvement religieux qui semblait promettre deux ou trois Luthers nouveaux, aux compatriotes de Luther? lisez encore ce que M. Matter vous dit de Ronge et de ces autres apôtres de la réforme moderne ; lisez encore pour savoir où en est la philosophie depuis Kant et Fichte, ce qu'est la littérature depuis Gœtlie. Traits généraux, physionomies individuelles, tableaux et portraits, pages d'histoire et chapitres de biographie, M. Matter a tout fait pour remplir
sou cadre. Pour être ainsi complet, pour réussir tour à tour dans les résumés raisonnes et dans l'anecdote où se dessinent quelquefois mieux eucore les mœurs d'une nation à la fois aussi homogène et aussi multiple de faces que l'Allemagne, il fallait comme M. Matter, originaire de Strasbourg, participer un peu des deux nationalités, l'allemande et la française. Ce livre nous étonne donc moins que d'autres, parce que nous connaissons d'avance toutes les ressources qu'avait l'auteur pour le faire. Nous y avons retrouvé avec bonheur l'indépendance et la netteté de son esprit; ses sympathies franchement avouées, ses antipathies exprimées sans détour, mais avec les formes les plus courtoises. Xous ne renonçons pas à revenir sur cette publication, en tous poinls remarquable. » (Revue britannique.)
— Lettres et Pièces inédites ou rarrissimes des personnages émiuents dans la littérature et la politique, du x*" au xviii'' siècle, publiées et annotées par M. Matter, inspecteur général des bibliothèques de France 1 vol.
Catalogue d'une collection de lisr.^s du xi<^ siècle sur les sept arts libéraux; Livres d'une maison d'études religieuses à la fin du xii*" siècle; Collection de livres d'une femme du monde à la fin du xiv^ siècle (Marguerite de Flandre) ; Bibliothèque d'une maison religieuse du xv« siècle; Bibliothèque d'un homme d'Etat du xvirsiècle (cardinal de Richelieu). Lettres de Louis XI , Marguerite de Valois , Charles- Quint, de Brézé, Maric-Stuart, Henri III, Henri IV, de Xylotectus, C. Peutinger, Casaubon, Louis XIII, Charles P'', la reine Christine, Descartes, Ménage, mademoiselle de Scudéry, Isaac Vossius, Fouquet_, Chapelain, Colbert, Louis XIV, mademoiselle de La Vallière, Scarron, madame de Maintenon, Louis XV, le roi Stanislas, Voltaire, Buffon , Diderot, Tronchin, Réaumur, Montesquieu, d'AIombert, Condillac, Malesherbes, La Coudamine, d'Aguesseau, Fontenelle, etc., etc.
Dans un siècle où l'on ne sait plus écrire ni nouveau ces lettres faites avec tant de dévouc-
ta lettre intime, ni la lettre utile, ni la lettre ga- meut, empreintes de tant de grâce et d'esprit,
zette; dans un siècle où l'on n'écrit pas toujours riches de tant d'instruction, que nos devanciers
avec soin même ce qu'on imprime, la correspoii- s'adressaient jadis d'un bout de l'Europe à l'autre, dance familière a peut-être besoin d'étudier de
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Merlin (Comtesse). — Les Lionnes de Paris 2 vol.
Les lionnes de Paris ont enfin leur historien et leur histoire. Hien de plus facile, même pour les piufanes qui u'oat vu que de très-loin les lions et les lionnes, que de reconnaître, soit de profil, soit de face, les poitrails des plus belles héroïnes il 11 Champ de Mars, des salons de la Chaussécil" Antin et des courses de Chantilly. C'est l'histoire il'iia petit fragment de la société contemporaine,
d'un monde à part, qui a sa grâce originale, son esprit et ses mœurs. Les dames de Rambouillet étaient des lionnes daus leur genre ; les lionnes d'aujourd'hui ont autant d'esprit et plus de liberté. Ce livre restera comme un spécimen d'uu type qui avait ses mystères, et dont les mystères sont enfin révélés.
— La Havane 3 vol.
De la société havanaise. — Noms historiques : Velasquez, Narvaez, FcrnandCortez. — L'esclavage à la Havane : Histoire de la traite des nègres, Droit de visite, Vie des esclaves. — Tombeau de Christophe Colomb. — Funéiailles. — Mœurs bourgeoises et mœurs rustiques. — Administration de la justice. — Gouvernement, — Les Femmes havanaises , leur caractère , leur organisation physique. — De l'agriculture : sucrerie, culture du café, richesse des forêts, orangers, la banane, le riz, le mais, la maloja, le cacao. — Le Tabac, son histoire, sa cultuie à Cuba, fabrication des cigares. — Civilisation intellectuelle. — Commerce. — Histoire de Las Casas. — Des rapports de la Métropole et de la Colonie. — Races aborigènes, etc.
« Heureux et charmant esprit, vous l'avouerez, qui peut, de la même plume, lancer une vive saillie et décrire uu site poétique, raconter un drame passionné et esquisser un tableau naïf, jouer avec les mille riens gracieux, les mille caprices adoi-ables qui voltigent dans l'imagination d'une femme mondaine, et écrire à .V. Berryer de législation, à.V. Charles Dupin de statistique.
à M. de Rothscliild d'argent et de commerce, d'histoire à jV. de Chateaubriand , de tabac à .V. le vicomte Siinéon, et de diplomatie à M. le comte Sainte-Altlaire. Le livre de madame la comtesse Merlin ressemble à son salon : il prend tous les tons, il a toutes les physionomies, il donne tous les plaisirs. » {Constitutionnel.)
Mestscherski (Prince Élim). — Les Poètes russes, avec une Notice biographique
sur chaque poète 2 vol.
Lomonossof. — Derjaviun. — Khcraskof. — Petrof. — Dmitrief. — Kapnist. — Ne" ledinnski. — Karamsiun. — Voiekof. — Mersliakof. — Illitschefsky. — Vostocof. — Davidoff. — Glinka. — Princesse Volkonski. — BoutjTski. — JoukofTski. — Batiouschkoflf. — Pouschkinn. — Bariatynski. — Princesse Viasemski. — Koslof. — Benedictof. — Comtesse Rostopchinn. — Mademoiselle Teplof. — Koukolnik. — Venevitinof. — Khomiakof. — Griboiedof. — Dehvig. — Jasykof. — Jakoubovitsch. — Toumanski. — Tioutschef. — Delarue. — Tcpliakof. — Baron Rosenn. — Jerschof. — Lermanntof. — Miatlef. — Podolinnski. — SokolofTski. — Grebœnca. — Kohzof. — Soukhanof. — Slepouschkinn. — Tschernichef. — Timoteiof.
blée par les deux volumes que nous publions et dans lesquels le prince Elim Mestscherski doime en vers français la reproduction fidèle et élégante d'un choix des plus beaux morceaux tirés des
Toutes les poésies des autres peuples de l'Europe sont à présent connues des lecteurs français par des traductions éminentes, la poésie russe était la seule dont la l'rance ne connut que de i-ourts et rares fragments. Cette lacune est com-
poètes de la Russie les plus estimés.
— Les Roses noires l vol.
« Les Roses noires, que le prince Elim avait nommées ainsi par un triste pressentiment, ont toute la couleur pittoresque, toute la fantaisie audacieuse et charmante des poésies du Nord. La poésie du prince est large, ferme, lumineuse, le
vers habilement ciselé, la pensée profonde et souvent saisissante par sa nouveauté. Nous le disons avec conviction, le prince était un de nos premiers poètes français. »
Missionnaire (Un) républicain en Russie 3 vol.
Cet ouvrage, publié sous le voile de l'anonyme, 1 Toute la presse s'en préoccupa, et un de nos plus créa dès son apparition une sensation profonde. | savants et brillants critiques, M. Saint-Marc Gi-
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rardin, lui consacra quatre articles dans le Journal des Débats. C'est qu'eu effet ce livre, composé d'éléments divers qui eu font au reste l'originalité, a tout ce qu'il faut pour intéresser, au moment surtout où le colosse de la Russie se dresse silencieux et menaçant au-dessus de l'Europe et de l'Asie.
L'auteur, en vrai missionnaire, aborde tous les grands problèmes qui agitent le monde politique ; mais comme il est en même temps homme do bonne compagnie, ses idées de propagande ne l'empêchent pas de fréquenter la haute société russe, dont il nous donne la description la plus
spirituelle et la plus vraie que nous ayons eue jusqu'ici. Au milieu du récit piquant des tentatives infructueuses que fait notre missionnaire pour répandre les idées républicaines, se déroule une délicieuse histoire d'amour qui donne un charme tout particulier au livre, et en rend la lecture aussi attachante que celle d'un roman. La mission de l'auteur se termine naturellement par un immense désappointement, qui a cela de bon qu'il nous aura valu une véritable révclatioa sur la Russie, et qu'enfin le voile derrière lequel ce pays inconnu se tenait caché jusqu'ici au reste de l'Europe est aujourd'hui entièrement déchiré.
MoMER DE La Sizeranne. — Marie-Antoinette, poëme. 2« édition ornée d'un portrait sur acier 1 vol.
SIoMARAM (Baronne de). — Mes Loisirs 2 vol.
XiSARD (Charles). — Les Ennemis de Voltaire 1 vol.
Desfontaines. — La Beaumelle. — Frérou.
— Le Triumvirat littéraire, Juste Lipsc, Joseph Scaliger et Isaac Casaubon 1 vol.
« Au total, le livre de M.^^isard est assurément un très-agréable ouvrage et très-digne d'obtenir un brillant succès; j'invite de bon cœur ceux qui ne l'aurait pas encore lu à l'acheter et à le lire. Si nous n'avons plus de Scaliger, nous ne manquons pas d'hommes d'esprit, grâce à Dieu. Le livre de M. Ch. Nisard eu est une preuve de plus. » {Journal des Débats.)
(1 Dans l'ouvrage de AI. Nisard, la biographie marche de pair avec la philologie, et l'anecdote avec la critique. Au lieu de nous initier seulement à la vie particulière de ses trois person-
nages, l'auteur nous met en relation d'intelligence avec la plupart des autres savants du xvi° siècle, qui ont accepté de gaieté de cœur, ou subi avec plus ou moins de peine, le joug de leur triumvirat. Tout cela est largement fait et supérieurement compris. Au milieu des recherches les plus méticuleuses, on découvre çà et là d'assez grands aperçus : en un mot, non-seulement M. Charles Msard a traité son sujet avec une rare abondance de faits; mais encore, sous ce rapport, nous croyons qu'il l'a complètement épuisé. [Alhenœilm français.)
Pépé (Général). — Ses Mémoires sur les principaux événements politiques et militaires de l'Italie moderne, écrits par lui-même 3 vol.
«Depuis la naissance du général Pépé, le royaume de Xaples et l'Italie entière n'ont cessé de tressaillir à l'explosion de la Révolution française en 1TS9 ; au bruit des victoires de Napoléon en Lombardie, aux acclamations qui saluent la République parthénopéenne; aux gémissements qui suiveut la réaction sanglante du cardinal Ruffo; à chaque, retour meurtrier du roi Ferdinand dans ses États ; à l'aveuement de Joseph ; à la chute de Murât ; enfin aux cris de liberté que
poussent un moment Naples et le Piémont en 1821 , mais qui bientôt s'affaiblissent devant les baïonnettes autrichiennes. Cette remarquable époque est celle qu'embrassent et que peignent les Mémoires du général Pépé. On le voit en tout temps, en tous lieux, penser, parler, souffrir, conspirer, combattre pour donner à Naples des institutions libres, et rendre à l'Italie sou indépendance. » (Journal des Débats.)
PaciNE. — Etudes inédites de Racine sur la littérature , la morale et l'histoire , recueillies par le marquis de La Roche foucault-Liancourt 1 vol.
L'Iliade. — Sophocle. — Euripide. — Athalie. — Études de jeunesse. — Études morales. — Études sur l'histoire de France et sur le règne de Louis XIV. — Correspondances..
Rancé (Abbé). — Lettres de Rancé , abbé et réformateur de la Trappe, recueillies
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et publiées par M. Gonod, bibliothécaire de la ville de Clermont-Ferrand , auteur des Grands Jours de Fléchier à Clermont 1 vol.
« Nous remercions M. Gonod, au nom de l'hisi/iif philosophique, des soius qu'il a mis h re- . luillir cette Correspondance pleine d'intérêt. I c st un coin ^e plus mis à découvert dans ce \\\\' siècle, digne de tant d'attention et objet, (liiuiis deux années, de si belles études. » [lievue l'ililographiqne.)
i( Tout ce qui se rattache à la personne, et sur-
tout à la \ie infime du célèbre abbé de La Trappe excite un vif intérêt ; un écrit récent de M. de Chateaubriand a ranimé cet intérêt dont les lettres publiées par M. Gonod ont fourni les principaux éléments. 11 faut lire les nouveaux documents fournis au débat par ce précieux recueil. » (Moniteur.)
SMNT-PniF.sr (Comte Alexis de). — Histoire de la Royauté, considérée dans ses nrigines jusqu'à la formation des principales monarchies de l'Europe 2 vol.
l'est au lendemain de juillet 1S30 que M. de
i-Priest s'était proposé, conmie sujet de tra-
. la recherche de la formation et du dêvelop-
1 ut de l'institution monarchique dans le
M .de. Il avait été frappé du problème que pré-
siute à la pensée l'établissement naturel dans tous
ays, la persistance obstinée à travers les âges
I'm ai' forme de gouvernement qui semblerait, à
la |iri'micre vue, conventionnelle et factice : la
tiMusmission héréditaire de l'unité du pouvoir
iliiis une famille. Dès les temps les plus anciens
(Ji.nt l'histoire ait gardé le souveuir, au berceau
ni( iiic de l'humanité, la royauté apparaît : elle se
développe et se transforme avec les âges divers
de la société. Patriarcale, thcocratique, militaire, absolue, féodale, constitutionnelle, elle prend le caractère et pour ainsi dii-e le vêtement de chaque siècle et de chaque peuple ; elle conserve ses traits constitutifs, elle est toujours une et héréditaire. C'était une idée nouvelle et féconde de prendre la royauté à son origine, de la suivre à travers ses phases, d'étudier ses transformations et de compter ses pas par ses bienfaits. C'était l'histoire générale «lu monde vue de son point culminant... Tel qu'il est, le livre de la Royauté est peut-être l'œuvre de 31. de Saiut-Priest où son esprit a pris le vol le plus étendu. » {Revue des Deux-Mondes.)
Tré(s.\in. — Histoire du Royaume des Deux-Siciles. Carte 1 vol.
On a lieu d'être surpris qu'une histoire qui, par son caractère d'universalité, interesse tant de nations qui se trouvent liées si intimement aux fastes de la France, de l'Espagne, de l'Allemagne et de Rome, n'ait attiré l'attention d'aucun écrivain moderne. Il n'existe pourtant en français aucune histoire complète originale du royaume
des Deux-Siciles. Sur ce sujet, la littérature française en est réduite à des traductions plus ou moins volumineuses, et à des fragments empruntes à la partie dramatique des chroniques siciliennes, ou à la pai'tie episodique de l'histoire de France qui s'y rattache. L'ouvrage présent est destiné à combler cette lacune.
ViEL-C.^STEL (Comte Horace de). — Familles historiques de France. Archambaud de Comhorn 1 vol.
« Sous ce titre, M. le comte de Viel-Castel vient de publier un roman plein d'intérêt; de curieuses recherches historiques , des caractères originaux et bien contrastés, une narration rapide
et élégante , recommandent à l'attention des lecteurs de lûfjh life un livre inspiré d'ailleurs par le goût des traditions aristocratiques et des coutumes féodales. » {Presse.}
DEUXIEME SERIE à r. fr. 50 le -v-olume
BORROW. — La Bible en Espagne , voyagesj scènes de mœurs, traduit de l'anglais
sur la 3' édition 1 vol.
Madrid. — Mendizabal. — Une exécution. — Le peuple de Madrid. — Le toréador. — Le gitano. — Intrigues de cour. — L'infant Francisco Paulo. — Etat politique de
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lEspagne. — Isturitz. — Révolution de la Granja. — Qiiesada. — Cadix. — Séville. — Les Colonies allemandes. — Cordouc. — Les Maures. — Le Judaïsme. — Salamanquc. — Les Catalans. — Valladolid. — Les Missions aux îles Pliilippincs. — Les Enfants d'Egypte. — Les prêtres carlistes. — Léon. — Astorga. — Moeurs des Maragatos. — Lngo. — Antiquités romaines. — La Corogne. — Compostelle. — Pontevedra. — Vigo. — Oviedo. — Les voleurs. — Santander. — Tolède. — 'Les Basques, leur langue, leurs mœurs, leur poésie. — La prison. — Aranjuez. — Ségovie. — Abados. — Cadix. — T rafalgar. — Gibraltar.
A pciuc publiée, la Bible en Espagne a joui, chez les Anglais et chez les Allemands, d'une vogue extraordinaire. Les leUrés et les illettrés l'ont accueillie avec la même laveur, et les principaux juges de la littérature, dans les revues périodiques de la Grande-Bretagne, l'ont saluée comme une des productions les plus originales du siècle, et lui ont, ii l'envi, rendu les témoignages les plus flatteurs. Le Quarterly lieview, la plus haute autorité littéraire de l'Angleterre, «lisait : i C'est un livre supérieur aux Gypsies, — ('.'est quelque chose entre Lesage et Bu'nyan, disait l'Edinburyh lievicw. — Ce livre est beaucoup plus amusant (juc Don Quichotte, s'écriait une dame bien connue dans le monde littéraire. — C'est uu autre Gil Blas, disait le plus spirituel écrivain de l'Angleterre, dans {'Examiner. —Un Gil Blas en aquarelle, disait le :ipectateur. » — Nous aimons à citer les jugements de la presse
anglaise, pour faire comprendre à nos lecteurs français qu'il s'agit ici d'un ouvrage littéraire, el non d'un livre de dévotion. Ils y trouveront une peinture admirable des mœurs espagnoles prises sur le fait, vues avec bienveillance autant qu'avec esprit, et racontées avec beaucoup de caudem et beaucoup de verve. Tous y respecteront le caractère ouvert de l'auteur et le noble dévouement de sa vie; mais on n'y devra chercher ni les trîbvaux, ui le langage d'un missionnaire. M. Borrow n'est pas même un ecclésiastique , c'est uu gctttilhomnie , un homme instruit, aux manières aimables, à l'abord cordial, au cœur sur la main.
« De cette mission à travers le peuple espagnol est résulté un livre d'un intérêt puissant, d'une grâce piquante , qui réunit à l'enthousiasme du sermon les aventures les plus folles du roman, i (Journal des Débals.)
Capefigue. — Les quatre premiers Siècles de l'Église chrétienne 4 voL
Pr-emii're partir. — Le Monde romain à la naissance du Christ. — La Nation juive avant la prédication de Jésus-Christ. — Récit évangéli(jue sur la vie et la mort du Christ. — Première société chrétienne. — Enseignements de saint Pierre, saint Paul et saint Jean. — Rapports du monde polythéiste avec le christianisme. Premières prédications. — Formation du dogme chrétien. — Premières hérésies. — Opposition philosophique au christianisme. — Premiers apologistes. — Développement du christianisme dans l'Empire. — Deuxième période de la persécution. Mœurs, coutumes, doctrines, hiérarchie du christianisme.
Deuxième partie. — Littérature chrétienne des trois premiers siècles. — Inquiétude du polythéisme. — Histoire géographique des progrès du christianisme. — Caractère politique de la dernière persécution. — Progrès de l'idée chrétienne dans le gouvernement. — Période constantinienne. — Situation de l'Eglise. — Fixation du dogme. —Concile de Nicée.
Troisième partie. — Lutte de la foi catholique contre l'arianisme et le polythéisme. — Réveil du paganisme. — Avènement de Julien. — Résistance du christianisme. — Saint Athanase, saint Basile, saint Grégoire de Nazianze. — Réaction chiétienne et arienne sous les empereurs Jovien, Valons et Valentinien. — Jean Chrysostome, Jérôme, Ambroise, Augustin.
Quatrième partie. — Décadence et dernières ruines du polythéisme. — Invasion des Barbares. — Organisation de l'Eglise du iV au V siècle. — Influence des institutions chrétiennes sur les nouvelles sociétés d'Occident. — Littérature. — Doctrine.— Hérésie dans l'Eglise. — Régularisation des ordres monastiques par saint Benoit. —Le Christianisme en Orient.
— L'Eglise au moyen âge 2 vol.
Première période, du VU" au A7/« sièc/e. — L'Eglise d'Occident. — Les Papes,
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les Conciles, les Evoques. — Les Monastères, — L'Eglise d'Orient. — Le Mahométisnie; ses conquêtes en Syrie, en Afrique, en Espagne, dans les Gaules. — Luttes de l'Eglise. — Les Empereurs grecs. — Les Rois lombards. — Les Carlovingiens.
— Los Lettres et les Idées des ecclésiastiques aux viii<^ et ix'' siècles. — Développement du pouvoir pontifical, épiscopal et abbatial. — Crise de l'Eglise par l'invusion des Normands. — Schisme de l'Eglise grecque. — L'Occident clirétien du ]\' au X'' siècle. — L'an 1000. — Période de la grande ferveur catholique. — Propagation du Christianisme. — Situation du pouvoir rojal et abbatial. — Causes de la domination des Papes. — Grégoire VIL — Réaction de l'Occident chrétien contre le Mahométisme. — La première Croisade.
DeuTihne période, du A7//« ou AT^ siècle. — Ordres prêcheurs et mendiants.
— Lutte entre le Sacerdoce et l'Empire. — Propagation des doctrines catholiques.
— Tentatives de réunion des Eglises latine et grecque. — Hérésie au xme siècle.
— Tentatives contre la suprématie de l'Eglise. — Philippe le Bel. — Bonifaco VIII.
— Les Papes à Avignon. — Perte de la Terre sainte. — Troubles de l'Italie. — Les Schismes. — Révolte contre la Société et l'Eglise. — Réunion des Conciles de Constance et de Bàle. — Pragmatique sanction de Charles VIL
Capeficie. — L'Église pendant les quatre derniers Siècles 3 vol.
Réveil de l'esprit païen, xiv et xv siècles. — Fin du schisme d'Occident. — L'Eglise Grecque. — Renaissance païenne. — Découverte de l'Amérique. — Prédications en Asie , en Afrique. — Chronologie des Papes. — Les nouveaux ordres religieux. — Hagiographie. — Concile de Trente. — Politique de la Réformation. — L'Eglise d'Orient. — Lutte armée de la Réforme. — La Ligue. — Avènement de Henri IV. — Edit de Nantes.
Unité de l'Eglise Catholique, — Le Jansénisme. — Port-Rojal. — L'Université.
— Les Jésuites. — Propagande. — Histoire du Rationalisme et du Panthéisme. — Liberté de l'Eglise Gallicane. — Fêtes et pompes de l'Eglise au xvii" siècle. — Littérature chrétienne. — Mouvement politique du Protestantisme. — Révocation de l'Edit de ■Vantes. — Organisation des Missions. — Collèges de la propagande.
Situation politique de la Réforme au commencement du xviii« siècle. — Influence laïque sur l'Eglise. — Guerre de la Philosophie contre le Christianisme. — Les Encyclopédistes. — Expulsion des Jésuites. — Réveil du Protestantisme. — Convocation des Etats généraux, — Suppression des ordres monastiques. — Confiscation des biens du Clergé. — Liberté des Cultes. — Propagande de la Révolution française. — Concordat. — Les Pontificats de Pie VII , Léon XII , Pie VIII , Grégoire XVI et Pie IX. •
— La Société et les Gouvernements de l'Europe, depuis la chute de Louis-Philippe jusqu'à la présidence de Louis-Napoléon Bonaparte 4 vol.
Première période. — Causes diplomatiques, sociales et politiques de la chute de la monarchie de Juillet. — Etat de l'Europe. — La société, les partis, les opinions, les pouvoirs, les élections. — Banquets. — Journées des 22 et 23 Février. — Stratégie. — Hommes politiques. — Les Généraux. — La matinée du 24 Février jusqu'à l'abdication de Louis-Philippe.
Deuxième période. — Histoire du parti de la Régence, son personnel, — Séance de la Chambre des députés. — Examen de la situation militaire. — Hôtel de ville. Impression en Europe. — L'Angleterre, la Belgique, l'Allemagne, l'Italie, la Russie. — Diplomatie de M. de Lamartine, — Les Clubs. — La Presse propagande. — Histoire du Gouvernement provisoire. — Londres, Vienne, Berlin, Bruxelles. —
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Le peuple clans la rue. — Etat des questions industrielles, diverses écoles qui s'o gitent. — Armées. — 16 mars, 17 avril.
Troisième période. — Réveil de la province. — Système électoral. — Manœuvredu pouvoir et des Clubs. — L'Assemblée nationale, ses partis, son jiersonnel, espii de ses premiers actes. — Réalité sur le 15 mai. — Personnel des accusés et des accii sateurs. — Commencement delà réaction en Europe. — Systèmes anglais, russr autricbien, prussien. — Négociations, actes diplomatiques entre les grandes pui^ sauces. — Histoire de la Commission du gouvernement et des Ateliers nationau\
— Lutte inévitable. — Les Journées de juin.
Qu'ttrième période. — Retentissement des Journées de juin eu Europe. — Dr pèches des ambassadeurs — Jugement des hommes d'Etat sur le général Cavaignai et sur les généraux de l'armée d'Afrique. — La réaction militaire en Prusse , oi Autriche. — Lutte contre l'esprit révolutionnaire et les Assemblées. — Rapports o Traités entre les grands cabinets. — Documents — La Constitution républicaine.- Débats. — Jugement porté par ces divers cabinets. — Etat et histoire des partis : l'occa'sion de la Présidence, sens do l'élection du Président, la question examimji par les documents européens.
Capeficie. — Les Diplomates et Hommes d'État européens h vui
Tome I. Le prince de Mettornich. — Le comte Pozzo di Borgo. — Le prince cl. Talleyrand. —Le duc Pasquier. — Le duc de Wellington. — Le duc de Richelieu
— Le prince de Hardenberg. — Le comte de Nesselrode. — Lord Castlcreagh. Tome II. Sir Robert Peel. — Le comte Mole. — Le comte Capo d'Istria. — Li
comte Rayneval. — Le secrétaire d'Etat Conzalvi. — M. Guixot. — M. de Gentz c M. Ancillon. — Le comte de Lafcrronnays. — Le prince de Lievcn. — Le duc di Gallo. — Le duc de Broglie. — M. Martinez de la Rosa.
Tome m. Lord Palmerston. — M. Casimir Périer. — MM. Guillaume et Alexaud de Humboldt. — Le duc Decazes. — Le cardinal Pacca. — M. de Villèle. — L comtes Kollowrath, d'Appony, Ficquelmont et Bellinghausen. — M. de Barante. — Le comte de Toreno. — Les comtes Czernitscheff, Benckendorff. — Orloff.
To»ie n\ Le marquis de Normanby. — Le duc de Mortemart. — Le baron d Thugut et le comte de Stadion. — M. de Martignac. — Le roi Léopold. — Le dui de Bassiîuo. — Le comte d'Abordeen. — Le maréchal comte Sébasti.mi. — Les comte de Loevenhielm. — Le comte de Sainte-Aulaire. — Le marquis de Palmella. — I' roi Frédéric- Guillaume IV. — Le pape Pie IX.
Aussi, n'est-ce pas au liasai'd qu'il a désigm les iinnis historiques des diplomates et des hommes d'iîlat que l'on trouve réunis dans cette col Icction ; il a choisi, au contraire, les hommes il. haute capacité dans chacune des grandes cours. afin d'en suivre l'histoire; et comme tous re|irc sentent une idée, uu système, une politi(|uo, li s'est formé tout naturellement, de cet ensemble i\, portraits, d'idées, de détails biographiques et d. systèmes de cabinets, un véritable Cours de dri^' public en action.
On reconnaît sans peine, à ce simple expo-. qu'il est peu d'ouvrages plus attachants, et ■ même temps plus utiles et plus riches en leçon de la vie publique. Quelle étude, en efTet, pindigne de captiver les esprits, que colle de i- 'existences si remplies, de ces vastes intelligencci;. seules forces vives qui, pendant trente ans, ont préservé l'Europe de l'anarchie et de la guerre !
Du reste, l'auteur, en écrivant son livre, s'isi
C'est une maxime en diplomatie que les affaires dépenili'iit (les liammcs plus que les hommes ne dcpoidfiil i/c.v {ifl'diirs, et que s'il faut étudier la politique, puisqu'elle gouverne la monde, il faut encore plus étud'ier à fond le monde, puisque ce sera toujours hi,i qui influera sur la politique.
C'est évidemment à cette pensée pratique, toujours présente à l'esprit des négociateurs, que s'est inspiré M. Capeligue eu composaut les notices que nous venons d'énumérer. Le but, en effet, qu'il s'est proposé, a été de tracer les portraits, de faire connaître la vie et le caractère des hommes illustres qui ont figuré en première ligne dans toutes les grandes transactions politiques depuis un demi-siècle, et de ceux qui tiennent encore aujourd'hui le timon des alfaires : c'est, on le voit, remettre en quelque sorte aux mains des lecteurs la clé des cabiïiels de l'Europe.
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parfaitement souvenu du mot de Cliarles-Quint sur ses deux biographes, dont l'un disait trop de bien, l'autre trop de mal de lui; M.Capefigue a su peindre sans haine et sans flatterie; et, avec
les qualités qui font le sage et l'habile écrivain , il n'a été ui Sleïdan ni Paul Jove, il a tâché d'être juste.
Disraeli. — La jeune Angleterre. Traduit de l'anglais par Mademoiselle A. Sobry et précédé d'une Notice sur l'auteur et de deux clés explicatives des personnages de ce livre, par M. Philarète Chasles , professeur au collège de France. 2 vol.
Ce roman politique souleva à son apparition un cri général de scandale, il se trouva bientôt dans toutes les mains, et cinq éditions successives lurent rapidement enlevées. C'est qu'outre un manifeste de la jeune Angleterre, c'était aussi le tableau satirique et animé de la vie politique anglaise, des caractères qui s'y déploient. Sous chaque personnage imaginaire on devinait un personnage vivant, un des acteurs politiques dont
les noms brillent à toutes les pages des journaux, ('ne traduction de cet ouvrage devait donc avoir du succès en France, et M. Chasles, en y joignant deux clés explicatives, a dévoilé aux lecteurs français les noms des acteurs, la vie politique et la vie littéraire qui dominent les salons anglais, les originaux qui s'y trouvent , les intérêts sérieux ou frivoles qui s'y débattent.
Ferrière Le Vayer {Marquis de), premier secrétaire de l'ambassade de M. de Lagrenée (18^4) , ancien ministre de France à Florence. — Une Ambassade française en Chine l vol.
Ténériffe. — Rio- Janeiro. — Le Cap de Bonne -Espérance. — L'ile Bourbon. — Malacca. — Slngapore. — Manille. — Macao. — Canton. — Calicut. — Bombay. — Aden. — Le Caire. — Alexandrie. '— Second voyage en Chine.
FoLDRAS (Marquis de). — Les Échos de l'âme, poésies 1 vol.
— Les Gentilshommes d'autrefois 2 vol.
« Dans ces volumes, M. le marquis de Foudras s'est proposé de peindre à diverses époques et sous des aspects difTérenls, la noblesse d'autrefois ; il a pour devise de son livre : « Noblesse oblige; » et il a voulu autant que possible rehausser les vertus de cette aristocratie qui a contribué si puissamment de son sang et de ses richesses à celte unité qui fait notre gloire et
notre force. L'auteur, pour remplir son cadre, a choisi quelques épisodes qui nous reportent au tenqis de la Ligue, pour nous laisser aux derniers jours de l'Empire; et il a trouvé d'heureuses inspirations en nous retraçant ces fiers et vigoureux profils des époques écoulées. » [Revue de Paris.', ■
Flllertox (Lady). — EUen Middleton 1 vol.
« La publication d'Ellen Middleton a excité un vif intérêt, et la critique s'est empressée d'y reconnaître un grand mérite littéraire. Des scènes attachantes, un style pur, des sentiments élevés, des tendances religieuses d'une nature étrange sous une plume anglicane, des tableaux habilement tracés de la haute société anglaise , voilà ce qui a captivé les lecteurs français. » [Moniteur.)
« Le charme de ce récit ne tient pas seulement
aux faits principaux dont il se compose , mais surtout à un sentiment très-vrai, à un excellent choix de détails, à beaucoup de noblesse et d'élégance dans le style. C'est parla qu^EUen Middleton a mérité le très-grand succès de salou qui l'a désignée à notre attention. » [National.) « Ce roman est écrit avec talent; il captive, il force l'attention et mérite d'être lu. » [Revue critique de Genève.)
JoLLY. — Histoire du mouvement intellectuel au XVII'= siècle 2 vol.
Ouvrage couronné par V. académie française.
Le Seizième siècle. — Les Hommes d'État. — L'Église et le Clergé. — La magistrature et le Barreau. — Les Erudits , les Savants et les Philosophes. — Les Historiens. — Les Artistes. — Les Poètes. — L'Hôtel de Rambouillet et l'Académie française. — Le Théâtre.
« Au nombre de ces travaux que reeomman- 1 du but, nous croyons qu'on pourra dès aujourdent également la beauté de la forme et l'utilité | d'hui ranger le livre que vient de faire paraître
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M. Jules JoUy, substitut du procureur impérial de la Seine, sûr une question posée par l'Académie.
» En 1852, l'Acatlémie avait mis au concours une importante étude historique et littéraire, dont le programme très-développc se résume à merveille dans le titre du livre de M. Jolly. C'est en effet l'histoire du mouvement intellectuel pendant le \vi* siècle et la première partie du xvii° que l'Académie demandait, et, qu'on le remarque, ce n'est pas seulement l'histoire littéraire de celte époque, ou bien encore l'histoire de la révolution religieuse, ni même celle purement politique de l'Europe.
» C'est l'histoire générale, complète du plus grand siècle européen, c'est-à-dire des hommes et des choses d'une époque où ont le plus abonde les hommes et les faits! L'Académie mettait au concours une des tâches les plus laborieuses , mais aussi les plus honorables auxquelles so puisse livrer l'esprit humain.
)) M. Jules Jolly ne s'est pas effrayé des difficultés, de l'importance de l'œuvre qu'il allait entreprendre. Huit années d'étude, de travaux, d'efforts ont été couronnées de la plus flatteusevictoire. L'.\cadémie lui a décerné le prix. » [Pays )
La Blanchère. — L'Art du Photographe , comprenant les procédés complets sur papier et sur glaces négatifs et positifs. Deuxième édition. 32 gravures.. 1 vol.
Troisième Partie. Du Collodion humide
Quatrièine Partie. Du Collodion sec.
Cinquième Partie. Des Épreuves positives sur papier par les sols d'argent.
Sixième Partie. Des Épreuves positives sur papier par les sels d'uraue.
Septième Partie. Mélanges,
La photographie, qui participe de la science et de l'art, a ouvert à beaucoup d'intelligences une carrière nouvelle; elles y ont trouve un vaste champ d'études, d'investigations, et en même temps de succès. 11 semble même que Ja photographie soit arrivée à sou apogée ; il y a main • tenant une sorte de temps d'arrêt ou plutôt de transition du bien au mieux, car les photographes ne s'endorment pas sur leurs lauriers; les expériences continuent, les théories nouvelles se font jour, dans le but surtout de simplilier les opérations.
L'un de nos photographes les plus renommés, M. de La Blanchère, a publié, il y a quelques mois, un résumé savant et surtout clair et concis
de tout ce qui concerne la photographie considérée sous le double rapport de la théorie et de la pratique. Cet excelleut livre, promptomeut épuisé, paraît aujourd'hui à sa deuxième édition, et l'auteur, fidèle à son principe, l'a augmente encore des derniers efforts de la science.
Sobre de formules, minutieux sans cesser d'être clair dans le détail des manipulations, l'auteur veut qu'en le suivant à la lettre on réussisse comme lui, et nous sommes sûr qu'il atteint son but. La bonne foi qu'on reconnaît à chaque page de ce recueil en fait un livre également indispensable et utile à ceux qui savent et à ceux qui veulent savoir.
— Monographie du Stéréoscope et des Epreuves stéréoscopiques. Gravures 1 vol.
Spéculum vnindi.
Cette courte épigraphe est bien celle qui convient à la Monographie du Slcréoscope et des Epreuves stéréoscopiques , curieux traite que, entre autres publications, M. de La Blanchère avait déjà fait précéder d'un ouvrage non moins important, VArt du Photographe, — un volume à sa seconde édition.
» Si la photographie est la reproduction de la nature, — reproduction toute matérielle, il est vrai, mais poussée jusqu'aux plus imperceptibles détails, moins le relief, — le stéréoscope lui donne ce relief au point de rendre impossible à la vue simple de distinguer entre la nature même et la reproduction de certains objets. Réunis et combinés, la photographie et le stéréoscope forment donc un miroir capable de défier les plus minutieuses investigations de la loupe, — et ce miroir est en effet le miroir du monde, spéculum mundi.
» Croire que cette ingénieuse combinaison de
l'optique est un simple jouet serait faire comme l'enfant qui pèche des petits poissons de ferblanc dans une cuvette, au moyen d'hameçons garnis d'aimant, sans se douter que l'aiguille aimantée puisse servir à autre chose : car, ainsi que le constate M. de La Blanchère, la peinture, la sculpture, l'architecture empruntent an stéréosco|ie leurs souvenirs on leurs inspirations. .Vujoiird'hui, l'histoire naturelle, la cristallographie, l'ethnologie, l'archéologie, toutes les sciences enlin, ont besoin de son concours; et, — pour parler seulement ici d'un des sujets dont j'ai plus particulièrement à m'occuper à cette place, — l'hippologie, — j'ai vu des photographies de ch<»vaux abattus chez l'équarrisseur, des membres écorchés, des muscles, des viscères, etc., reprendre si exactemeut l'aspect de la nature, au moyen du stéréoscope, qu'il ne manquait à ces pièces anatomiqiies que la possibilité d'y porter le scalpel.
» Voilà pour la science, pour les arts; mais
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chez nous, — comme chez la plupart des nations civilisées, je crois, — l'utile ne devant guère passer qu'après l'agréable, c'est surtout au point de vue de la curiosité que l'usage du stéréoscope est appelé à se vulgariser. Avec lui on peut, — sans se déplacer, — parcourir l'univers, se retrouver dans les pays lointains que l'on aurait déjà parcourus ou en explorer de nouveaux, et ce genre de pérégrinations intéresse tout le monde. PtfUr mon compte , j'avoue m'otre si longtemps complu hier soir à sonder du regard les ruines mystérieuses d'un temple égyptien, que ce matin, en écrivant ces ligues, mes souvenirs me reportent, non pas aux curieux phénomènes du stéréoscope et de la vision binoculaire, mais au milieu des ruines mêmes.
» Cela veut-il dire que les tâtonnements de la routiue ou même d'une pratique plus ou moins expérimentée suffisent pour faire de belles et bonnes épreuves stéréoscopiques? Non, — et l'on s'en convaiucra eu lisant l'ouvrage de M. de La Blanchcre. — maKs aussi on y trouvera le moyen de les obtenir. Cet ouvrage est divisé en neuf
parties, subdivisées à leur tour en nombreux cha pitres. La première contient l'historique et les découvertes; la deuxième est consacrée aux modilications, perfectionnemenfs et constructions variées de l'instrument stéréoscopique; la troisième, aux théories diverses de la vision biuocu laire, à ses phénomènes physiques et physiologiques. Enfin, avec nombre d'utiles leçons,'les six dernières parties embrassent le matériel, les procédés multiples employés eu photographie et tout ce qui tient particulièrement à la manipulation.
» Mais déjà dans son Art du Pliotogvaphe M. de La Blanchère ne s'était pas seulement borné à ce qui, dans la chimie, l'optique et la physique, se rattache à la photographie; se plaçant aussi à un point de vue plus élevé, il avait surtout traité de la partie artistique et intellectuelle de cette découverte, et c'est encore ce quTI a fait dans la Monographie du Stéréoscope; aussi ses enseignements interessent-ils à la fois les artistes, les amateurs, et le praticien comme le théoricien. » [Siècle].
Mary Lafon. — Histoire d'une Ville protestante 1 vol.
des manuscrits de la Bibliothèque imiiériale et de la rue du Chaume, que M, Mary Lafon a recueilli les documents inédits qu'il met aujourd'hui en lumière. Un récit rapide, auimé, éloquent, reproduit la véritable couleur des événements au xvi* et au xvu" siècles et la mâle physionomie des réformateurs à ces deux époques. On revoit ces vaillantes générations trempées dans le saug et dans le feu : il semble qu'elles soient sorties de leurs tombes avec leur courage intrépide, et même leurs passions, et qu'en ressuscitaut dans ce livre elles font entendre leur cri de guerre, comme les morts de la ballade sur les anciens champs de bataille. » (Constitutionnel.)
« Si l'intérêt qui s'attache à une œuvre savante longuement méditée, habilement construite, vivante et pleine de couleur, suffit pour assurer la prospérité d'un livre, nous croyons pouvoir garantir un éclatant succès à l'ouvrage que M. Jlary Lafon vient de faire paraître chez l'éditeur Amyot.
« Ce livre, histoire de Montauban, réunit au mérite des ouvrages faits à loisir et sérieusement étudiés de l'auteur de Rome ancienne et moderne uu intérêt d'autant plus piquant et plus vif qu'il est dû à un sujet entièrement nouveau. C'est dans les archives de Montauban, de Castres et de Montpellier, de Nîmes et dans le riche dépôt
PoujoL'LAï. — Histoire de Constantinople et de l'Empire Ottoman. Cartes. 2 vol.
Raudot. — De la grandeur possible de de la France., par M. liaudot , ancien
« M. Raudot vient de publier un nouvel ouvrage, sous le titre de la Grandeur possible de la France; la justice veut que nous rendions pleinement hommage aux sentiments généreux qui respirent dans cet écrit; aux droites et pures intentions de l'auteur, à ses études consciencieuses sur toutes les parties du gouvernement et de l'administration. »
(Journal des Débats.)
(( M. Raudot a fait quelque chose de très-utile
la France , pour faire suite à la Décadence membre de l'Assemblée nationale. 1 vol.
dans son livre, en remuant beaucoup d'idées, en ouvrant de nouveaux horizons. Qu'il y ait plusieurs de ces idées contestables, cela est possible; qu'il y ait de ces horizons qui ne puissent pas être immédiatement atteints, cela est possible encore; mais lorsqu'un publiciste émet uu grand nombre d'idées nouvelles et applicables, il rend un service assez éminent pour qu'on ne lui cherche pas querelle sur le reste. »
[Opinion publique.)
RoMiEu (Madame). — La Femme au XIX'' siècle 1 vol.
La Femme dans la famille, — en dehors de la famille, — en dehors de la famille et de la société, — par rapport à la société, — mariée à un fonctionnaire public, — exerçant une profession , — dans la domesticité, — en dehors des règles sociales et des lois morales , — dite libre , — dans l'Etat. — Des causes qui déterminent la situation diverse des femmes. — De la destinée à laquelle est appelée la femme.
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SuNT-Pr.iEsr (Comte Alexis de). — Histoire de la Conquête de Naples par Chail d'Anjou , fi'cre de saint Louis 4 Vdl.
a Pour thfitre, l'Italie et la Sicile, pour acteurs, les persiiiiiiages de répopéc (lautes(|ue, :ioii plus éclairés cette fois des teintes lugubres du lac de bitume ou des irradiations flamboyantes du paradis mystique, mais vivant de leur vie terrestre, sous le beau ciel de Najiles et de Pab rnie. Au premier plan, les Innocent IV et les Frédéric II, les l rbaiu IV et les Jlainfroy, les Charles d'.\iijou et les Conradin; puis, pour figures secondaires, les l'arinata degli Uberti, les comtes de Caserte, les Buoso di Duara, les Jean de Procida, tout le purgatoire et tout l'enfer d'Aligliicri 1 Je le demande, vit-on jamais sujet plusmagnilique et plus digne d'une noble intelligenre qui, sérieusement éprise des graudeurs de la politique et de l'histoire, sait aussi se passionner pour toutes les belles choses de la poésie et de l'art? la Conquête de JS'apIes est une œuvre de haute distinction, un excellent commentaire de Dante, vigoureusement pensé, splendidement écrit, et un livre d'histoire plein de mouvement, de vie et d'intérêt. » \Consliiutionncl.]
« 11 n'y a pas seulement, dans l'ouvrage de 31. de Saiiit-Priest, une explication profonde et vraie des causes de la conquête de Naples, disons mieux, de la puissance temporelle des papes, de
la subdivision territoriale ancienne et modcin. de l'Italie ; il y a encore, par-dessus cette phi losophie, qui est comme la conscieiice intime ili l'histoire, une riche broderie de détails, de récil> et de descriptions. M. de Saint-Priest posscdi admiiablemeut toutes les scènes de son ouvraur 11 s'est identifié à son sujet. Il s'en est bien assimilé la nature, la vie, la décoration. Son draim a un paysage. — Tous ceux qui voudront comprendre la question italienne dans sa véritabh origine devront lire cette histoire. Ils y trouveront la solution du problème qui agite à clIIi heure, si douloureusement, de spasmes convulsifs, les tronçons détachés de la Péninsule, (ir n'est pas seulement le livre du passé, c'est le li\ 1 1 du moment. )■ [Presse.)
« Dans un temps où la lit'érature historiqin est tristement féconde en productions d'une valeur douteuse, c'est pour la critique un devoir i' un plaisir de signaler les ouvrages, nialheureurensement trop rares, où de sérieuses études c un remarquable talent d'écrivain sont cousac -n à la jicinture de quelque grande époque. Nnn avons trouvé ce double mérite de l'érudition di l'histoire dans Vltisloire de la conqiule di Xaples. » [Reviie des Deux-Mondes.)
— Études diplomatiques et littéraires 2 vol
Le partage de la Pologne. — La guerre de Bavière et le congrès de Teschen. — Discours de réception à l'Académie française. — Un mot sur le 24 février 1848.— La perte de l'Inde sous Louis XV. — La Nouvelle- Piussic et le duc de P«icl)eliéu. — Excursion en Espagne.
« Le travail de M. de Saint-Priest, fait sur les mémoires contemporains, sur les dépêches inédites des archives des allaires étrangères, avec uue scrupuleuse Iklélité, a en même temps tout le charme et tout i'intércl d'un roman. Il est impossible de donner à l'histoire une allure jilus vive et plus gracieuse, un langage plus correct et
plus élégant, i^ons ne pouvons mieux définir I. manière de M.deSaint-l'riest qu'en disant qu'elle procède à la fois de Voltaire et de Walter ScmII par la clarté du style et de la critique, coniuH par le coiloris pittoresque et toujours vrai dr caractères. »
[Journal des Débuts.)
Valeky. — La Science de la vie, ou Princi])es de conduite religieuse, morale ri politique, extraits et traduits d'auteurs italiens 1 vol.
« Dans cette nouvelle production d'un auteur qui s'est applique avec tant de zèle et de succès à reproduire sous ses faces diverses l'image de l'Italie, sept chapitres, empruntés à des moralistes, à des traités de morale italiens, les uns peu connus, d'autres aujourd'hui oubliés, embrassent dans toute son étendue le sujet promis par le titre. A un choix d'excellents préceptes se joint, pour recommander ce Tnre, le double mérite, ordinaire
h l'auteur, d'une érudition ingénieuse et discret, et d'un style élégant. » [Jûiirnal des Savants.
« Dans l'analyse des divers traités dont scompose ce livre, l'auteur a peint les homnn qui les ont écrits : Malliicu Palmieri , le conii Castiytionc , le fière l'assavanti , l'andotfini Cornaro, enfin te Tasse, dont la gloire appaïai: ici sous un aspect nouveau et inconnu. »
(Constitutionnel.)
ViDAiLLAx. — Histoire des Conseils du Roi depuis l'origine de la Monarcbie. 1 vol. Ouvra'je couronné par l'Acadëmie française.
Wro.nski. — Historiosophie on Science de l'histoire ] vol.
Dans cet ouvrage (|ui sert d'introduction à un | M. Uoi'né ^\■ronski a créé positivement, sous 1' nouvc ui li\ le : l'Iiilusopliie absoltue de l'histoire, | rapport hautaincnl philosophique, toute la scLcn ■
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lie l'Histoire. Depuis longtemps la place de M. Hooué Wronski est faite en Kuropc; et il hriUc ail i;i-cmicr raiiu- dans la science. Depuis quarante ans, il a publie nue loufiue série d'ouvrages philosophiques et mathématiques, constituant ensemble un mouument sans exemple dans l'histoire du savoir humain. Le nom de M. Hoiiné Wronski est devenu un drapeau : chose encore plus rare par le temps d'indifférence qui court, il a fondé une école où viennent se f;rouper les intelligences les plus remarquables de réi)oquc.
impatientes de résoudre le grand problème de notre avenir religieux, politique et social.
Voici en quels termes un de nos plus brillants écrivains s'exprime sur M. Hoëné Wronski : « Cet homme, qui consacre les merveilles de sa longue vie à réaliser la réforme absolue du savoir humain, et pour lequel la postérité réclamera, sans doute, l'une des premières places dans la galerie des intelligences prophétiques dont le nombre est si rare , même au soin de l'histoire universelle, mérite d'être surnonmié l'Œdipe contemporain. »
TROISIÈME SÉRIE à G francs le ^"olx-ime
AuEou VILLE (Madame »'). — Œuvres
Marie-Madclpine. — Une histoire hollandaise. — Le médecin du village. ■ vie heureuse. — Luiggina. — Résignation. — Manuscrit de ma grand'tante.
« Toutes les histoires de madame d'Arbouville sont neuves avec simplicité; elles sont vraies et elles ne ressemblent à rieu de ce qu'on sait. Le style aussi a cette délicatesse, cette solidité et en même temps cette transparence qu'une pensée juste communique volontiers, dans les rouvres d'élite, à l'expression destinée à la produire. C'est la plus agréable lecture qui se puisse faire, si
vol.
Une
l'on Teut distraire un moment sa pensée des préoccupations et des ennuis du monde; c'est aussi la plus douce des méditations auxquelles l'esprit puisse se livrer. » [Journal des Débats.) « liésiij nation et le Médecin du village vivront aussi longtemps que les chefs-d'œuvre les plus exquis du roman français, aussi longtemps que la langue française. » Revue contemporaine.)
Bazancolrt (Baron de). — La Campagne d'Italie de 1859, par le Baron de Bazancourt., appelé par ordre de TEmpereur à l'armée d'Italie. Avec une Carte générale des opérations militaires, les Plans de bataille de Magenta et de Solférino, les Biographies des généraux, et les Etats de services de tous les officiers tués. 2 vol.
Apres la guerre d'Orient, le baron de Bazancourt, chargé d'une mission en (Irimce par les Ministres de l'Instruction publique et de l'Intérieur, publia le récit de cette mémorable Expédition que termina la prise de Sebastopol.
Le succès qu'obtint ['Histoire de l'Expédition de Crimée désignait naturellement, comme l'historien de la nouvelle campagne, le baron de Bazancourt, qui fut en effet bientôt appelé, par ordre de l'Empereur, à l'armée d'Italie.
M. de Bazancourt a eu à sa disposition tous les documents officiels; il a pu, comme il l'avait fait pour l'expédition de Crimée, puiser aux sources les plus authentiques. Les propres souvenirs des généraux (pii ont pris une part si glorieuse à la campagne d'Italie sont venys compléter ces renseignements, éclaircir bien des doutes, déchirer bien des voiles.
t'n livre écrit dans de telles conditions ne pouvait être qu'une œuvre hors ligne; aussi plusieurs éditions ont constate le succès considérable de cette Histoire de la (juerre d'Italie, qui s'adresse a tous, à ceux qui ont combattu comme à ceux qui ont applaudi aux victoires de nos soldats.
L'ouvrage est divisé en dettx 2'Orties.
La Première s'ouvre pnr une introduction, où*' les causes de la guerre sont expliquées avec une grande lucidité; l'Italie s'agite sous le joug qui l'accable, l'opinion publique est émue, le Piémont est menacé. — Les notes s'échangent entre les gouvernements; la position devient intolérable: les efforts de la diplomatie échouent devant l'opiniàtreté de l'Autriche; la guerre éclate.
Déjà le Piémont est envahi par les troupes autrichiennes. Fidèle à ses principes, l'Empereur prend en main la défense de la nationalité italienne outragée. La France qui , selon la noble expression de Napoléon III, est le seul pays qui combatte pour une idée, lance ses légions sur le sol de l'Italie. L'Empereur vient lui-même se mettre à la tète de son armée, et bientôt la victoire guide nos bataillons.
La première étape de cette marche victorieuse, qui, dans son vol rapide, ne devait s'arrêter qu'à Solférino, c'est Monlebello, glorieux souvenir, heureux présage, ni les lils se montrèrent dignes de leurs pères.
L'armée autrichienne, tenue en éveil ]iai- ce premier échec, est sur ses gardes; elle suit attentivement Ja marcl e de nos colomies. C'est
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alors que le géuie militaire de l'Empereur se déploie : par uu mouvcmeut rapide, l'armée française tourne les Autrichiens.
Deuxième étape : Palestro, oii les Piémontais et le 3* zouaves se couvrent de gloire.
A TurbiQO, nouvelle victoire : l'ennemi est refoulé sur le Tessin.
Nous voici à Magenta. Toutes nos troupes sont engagées ; la garde, écrasée par le nombre, lutte avec uu courage héroïque, tous les corps d'armée font des prodiges de valeur ; la baïonnette, cette arme française, sème la mort dans les rangs des Autrichiens. L'Empereur est au plus fort du combat, veillant à tout. Le général .Mac-Mahon, par une diversion habile, décide enfin le succès de cette journée, qui délivre le Piémont et ouvre à nos soldats les portes de la Lombardie.
Cette glorieuse bataille de Magenta, qui valut aux généraux de 31ac-Mahou et Uegnault de Saint-Jean d'.\ngely le bâton de maréchal de France, clôt la première partie de l'ouvrage de M. de Bazaucourt.
Deuxième partie. — Les rôles sont changés. D'agressive qu'elle était, l'Autriche est déjà réduite à se défendre dans ses propres possessions.
Le b" corps (prince Napoléon) , par sou intervention en Toscane, inquiète l'ennemi et divise ses forces; s'il ne lui est pas donné de prendre une part active à la lutte, il n'en contribue pas mouis à amener ses heureux résultats.
De son côté, Garibaldi, ce hardi partisan, à la tète des chasseurs des Alpes, harcèle sans cesse les Autrichiens et soulève les populations au cri de l'indépendance italienne.
L'armée alliée a franchi le Tossin; elle foule le sol de la Lombardie, où l'Autriche règne en souveraine depuis un demi-siècle. Milan reçoit avec enthousiasme les deux souverains, qui, dans l'antique cathédrale , viennent remercier le Dieu des armées d'avoir protégé la noble cause pour laquelle ils combattent.
La lutte va commencer de nouveau, plus vive, plus terrible que jamais. Déjà le canon gronde à Melegnano et enregistre une nouvelle victoire. "Les armées alliées poursuivent leur marche : les Autrichiens se replient sur leurs formidables forteresses.
Voici la grande journée de Solferiuo , où 100,000 hommes combattent pendaut seize heures avec une ardeur égale. L'Empereur est partout; du premier coup d'ueil, il a vu qu'une lutte suprême allait s'engager, lutte dans laquelle l'ennemi, placé sur uu terrain de manœuvres qu'il a étudié depuis trente aus, va déployer toutes ses forces. Solferino est la véritable clé de la posi-
tion; c'est là que doit se décider le sort de la journée, c'est sur ce point que Napoléon III dirige tous ses efforts. Rien ne peut rési^fer à l'impétuosité de nos soldats, et euGu les Autrichiens, refoulés de tous côtés, sout forcés d'abandonner ce champ de bataille où ils comptaient anéantir l'armée alliée.
Nous sommes devcuit Vérone. Au milieu de triomphes siéclatauls, l'Empereur, par une grande pensée d'humanité et de modération, songe à terminer la guerre. C'est d'abord l'importaule mission du général Fleury, puis l'armislice, puis l'entrevue de Villa-Frauca; c'est eulin le prince Napoléon chargé d'aller discuter et d'arrêter avec l'empereur d'Autriuîie les premières bases de la paix. Cette partie de l'ouvrage de M. de Bazancourt est toute une révélation.
Ce livre, on peut le dire, est la véritable histoire de la guerre d'Italie, apjjuyée sur des documents incontestables. Là, apparaît, dans toute sa vaillance, l'énergie indomptable de nos soldais.
Eu lisant ce récit si dramatique, si saisissant, si vrai, on assiste à la guerre d'Italie : on marche avec notre armée , on combat , on triomphe avec elle, lue telle œuvre restera, car elle parle dans uu noble langage dos gloires de la patrie.
C'est à la fois le livre des armées, des villes et des campagnes.
II n'est pas un coin de la France, quelque reculé qu'il puisse être, qui n'ait apporté sa part de dévouement et n'ait eu un de ses fils sur les champs de la guerre.
L'armée y retrouvera les noms glorieux et les états de service des ofiiciers de tous grades qui ont succombé; «lie puisera une louable émulation dans les biographies de ses chefs, qui, par leur courage et leur énergie, se sont élevés aux plus hauts grades; elle se glorifiera d'avoir porté si haut le drapeau de la France, de cette France, la première nation du monde, et qui peut s'appeler à bon droit la France victorieuse et libératrice.
L'ouvrage est accompagné des plans des champs de bataille de .Magenta et de Solferino, et d'une grande carte générale des opérations milit:iires indiquant toutes les étapes de l'armée alliée. « Chaque étape vous rappellera une victoire, disait l'Empereur, dans sa proclamation à ses soldats, la nouvelle armée d'Italie sera digne de sa sœur aînée »
L'Empereur avait dit vrai, car, selon les belles paroles du Ministre de l'Instruction publique, cette armée devait rapporter dans les plis de son drapeau mutilé la liberté de l'Italie.
Bazancoirt (Baron de). — Les Expéditions de Chine et de Cochinchine, d'après les documents officiels 2 vol.
Le nouvel ouvrage du baron de Bazancourt sur les Expéditions de Chine et de Cochincliine est certes l'étude la plus curieuse et la plus intéressante qui se puisse lire avec la même rapidité que les campagnes de Crimée et d'Italie si brillamment retracées par cet écrivain, à la suite de missions officielles. Les campagnes de Chiue ne pouvaient être écrites avant d'avoir tous les documents réunis en entier dans ses mains. Aussi
ce nouveau travail ne laisse-t-il rien à désirer; exact dans son ensemble et dans tous ses détails, il nous fait assister à ce drame militaire qui se passe à cinq mille lieues de la France. Aujourd'hui, c'est Canton dont s'emparont les troupes alliées; puis ce sont les forts du Peïho qui cher» cheut en vain à barrer le passage qui doit mener à Tien-tsin, et enfin la prise de Pékin. Ce livre est bien la véritable chronique militaire, animée
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vivante; à chaque pafçe le récit s'appuie sur des [ les Expéditions de Clùne et de Cochinchine ilocuiiients inattaquables et sur la correspondance rivalisent d'intérêt avec les précédentes publicadu commaudaut on chef avec le Ministre. Aussi I tions militaires de cet auteur.
Ueaimoxt-Vassy (Vicomte de). — Histoire de mon temps. Règne de Louis-Philippe, seconde République (1830-1851) 3 vol.
portuu de rappeler à notre mémoire les leçons du passé. Ainsi, l'œuvre de JI. de Beaumont-Vassy embrasse la période agitée et curieuse qui s'étend de 1830 à ISol. Durant ces \inf;t années, notre pays traverse deux gouvernements : la monarchie de juillet et la république de 18j8, pour s'arrêter au seuil de l'Empire. Or, si vingt ans comptent dans la vie d'un homme, ce n'est qu'un moment dans la vie d'un peuple. Or, dans ce court laps de temps, la nation française a vu s'accomplir deux révolutions et l'événement sauveur qui a fermé la période révolutionnaire. Montrer le mouvement de l'opinion dans ces années fécondes en péripéties, enregistrer l'enseignement qui découle des faits, signaler avec une impartiale franchise les fautes et les mérites, l'erreur et la vérité, c'est nous donner pour le présent et pour l'avenir de salutaires avertissements et une direction utile.
» Les vérités politiques se dégagent avec une évidence incontestable de l'examen attentif des événements contemporains; le livre de 31. de Beaumont-Yassy les met en lumière dans sa narration claire ou substantielle, exempte d'exagéra'.ions, nourrie de sages préceptes, dominée par un sentiment juste et sain des intérêts de la France. » (Constitulioniiel.)
« Vu publiciste connu par ses travaux historiques, M. le comte de Beaumont-A'assy, vient de liiiblier un ouvrage qui sera lu avec intérêt et ■ ic fruit. Eu intitulant son livre Histoire de
■Il temps, l'auteur n'a point voulu dire qu'il
ililiait Ces mémoires; il a indiqué seulement '|ii'il pouvait, sur un certain nombre de points, apporter un contingent d'informations personiiiiles qui donnent à ses appréciations la valeur (l'un tcrooignage sérieux et réfléchi. Le publiciste, d'ailleurs, s'cllace toujours modestement derrière sou œuvre, aiin de lui laisser le caractère historique qui en fait l'autorité. Ajoutons que, bienveillant envers les personnes, ferme et grave quant aux principes, M. de Beaumont-Yassy a su éviter la plupart des écueils où se brisent d'ordinaire ceux (pii racontent les événements contemporains; il nous a paru impartial et vrai dans ses récits comme dans ses jugements.
» 11 faut convenir d'ailleurs que si des livres de ce genre sont difliciles à écrire , parce qu'il s'agit de faits d'hier et de personnages dont un grand nombre sont encore vivants , ils offrent à plus d'un point de vue une grande utilité. On oublie si vite en France ; pour notre esprit mobile et changeant, la perspective et les horizons se déplacent si rapidement, qu'il est toujours op-
LouET. — L'Expédition de Syrie. Bejrouth, le Liban, Jérusalem, Notes de voyages (1858-1859 , par M. Ernest Louët ^ payeur du corps expéditionnaire. . .. 1 vol.
La question diplomatique. — Départ de l'Expédition. — Expédition dans le Liban. — Excursion à Balbek et au Liban. — Pèlerinage militaire à Jérusalem. — Le corps expéditionnaire au Liban. — Le Retour.
Seiluac (Comte de). — L'Abbé Dubois, sa vie, ses actes, d'après les manuscrits de l'abbé d'Espagnac 2 vol.
Ouvrage enriclii de nomhreuscs Pièces justificatives inédites.
Sterx (Daniel). — Essai sur la Liberté, considérée comme principe et fin de l'activité humaine 1 vol.
« Ce livre est avant toute chose pour nous fortement et poétiquement écrit. C'est la philosophie avec les bandelettes et les violettes de la jeune Athénienne. » (Presse.)
« Partout éclate dans ce livre une raison supérieure, une perspicacité critique qui saisit les plus petits détails de la vie individuelle et privée comme les plus vastes aperçus de la vie universelle et de l'organisation politique; partout un
savoir étendu, solide, judicieux, employé avec sobriété, mais avec un merveilleux à-propos ; partout les conceptions de ce rare jugement, servies par un style qui a la fermeté, la netteté, la transparence du cristal. Xouveauté dans la pensée, originalité, grâce, perfection dans la forme, voilà ce qu'on trouve à toutes les pages, à toutes les lignes. » [Siècle.)
Weill (.\lexandre). — Mon Fils ou le Nouvel Emile 1 vol.
« Ce livre est un traité de morale, où il est parlé des devoirs de l'homme envers lui-même, dans la famille et dans la société. » (CoHCciec.i
La Presse, après avoir cité l'épigraphe, disait : « Nous avons lu le Nouvel Emile et nous souscrivons des deux mains à la préface. Nul ne lira ce
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livre sans se sentir meilleur et saus devenir plus juste. S'il est vrai que l'cducation améliore l'homme, le livre de M. Weill non-seulement le rendra meilleur, mais l'élèvera dans sa propre estime el l'engageia à garder sa liberté par la justice et le progrès. » La Revue germanique , tout en blâmant la préface quelque peu vaniteuse, rend grandement justice à l'esprit de progrès du livre, et félicite l'auteur d'être entré dans cette voie de philosophie sérieuse. La Criluiue française en fait un éloge absolu sans restriction. Le Courrier du Dimanche en iail ressortir la clarté, l'originalité et la profondeur des pensées. Enfin, JL Edouard, Eournier, dans la Patrie, à propos du Nouvel Emiie, a dit que .AI. Weill est l'écrivain
de tous les hommes de bien et de tous les esprits élus de l'Europe.
Sans attendre le jugement dos autres j ou rnanx, et en assumant notre part de responsabilité, d'éditeur, nous osons assurer que le Nouvel Kmile pose, en quatre cents pages, les problèmes les plus ardus de la société et de l'humanité, et que jusqu'à ce jour md ne les a résolus avec autant de clarté et d'esprit. Le Nouvel Emile, malgré ses hautes visées, est à la portée de tous les lecteurs et de toutes les lectrices. Il enseigne, en un mot, l'art d'être heureux et de vivre d'après les lois du bonheur, autant que bonheur se peut dans cette vie et dans l'autre!
QUATRIEME SERIE fr. 50 c. le vol\.im.e
AuBEAAS, ancien Conseiller à la Cour do 1 cliéry. — Histoire de l'Impératrice Joséphine , par Bingliam
a Martinique, Procureur général à Pondi- Joséphine , avec une photographie de 2 vol.
Quelle histoire plus intéressante que celle de l'impératrice Joséphine', car il y a là à étudier les vicissitudes d'une destinée non commune, le caractère aimé et l'influence sociale d'une femme qui s'est montrée au niveau de sa destinée. Personne n'était plus à même que M. Aubenas d'écrire cette histoire : occupant une haute position dans la magistrature de la Martiui(pie, il a puisé dans les registres de la Cour impériale, où se trouvent déposes tuus les papiers de famille des ancêtres de Josépliine. Lié avec les familles de Tascher et de Beauharnais, il s'est vu ouvrir sans
réserve les archives ))articulièrcs de la famille même de Joséphine. Dans celte histoire, l'image de Joséphine s'harmonise avec celle de >iapoléon : la force tempérée par la grâce, l'énergie par la douceur, le génie par le tact. Napoléon et Joséphine 1 ces deux noms inséparables rappelleront toujours deux types populaires : l'un, c'est le génie et la grandeur, l'autre, la grâce et la bonté ; et l'histoire, qui est la justice, mettra de plus dans le plateau de la femme l'abnégation et le dévouement.
BAZANcotr.T (Baron dej. — L'Expédition de Crimée, par lo Baron de Bazancourt, envoyé en mission en Crimée ponr écrire l'histoire de la guerre 4 vol.
1» L'Armée fronçuise à Gnllipoli , Varna et Sébastopol , chronique militaire de la guerre d'Orient, avec les portraits des maréchaux Saint-.Vrnaud, Pélissier, Canrobert et Bosquet.
2" La Marine française dans la mer Noire et dans la Bnltif/ue, chroniques
maritimes de la guerre d"Orient, avec les portraits des amiraux Ilamclin, Bruat
et ParsevaPDeschênes.
CoinpK'iuent
Album-Appendice pour illustrer l'Expédition de Crimée {Armée). 10 gravures 4 bois , k plans de bataille , 1 carte de Sébastopol , 2 affiches in-folio du théâtre des Zouaves. In-lx" 8 fr. »
Cinri mois au Camp devant Sébastopol. Lettres écrites au ministre de l'Intérieur. In-12 3 fr. 50
VHistoire de VExpédilion de C)'i»)i^f, par le baron de Bazancourt, n'a pas été faite, comme tant d'autres prétendues histoires, à l'aide d'extraits copiés dans les journaux; elle a été écrite
dans des circonstances qui eu font une œuvre hors ligue.
Chargé par les Ministres de l'Intérieur et de l'Instruction publique d'aller recueillir en Crimée
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tous les docuraeuts relatifs à cette glorieuse expédition, afin d'en écrire le récit; accrédité auprès du commandant en chef de l'atmée d'Orient par le -Ministre de la Guerre, M. de Bazancourt a tout vu, tout appris. Favorablement accueilli par les principaux chefs, il a puisé à ces sources vivantes les documents précieux et authentiques qui lui ont permis de raconter dans toute son exactitude les hauts faits de notre glorieuse armée. Lejournal des divisions, celui de toutes les opérations milifiires de la campagne et du siège lui furent communiqués ; c'est sur les lieux mêmes où s'étaient passés la plupart des événements que ceux qui les avaient dirigés lui en racontaient les saisissants épisodes. JI. de liazancourt a interrogé, a écouté et a écrit. On peut donc dire qu'il ne sera douué à nul autre livre d'entrer dans tous ces détails, qui sont la vie même de l'histoire.
Dans la pREMii-nE pautib, le séjour des troupes à GaUïpoïi , les dramatiques épisodes de la Dobrutsclia, du choléra et de l'incendie de Vrt)/ifl sont retracés sous leurs aspects les plus intimes et les plus émouvants. Ou assiste aux graves conférences entre les généraux eu chef; on apprend à connaître les difiicultés sans nombre, les dissentiments qui entravèrent, jusqu'au mois de septembre, le départ îles troupes. L'auteur montre cette lutte acharnée du maréchal de Suiill-A)'nand avec la mort, et fait le douloureux ré 'it de sa longue agonie. Labat;iilleder.Aimflf, la marche sur Si'bastopol , l'ouverture des tranchées, et la dramatique journée du i" octobre terminent le premier volume.
Avec la seconde partie, on suit pas à pas ce siège étrange ; on le voit se développer et marcher dans SCS voies souterraines; les obstacles de chaque instant sont retracés dans leurs détails les plus minutieux et les plus vrais, car c'est en s'appuyant sur des documents authentiques et sur des pièces irrécusables que M. de Bazancourt entre dans le cœur de tjus les événements, et qu'il produit à chaque page des faits nouveaux ignorés de tous.
Ici, c'est Balaclava, cette glorieuse page militaire; plus loin Inkermann, ce grand souvenir, cette héroïque journée , cette victoire éclatante ,
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dont personne jusqu'à présent ne connaissait les péripéties terribles ; puis, les combats de chaque nuit, les surprises, les embuscades, les travaux des tranchées et enlin l'ouverture du feu , le 9 avril. C'est alors que le lecteur connaît cette phase du siège si intéressante qui entraîna la démission du général Canrobcrt ; toute la correspondance relative à cette dcmissioa est rapportée avec soin et jette le plus grand jour sur cette grave question, qui a excité à un si haut degré l'attention publique.
Les correspondances officielles, les pièces authentiques, les dépèches particulières abondent à chaque page; mais le document le plus important et le plus curieux, c'est le plan de campagne émane de l'Empereur lui-même, suivi des instructions secrètes qu'avait reçues le général Canrohert. Tout est dit aussi sur la fameuse journée du 18 juin, journée pleine d'espérances et terminée par un desenchantement; — la bataille de Traktir, ce beau fait d'armes qui égale l'Aima et Inkermann; — la prise de Malakojf, cet éclatant triomphe acheté par une année île fatigues et d'héroïsme ; — rien ne manque à ce grand pano rama des événements guerriers du siège de Sébastopol.
VE.vpédition de Crimée du baron de Bazancourt est, on peut le dire, la chronique la plus curieuse, la plus consciencieuse, la seule qui mette au jour les faits de cette guerre mémorable restés inconnus; c'est une œuvre qui ne s'adresse à aucun parti, mais au pays tout entier; c'est une œuvre nationale pour la France.
Aussi cette histoire prcndra-t-elle place au foyer domestique, dans les châteaux comme dans les plus humbles chaumières Ce sera/c iivve d'or des familles. En lisant ces annales de la gloire française, les pères seront fiers de leurs fils, les mères sentiront leurs regrets se calmer devant tant d'héroïsme, les jeunes y trouveront des enseignement qui les rendront un jour digues de leurs aînés, et les glorieux vainqueurs de Sébastopol se reporteront avec orgueil au temps où leur intrépidité, leur persévérance et leur patriotisme leur com(uéraient les applaudissements du monde entier.
Beacmont-Vassv (Vicomte de). —Histoire des Etats européens depuis le Conprrcs
de Vienne 6 vol.
Tome !«'■. Belgique et Hollande. — Tome II. Suède et Norvège, Dai:emark , Prusse. — Tome III et IV. Grande-Bretagne. — Tome V, Etats italiens.
« L'auteur est allé recueillir sur les lieux mêmes les documents dont il s'est servi, ce qui donne à son travail la plus curieuse authenticité. Le public comprendra facilement l'imiiortancc de ceneHisIniredes États européens depuis le congrès de Vienne, qui n'aura pas moins de douze volumes. » {Journal des Débats.)
« Xous avons la satisfaction de voir qu'en développant la vie politique de ces divers Etats depuis ISib, l'auteur n'a pas perdu un seul instant de vue le but qu'il s'était proposé , et qu'il avait si nettement annoncé lui-même dans
l'introduction du premier volume. » [Moniteur.)
a Ce que nous signalerons avant tout dans cette histoire, c'est l'étude consciencieuse et approfondie des faits et des hommes, un jugement exercé, une critique éclairée, et par-dessus tout, un sentiment réel de ce qui, dans l'histoire contemporaine, découle du passé ou appartient à l'avenir ; de ce qui, dans la vie des peuples, révèle des tendances nouvelles, marque le cachet d'une époque, et domine ou amène les petits accidents de la politique quotidienne. » {Presse.)
I Broucham (Lord). — Voltaire et Rousseau, ouvrage accompagné de lettres entièrement inédites de Vcltaire , d'Helvétius , de Hume , ctc 1 vol.
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« L'ouvrage de lord Brougham doit réussir, surtout eu France, ne fût-ce que par les curieuses révélations qu'il contient sur le séjour de Voltaire en Anscletcrrc, ses rapports avec certains personnages du temps, et enlin sur le degré de foi que Ton doit ajouter aux différentes opinions touchant ses connaissances de la langue de Shakespeare et de Newton. Le point était tout spécial, et lord Brougham l'a traite de manière qu'on
ait plus besoin d'y revenir. » {Revue des Deux- Mondes. )
« Lord Brougham analyse les nombreux écrit> de Voltaire d'une manière fort remarquable; ses appréciations sont eu général pleines de goiit cl de sagacité ; il a cherché dans ce livre à se mettre au-dessus de l'esprit de parti, qui n'a que trop souvent dicté les appréciations qu'on a faites do Voltaire et de Rousseau. » Revue de Genève.)
Capeficie. — Histoire des grandes Opérations financières, Banques, Bourses, Emprunts , Cooipagnies industrielles !i vol.
I. Les Fermiers généraux. — II. Banquiers, Fournisseuis, Acquéreurs de bien> nationaux, système de Pltt et Castlereagli. — III. Opérations d'Emprunts et do Bourses depuis 1785. — IV. Grandes Compagnies industrielles et commerciales.
LES FERMIERS GENERAUX
LNTENDANTS DES HNANXES , CANQUIERS DE COIR , DEPIIS LE XVI' SIÈCLE jrSftl'EN l'^OS.
L'Impôt. — Les Juifs au moyen âge. — Les premières Fermes. — Les grandes Compagnies ilorcnliue- vénitiennes. — Jacques Cœur. — Zameth. — SuUy. — Fondations des premières Banques. — Les places et bourses d'Amsterdam, Hambourg, Francfort, Londres, Augsbourg, Bile, Genève au xvi* siècle. — Le surintendant Fouquet. — Colbert. — Samuel Bernard. — Le budget des finances sous Louis XIV. — Baux des grandes fermes. — Jean Law. — Les frères Paris. — Les marquises de Prie et de Pompadour. — La première lioni'io. — Lesage et Turcaret. — Leriche de la^ Popeliniére. — Clauds Dupin. — La Live d'Épinay — Helvétius. — Les salons, la table, les hôtels et la vie des Fermiers généraux. — L'abbc Terray. —
Voltaire. — Les Économistes. — Les Banquier> genevois, Thelusson. — Vernet. — Necker. — Calviére — Le bail des Fermes de ITT.'i. — Lavoisier. — Laborde. — Grimod de la Reynie. Beaujon. — Organisation de la caisse d'escompte .
— .Vl.de Galonné. —Les Etals généraux. — Système financier des assemblées. — Les assignats. — La confiscation — Dernière opération des Fermiers généraux et des Banquiers. — Leur arrestation. — Jugement du tribunal révolutionnaire.
— Les ?>i Fermiers généraux exécutés sur la place Louis XV. — Robespierre et la famille Sainte- Amaranthe. — Keliabilitatiou des Fermiers généraux. — Justice que leur rend le Premier Consul. — Saint-Simon acquéreur de l'Hôtel des Fermes.
OPÉRATIONS FINANCIÈRES SOUS LA RÉPUBLIQUE ET L'EMPIRE FOVRMSSEIRS , FAISEIRS D'AFFAIRES, INDUSTRIELS.
Système de crédit sous la Convention. — Le ministre Cambon. — Assignats. — Grand-Livre.
— Les rentiers. — Les Fournisseurs Seguin, Collot, Hinguerlot, Ouvrard, Monneron — Opérations sur les assignats et les biens nationaux.
— Roy. — Desteyéres — Louis. — Claude Perrier. — Saint-Simon. — Agiotage. — L'abbe d'Espagnac, M. de Talleyrand. — La Bourse du Palais-Kijyaf. — Fournisseurs à la suite des armées. — Les Commissaires du Directoire. — Hal- 1er. — Rapin^t. — Les lianquiers et Financiers sous la liepuhlique. — Tourton. — Michel.
— Pélapra. — Barillon. — Mallet. — Sanlot.
— Delessert. — Perregaux. — Fould. — Ré-
camier. — Vanlerbergue. — Prêts des banquier>
au 18 brumaire. — Etat du Trésor. — Création de la Banque. — MM. Gaudin, Barbé-Marbois, Crété , MoUien. — Beaction de FLuqure contre les Fournisseurs et les Banquiers. — Crise de ISOb. — Discrédit des billets de banque. — Idées a la Colbert. — Protection des mannfactui'es. — Ternaux. — Application de la chimie à l'industrie. — Fourcroi. — Chaptal. — Bertholet. -- Système financier. — Fonds public. — Trésor des Tuileries. — Défaut de circulation. — Point d'cni- |irunt. — L'arriéré. — La Bourse de 180o à 1812. — L'Im])ôt. — Le Trésor. — Domaine ordinairr et extraordinaire. — Pénurie de 1814.
GRANDES OPÉRATIONS D'EMPRUNT ET DE CRÉDIT EN EUROPE
HEriis 1"S5 jisol'ex 1854.
Théorie de Pitt sur les emprunts après la guerre d'Amérique. — Les subsides. — Etat du change sur Amsterdam , Francfort , Vienne. — Caisse d'amortissement. — Emprunts successifs. — Origine des maisons Baring, Hope, Labouchére, Rougemont, Coutts, Hottinguer, Sel-
liére, Sina, Stieglitz, Merian, Speir, Koller, Balmaceda, Brown , Heimann , Mendelson, Openheim, Bethmann et Heine. — Le i)ren)iei Rotchschild. — Papier monnaie européen. — Les Iiani|ues de Saint-Pétersbourg, Vienne, Berlin. — Emprunts garantis par l'Angleterre. —
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Manufactures. — Subsides. — Valeur de la livre sterling, du florin et du z\vauzii;er, du rouble, de 1805 à ISlb. — La paix européenne. — Réclamations contre la France. — Liquidation de l'arriéré.— La Banque politique à Paris. — Laffitte. — Casimir Périer. — Grandes opérations à l'étranger. — Corvetto. — L'abbé Louis. — Kmpruut de ISiS. — Développement du crédit. — âl. de Villéle. — Le milliard des émigrés. — Conversion de la rente. — Opposition de la Banque. — Comptes des Receveurs généraux. — Développement de la maison Rothschild. — Crise
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de 1830. — Emprunts. — Situation des cini| grandes Bourses de l'Europe. — Les hautes maisons de banque. — Emprunt Anglais. — Russe. — Autrichien. — Espagnol. — Grec. — Système de MM.Humann, Lacave-Lap)agne, Duchâtel, D'Argout. — État des finances après la Ilévohition de Février. — MM. Goudchaux, Garnier- Pagès. — Nouvelles théories d'Économie politique. — Table des fonds publics en Europe de lS30à 1854. — Institution nouvelle de crédit. — Comptoir d'escompte. — Crédit mobilier, fouciei . — • Physionomie et jeux de Bourse.
LES GRANDES COM-PAG N I ES INDUSTRIELLES ET COMMERCIALES
Les premières Sociétés par actions. — Compagnies des Indes, d'Afrique, du Canada, de la Louisiane. — La Pompe à feu de Chaillot. — Les mines d'Anziu. — L'éclairage de Paris. — Assurances maritimes, contre l'incendie, la grêle, sur la vie. — iMessageries. — Diligences. — Canaux. — Navigation. — Personnel des Conseils d'administration. — Le gaz. • — La vapeur. — L'école des Saints-Simoniens. — Les uiines. — Excès du système des actions. — Tontines. — Chemins de ter,
premiers essais. — Saint-Germain. — Orléans. — Le parti légitimiste. — Les industriels à la tète des Compagnies. — Concessions de grandes lignes : Nord, Bordeaux, Est, Lyon. — La Vieille- Montagne. — Les hauts-fourneaux. — Docks. — Compagnies des eaux. — Esprit du système industriel en 1834. — Personnel et opérations de la Bourse. — Biographie des principaux financiers et industriels de l'Europe.
Galitzix (Prince Emmaniiol). — Le Nord de la Sibérie , voyage dans les peuplades de la Russie asiatique et dans la mer Glaciale, entrepris par ordre du gouvernement russe et exécuté par MM. Wraïujell (aujourd'hui amiral), chef de l'expédition, Matiouclikiiie et A'o;//»'«c/ officiers de la marine impériale russe. Traduit du russe par le prince Emmanuel Ga/ifzin, accompagné d'une carte et orné de deux dessins 2 vol.
« L'amiral Wrangell n'est pas seulement habile marin, courageux explorateur, négociateur adroit, homme éminent par son savoir, il est de plus narrateur attachant. Parlcrai-je du livre sous le l'apport des sciences? La plus haute renommée
tlu siècle, .V. de Humboldl, se plait à dire qu'il a jniisc bien des rcnse'ujnemenls dans l'excellent ouvrage de M. de ^yl^angell. Oue dire de plus? ))
(Joitrnul des Dcbals.)
Gaf.den (Comte de). — Histoire générale des Traités de paix et autres transactions principales entre toutes les puissances de l'Europe , depuis la paix de Westphalie jusqu'en 1814 14 vol-
« C'est un livre spécial qui doit se trouver entre les mains de tous les hommes qui veulent suivre scrupuleusement et avec connaissauice de cause tous les_ faits politiques qui s'accomplissent dans tous les États civilisés. Nous reviendrons sur cet ouvrage hors ligne, qui réunit sous tous les rapports tout ce qui constitue une œuvre digne de figurer au premier rang dans toutes les bibliothèques d'elite. » (Moniteur universel du 13 février 18jJj.
« La politique de tous les cabiuets s'y trouve expliquée au moyen des documents officiels recueillis, résumés et classés. Pour y réussir, il fallait être historien, homme du monde et diplomate. Dans ces diverses capacités, il fallait porter un esprit analytique, un jugement sûr, un style convenable, une faculté d'expression lucide ; il fallait aussi une grande érudition. .M. le comte de Gardeu réunit toutes ces qualités. Son œuvre est vraiment monumentale 1 » (Journal des Débats.)
« Nous aurons plus tard occasion de revenir
sur cette œuvre remarquable; aujourd'hui la place nous manque pour analyser ces volumes, sérieusement pensés, consciencieusement écrits. Nous ne pouvons qu'y renvoyer nos lecteurs. Lisez ce livre, qui est l'histoire du passé, du présent et presque de l'avenir, qui que vous soyez, ministres d'hier ou de demain, conseillers inamovibles ou changeants de tous les régimes qui ont tour à tour personnitié la patrie française , organes successifs des divers gouvernements héritiers et solidaires les uns des autres vii-à-vis de l'étranger, candidats aux emplois publics qui demandent autre chose que de la faveur, écrivains qui voulez parler de tout avec quelque connaissance de cause! Les doctes qui ont touché aux atfaires et qui aiment à se rappeler, les jeunes qui désirent apprendre, toutes les générations de capables ou d'ambitieux trouveront dans celte collection des instruments de travail dont nous les défions de se passer. »
{Conslitiilionnel.)
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Hervey-Saint-Denys (Marquis d'). — Poésies de l'époque des Thang, traduites du cliinois pour la première fois, avec une Etude sur l'Art poétique en Chine et des Notes explicatives 1 vol.
r J'ai lu pou de livres qui, sous un titre aussi modeste, cachassent plus de mérite réel, témoiirnasseiit de plus de rcclierches patientes, et oiivrissont à l'esprit plus d'iioi'izùus nouveaux. C'est toute une société qui nous est révélée avec ses mœurs, ses préjugés, les mille détails de sa civilisation viiii;t fois séculaire, et l'on s'étonne que la Chine, sillonnée par tant de missionnaires, fût encore si imparfaitement connue, n (Joiirnal de Francfort.)
a Le volume de M. d'Hervey se subdivise en deux parties bien distinctes. La première comprend une étude approfondie de l'art poétique <;hez les Chinois, considéré tant au point de vue do son histoire que des difficultés de la langue et <les règles de la prosodie. C'est une mine féconde en observations de tmite sorte. Rien d'aussi complet, d'aussi raisonné n'avait été écrit jusqu'ici, jamais surtout sujet en apparence plus aride
n'avait été animé de couleurs plus vraies et mis davantage à la portée de celte fraction du public intelligent qui, sans posséder des connaissances spéciales, aime à se rendre compte des traits saillants des dilférents peuples. I-a seconde partie se coMiposi^ de morceauK choisis empruntés aux principaux poètes de l'époque des Thang et traduits avec un rare bonheur. Ces pièces se recommandent en général par un mérite réel, quelques-unes sont tout«simplement des chefs-d'œuvre dé délicatesse et de sentiment. L'iiiferôl n'est pas moins grand si, faisant abstracliou de leur valeur intrinsèque, on cherche à se rendre compte du milieu qui les a produites. C'est toute une société qui se réveille avec mille détails de mœurs qui échapperaient au voyageur le moins superlicicl et qui sont une source inépuisable de ratjprochements et de constrastes. » (Constilutionnel.^
Laucv (De). — Des Vicissitudes politiques de la France.
I vol.
I. Des Institutions, depuis les origines de la Monarcliie jusqu'à Louis XIV. — II. Le duc de Bourgogne et Fénolon.
« Xcus qui croyons à la puissance dos tra- <litions, nous pensons qu'il ne saurait être inutile d'eludier cansciencicusemeut daus les annales de la patrie les enseignements qui sortent de la vérité des faits. Cet ouvrage, qui est comme le canevas d'une histoire constitutionnelle de la France, est à coup sur un bon résumé critique des opinions de nos plus doctes auteurs. L'érudition en est solide, quoique sobio, comme il convenait. » (Journal des ViUcs cl Campagnes.)
« M. de Larey est un esprit politique depuis longtemps initie aux affaires qui, après avoir vu le gouvernement parlementaire fonctionner et se développer pendant di.x-huit ans, recherche comment et pourquoi il a péri. Il a vu de près les hommes, il a été mêlé au mouvement des faits , il a assisté aux crises orageuses qui ont signalé l'existence des institutions représentatives, il a assisté à leur mort. 11 a donc une qualité trèsdésirable chez un historien , l'expérience des hommes et des choses. » (Union.)
M.AzziM .(André-Louis;. — De l'Italie, dans ses rapports avec la liberté et lu civilisation moderne 1 voL
L'Italie et l'Europ.? aux xvii'= et xvin' siècles. — Caractère distinctif du libéralisme italien. — Etat des partis politiques. — Le parti historique et réformiste. — Le parti constitutionnel. — Le parti démocratique. — L'Autriche. — Sa domination eu Italie. — Son rôle dans la politique de l'Europe. — Le roi de Sardaigne. — Pie IX. — Illusions des partis. — Avenir de l'Italie.
Svïors. — Le Dix-huitième siècle à l'étranger. Histoire de la Littérature française dans les divers Etats de l'Europe depuis la mort de Louis XIV jusqu'à la Révolution française 2 vol.
(Ouvrage couronné par l'Académie.)
« liotracer aujourd'hui l'influence do colonisation littéraire que la langue et le genre français ont exercée si longtemps, par des académies, par des livres jjubliés ou éi;rits au dehors, par des interprètes de nos idées, de's concitoyens de nos opinions, suscitées loin de la France qu'ils n'avaient pas vue; c'est un suppléuieut et un hommage r|ui étaient dus à l'histoire de notre pavs. • '.'est un titre honorable d'avoir achevé semblable «tilde, et ce ipi'ellc peut avoir quelquefois de mi-
nutieux et d'incomplet ne diminue pas le scrTice rendu par l'eflort et la sagacité d'uu esprit impartial et très-éclairé. La fermeté di'S jugements, la précision des vues, le style vif et naturel, s'il n'est toujours sévèrement classique, ont frappé r.Vcademie , et elle décerne à l'ouvrage de M. Savons le prix fondé par feu M. Bordin. » '.M. ViLLEMAix, Itapport à l'Académie.)
» Voici un de ces livres que les curieux de littérature et de philosophie accueillent comme une
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fortune de bibliothèque, parce qu'il leur révèle comme en confidence les secrets du métier de la littérature. C'est une histoire coloniale de l'esprit fançais dans toute l'Europe, pendant que l'esprit français rayonnait de Paris sur le monde avant qu'il fit explosion par la Révolution française. M. Savons est là, pour le dire sans roftéiiser, uu statisticien moral, un fureteur de «renie épiant et découvrant le beau et le bon dans tous ces recoins de l'Europe où de petits cénacles littéraires, français de laaj;ue et d'esprit, devaient bientôt
appeler l'atlcnfion sur leur nom et sur leurs œuvres.
M. Savons doue furète avec beaucoup de loyauté et de bonheur ces découvertes dans tous ces recoins du monde français, et nous fait des portraits, vrais, originaux , critiques de toutes ces figures d'hommes et de femmes qui gravitaient alors dans la sphère de l'esprit français, de la iani;ue française et de la philosophie française. « (M. DE Lamartine, 67° £;i/rc^'e)l.)
Valéry. — Curiosités et Anecdotes italiennes l vol.
f Cet ouvrage instruit beaucoup et amuse toujours. Il est composé d'extraits d'auteurs italiens, de recherches fort curieuses sur les fêtes et les jeux populaires de l'Italie au moyen âge, sur le luxe des femmes, sur quelques artistes, sur le Tasse, sa j)rison, sa folie, ses amours et sur son séjour en France, sur quelques-uns des hommes célèbres de l'Italie actuelle, la société et ses mœurs, etc., etc. Ce livre sera lu avec profit par
les litlérateiu's, avec amusement par les gens du monde, avec utilité par les artistes qui trouveront dans les recherches sur l'Italie du moyen âge de piquants sujets de tableaux. Composé d'extraits divers, il ne se prête que mieux pour cela à la lecture telle qu'on la fait volontiers de nos jours, c'est-à-dire la lecture qu'on peut prendre, quitter et reprendre aisément. » Journal des Débats.)
Wronski. — Développement progressif et but final de l'humanité... l vol.
La publication de cet ouvrage, écrit ea 181 j et eu 1818, jette uu jour tout nouveau sur les ouvrages publiés par le célèbre Wronski. Là se développent sa science, sa vaste érudition, sa supériorité philosophique. Cette œuvre posthume
de Wrouski a une vaste portée, car ce n'est point seulement l'histoire des faits et gest.^s des peuples et des rois qu'il écrit, c'est l'histoire du développement du génie et même de l'humanité!
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Anrvnn (Gustave). — Las Trappeurs de l'Arkansas 1 vol.
— Les Rôdeurs des Frontières 1 vol
— Les Francs Tireurs 1 vol
— Le Cœur Loyal = 1 vol
— Le Grand chef des Aucas 2 vol
— Le Chercheur da Pistes 1 vol.
— Les Pirates des Prairies ^ vol
— La Loi de Lynch 1 vol
— La Grande Flibuste 1 vol
— La Fièvre d'or 1 vol
— Curumilla 1 vol
— Valentin Guillois 1 vn!
— Balle - Franche 1 vol
— L'Éclaireur 1 vol
— La Main - ferme 1 vol
— L'Eau -qui -court {Sous presse) 1 vol
— Les Aventuriers (Sous presse) 1 vol
Andersen. — L'Improvisateur ou la vie cii Italie 1 vol
Le chef-d'œuvre du romancier dauois.
AvKNEL (Paul). — Le Roi de Paris, épisode du temps de la Ligue 1 vol
Bvi.no (César). — Des Espérances de l'Italie 1 vol
B.\RiiEV d'Aurevilly (Jules). — Les Œuvres et les Hommes au XIX'' siècle.
I. Les PJiilosophes et les Ecrivains religieux 1 vol
Saint Tiiomas d'Aquin. — Jean Reynaud. — Donoso Cortcs. — Saisset. — Sniut-Ri'ii' Taillandier. — J. Simon. — Vera. — Saint-.Martin. — Abbé Metraud. — E. Renan. - Gonni. — Doublet. — Taine. — Pascal. — Au<;. Martin. — Vauveiiarsues. — BulTon. — Saint-lîonnet. — Lacordaire. — Abailard. — .Montulcmbert. — Enfantin. — A. de Iluuiboldt. — Ventura. — Tessier. — Silvio Pellico. — Fiourens. — E. Pelletan. — Suiu Anselme de Cantorbérv. — Sainte Thérèse.
III. Les Poètes 1 vol
Victor Hugo. — De A'igny. — Tli. Gautier. — Brizeux. — Sainte-Beuve. — Roger de Beauvoir. — ^"Desbordes-Yalmore. — Pommier. — Mistral. — De Banville. — Soulary. — Gères. — Châtillon. — Le Conte de l'isle. — Pierre Dupont. — Autran. — Laprade. — Madame de Girardin. — Henri .Miirger. — Edgar Quinet. — Bouilhet. — Pecouta!. — Baudelaire.
B.iTïUYAw (Comtesse Julie). — On a beau dire 1 vol.
— Ilona , roman hongrois 1 vol.
— Journal d'Ilma l vol.
Bazvncoirt (Baron de). — Cinq mois au Camp devant Sébastopol. Lettres écrites
au ministre de l'Intérieur pendant sa mission en Crimée 1 vol.
Introduction à Vlfistciire de l'Expédition de Crimée du même auteur.
Bealmont-Vassy (Vicomte de). — Les Suédois depuis Charles XII jusqu'à Oscar !<■> l vol.
BELMO^TET. — Les Lumières de la vie 1 vol.
Pensées, maximes et proverbes pratiques sur la Femme, l'Homme, les Arts, le Monde, les Vertus, les Vices, la Richesse, la Pauvreté, le Christianisme, Dieu, l'.ime, etc., etc.
Canot (Capitaine). — Vingt années de la vie d'un Négrier 1 vol.
Capefigl'e. — Louis XV et la société du xvin'' siècle 1 vol.
— Le Maréchal de Richelieu J vol.
— Le Cardinal Dubois et la régence de Philippe d'Orléans 1 vol.
— Louis XVI et ses relations diplomatiques avec l'Europe, l'Inde, l'Amérique
et l'Empire Ottoman 1 vol.
— Les Reines de la Main G.uche.
IV. La Grande Catherine de Russie (Portrait) 1 vol
V. La Reine vierge Elisabeth d'Angleterre {Sous presse) .. . 1 vol.
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CvpEADU (Ernest). — Marthe de Kerven 1 vol.
CÉNAC-Mo.NCAi r. — L'Espagne inconnue, ou Vojagc dans les PyrénOes de Barcelone à Tolosa ' Carte } 1 vol.
— Adélaïde de Montfort et les Albigeois 1 vol.
— Me délia ou la Gaule chrétienne (Gravures) 1 vol.
— Marguerite , histoire du temps de sauit Louis 1 vol.
— Histoire de l'Amour, dans l'Antiquitû, chez les Hébreux, les Grecs et les
Romains 1 vol.
CuANTEPiE (Edouard). — La Figure féminine au XIX"" siècle 1 vol.
CuASLES (Philarète) , professeur au Collège de France. — Trente années de Critique historique, philosophicpie , littéraire et morale.
I. Éhi'Ies s-ur PAtitiquité , précédées d'un Essai sur les phases dei'histoire littéraire et sur les influences intellectuelles des races 1 vol.
Vues générales. — Des influences intellectuelles et du but que l'auteur s'est proposé dans ces Etudes. — Esquisse d'une histoire générale des influences littéraires. — Essai sur les destinées et les sources des langues teutouiqucs et latines. — Études sc« l'antiquité. — Quelques mots sur la Bible, les traductions de la Bible et les concordances. — Des traducteurs d'Homère et de l'impuissance des traductions. — Euripide et Racine. — Des femmes grecques avant l'ère chrétienne. — Des Hétaïres grecques.
— De Cicéron, de son caractère et de son influence. — Paradoxe contre Mardis TuUius Cicéron. — Des traducteurs de Virgile et de son génie. — Des loisirs de Virgile.
II. Etudes sur le Moyen Age et sur les premiers trmps du christianisme. 1 vol.
De l'autorité historique de Flavius Josèphe. — Des mœurs et de l'organisation de la société chrétienne du m' au v° siècle. — Des créations industrielles sous le Bas- Empire et au moyen âge. — D'Aristole et de son influence. — TIrosvita, naissance du drame chrétien au x' siècle. — Étude sur Dante Alighieri et les Platoniciens d'Italie.
— Sources germaniques du roman moderne. — l.'alelicr de Guttenberg.
III. Etudes sur le A'I'/e siècle en France^ précédées d'une histoire de la litté-
rature et de la langue françaises, i!c 1570 ù iGlO, ouvrage couronné par l'Académie fi ançaise 1 vol- Histoire de la langue et de la littérature françaises pendant le xvi' siècle. — Essai sur la vie et les œuvres de Jacques-Auguste de Thon, ouvrage couronné par l'Académie française. — De la révolution religieuse au xvi* siècle. "^ Luther et ses biographes. — Brantôme, Pepys et Suétone. — L'astrologue Nostradannis et ses eommèîitateurs. — Des variations de la langue française au xvi" siècle. — Persistance et triomphe de l'esprit français.
IV. Etudes sur VEspayne et sur les influences de la littérature espagnole en
France et en Italie 1 vol.
Études sur le drame espagnol. — L'Espagne en France et en Italie : Antonio Pérez, Escovedo et la princesse d'Eboli. — Le Marino, sa vie et son influence. — Influence espagnole et italienne. — Études sur quelques victimes de Boileau : Saint-Amant; Théophile de Viau. — Corneille dans ses rapports avec le drame espagnol. — Alliance de l'esprit français et de l'influence espagnole. — D'un théâtre espagnol-vénitien au xviu* siècle et île Charles Gozzi.
V. Etudes sur la dévolution d'Angleterre au xvii"^ siècle. — Olivier Cronnvell, sa vie privée et sa correspondance particulière, précédées d'un examen historique des biographes et historiens d'Olivier Cromwell.
LivnE l". — La jeunesse de Cromwcll. — Livre II. — Cromvscll homme de guerre et chef de parti. — Livre III. — Croiuwell chef de la république d'Angleterre.
COLLECTION AMYOT, IN-12 A 3 FR. 50 LE VOL. 3i
M- VII. Etudes sur le XVIII^ siècle en Angleierre 2 vol.
I. Hommes d'État et Orateurs poliliques. — Le comte de Shaftesbury. — Pir William Temple — Guillaume 111 et la Uévohition de 16S8. — Robert Walpole. — Edmond Burke. — Benjamiu Fiaukliii. — Fieldiug et Uichavdàou. — Orateurs irlandais.
II. Excentriques et Humoristes atiglais. — Histoire humoristique des humoristes.
— Daniel de Foë. — Les roniaus de Dauiel de Foë et les pseudonymes aniflais. — Charles Lamb, le dernier des humoristes. — Lord Chosterfield. — Sophie Dorothée, femme de George I". — L&dy Esthcr Stanhope.
MU. Etudes sur les Mœurs et la Littérature de l'Angleterre au xix« siècle. 1 voL
Du génie de la langue anglaise et de ses origines. — Les voyageurs anglais dans les salons de Paris au xviii' siècle. — Études sur Walter Scott et lord Byrou; leur vie et leur influence sur leur époque. — Keals et Slieiley. — Les historiens anglais.
— L'Inde anglaise. — De la littérature anglaise depuis Walter Scott.
IX. Etudes sur la Littérature et les Mœurs des Anglo- Américains au xix"^
siècle 1 vol.
Origine et progrès de la littérature et de rélo<picnce aux États-l'nis. — Litlérature du peuple et littérature pseudo-populaire en Angleterre et aux États-Unis. — Hermanu Mclville. — Les Américains en Europe cf les Européens en Amérique. — Poètes anglo-américains. — Romanciers et voyageurs. — Mœi:rs privées de l'Amérique du uord : le général Arnold; Samuel Slick, marchand d'horloges. — Avenir de i'An.-érique septentrionale et des Etats-Unis.
X. Etudes sur les Hommes et les Mœurs au xix* siècle. — Portraits contemporains. — Scènes de voyages. — Souvenirs 1 vol.
Souvenirs de jeunesse. — La prison en 1S15. — Souvenirs de la vieille Angleterre.
— Les Puritains du Xorthumberland. — Portraits contemporains. — Jéréraie Bentham , Ugo Foscolo, Coleridge. — Une visite au South-Stack. — Scène de la vie irlandaise : Une visite à quelques momies. — Une heure à bord du Swallow. _ — Eludessur la société irlandaise au xix" siècle. — Une déportée à B .tany-Bay. — Études sur la France au xix° siècle. — Portraits et types conton^jorains. — Les vieux conventionnels. — Le Petit livre bleu de ciel, étude humoristique, etc., etc.
XI. Etudes sur Shakspeare, Marie Stuart et l'Arétin. — Le drame, les mœurs
et la religion au xv* siècle 1 vol.
Documents nouveaux sur Marie Stuart. — Prédécesseurs de Shakspeare. — Epoque shakspearienne. — Jeunesse, transformation et maturité de Shakspeare. — Loges, parterre et coulisses du théâtre de Shakspeare. — Les moines boulions au xvi* siècle.
— Ultérieur de l'Arétin à Venise.
XII. Etudes sur l' Allemagne ancienne et moderne 1 vol
Génie de la langue allemande. — xvi' siècle : Mouvement sensiialiste. — Les deux Chevaliers. — Assemblées délibérantes. — xvm» siècle : Wieland et Jean Paul. — Lutte du lyrisme contre Napoléon. — xix" siècle : Kachel Levin et Frédéric de Gentz.
— Goethe."
XIII. Etudes sur la Littérature et tes Mœurs de l'Allemagne au xix*^ siècle. 1 vol.
Quelques semaines au bord de la Baltique. — Alexandre de Humboldt. — Les trois ■ Mages du Nord. — Henri Heine. — Romeo et Juliette en sabots. — Frédéric Schiller et la Souabe. — La littérature pastorale, rustique et populaire. — Le fou de la Révolution. — Pensées d'un somnambule sur le xix* siècle.
CliCHEVAL-CLARIG^y. — Hlstolre de la Presse en Angleterre et aux Etats-Unis. 1 vol.
Origine des journaux. Le premier journal anglais. — La Revue de de Foë. — Le Ba-
Mllard. — Le Spectateur. — Timbre et droit d'annonces.— Le Craftsman. —Le Herald.— Le Chronicle. — Le Times. — VAdvertiser. — Le Daily Seus. — Le Post. —Le Globe.— Le Sun. — La province. — Les Recueils mensuels. — Les Revues. — Le Quarterlij Review. — L'Edinburg Review. — Les journaux américains.
CiSTiNE (Marquis de). — La Russie en 1839 li vol.
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Deléclize. — Dante ou la Poésie amoureuse 1 vol.
A'ie du Dante. — Ouvrage du Déinte — La vie nouvelle. — Correspondances poétiques des fidèles d'amour. — Chanson du Dante, tevte et traduction. — Poésie amoureuse après Dante. — Dernière interprétation des ouvrages du Dante.
Delessert Edouard). — Toujours tout droit 1 vol.
— Les Indiens de la baie d'Hudson , promcnados d'un artiste parmi les Indiens de l'Amérique du >;ord, depuis le Canada jusqu'à l'Ile de Vancouver et l'Orégon, à travers le territoire de la Compagnie de la baie d'Hudson 1 vol.
Dickens (Charles). — Contes de Noël, traduits par M. Amédée Pichot.. . 3 vol.
Tome I. — Les Apparitions de Noël. — Les Carillons. — Le Cricri du Foyer. Tome IF. — La Bataille de la vie. — La Cloche du tocsin. — Laura Bridgmau. — L'Enfant de mon frère. — L'Épée brisée. — Nelly. Tome III. — Nouveaux Contes. — Récits. — Légendes — Les Conteurs à la ronde
Ellis (Madame). — Devoirs et condition sociale des Femmes dans l'état du mariage. Traduit de l'anglais , par M. Guvfaie Bnm'^i 1 vol.
Avant le mariage. — La première année de la vie conjugale. — Défauts et qualités de? iKimmes. — Conduite à l'égard d'un époux. — L'amour dans le mariage. — Épreuves de la vie conjugale. — Situation dans la société. — Direction des affaires domestiques. — Ordre, justid^ et bienveillance. — Traitement des domestiques et des subalternes. — Influence sociale.
Fanjat. — Une Adresse illisible 1 vol.
Farnlse (Maurice). — Un Marin philosophe 1 vol.
Feydeau (Ernest). — Fanny 1 vol.
— Daniel 1 vol.
— Les quatre Saisons , avec h gravures par Catenacci 1 vol.
«iALOPPE D'O.NQLAir.E. — Hommes et Bêtes, pliysiologies anthropozoologiques mai-: amusantes 1 vol.
r.oMONT. — Geoffrey Chaucer, poète anglais du xiv« siècle, analyse et fragments 1 vol.
Héros (Un). — Histoire contemporaine 1 vol.
HoLiNSKi. — L'Equateur, scènes de la vie sud-américaine I ^ ol.
Hi MBERT (Auguste). — Pierre Ladronneau. La ville des gens ailés. — La Planète de Jupiter 1 vol.
Jamx (Jules). — Clarisse Harlowe 2 vol.
Jeanne de Vaudreuil , 2^ édition 1 vol.
Jercey (Marquis de). — Les Maisons de Jeux ruinées par les Joueurs, avot tableaux indiquant les difl'éi entes méthodes pour gagner à coup sûr 1 vol.
JoiNviLLE (Prince de). — Essai sur la Marine française 1 vol.
La GtÉnoNMiiRE (Vicomte de). — Napoléon III 1 vol.
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Lavergne (Alexandre de). — Ruines historiques de France 1 vol.
Chelle?. — Jumièges. — Loches. — Bîaiidy. — Blois. — Amboise. — Gaillon. — ChantiUv.
— Chambord. — Anet. — Chenonceaux. — Jlarly. — Port-Roval. — Sceaux. — Choisv-le-Roi.
— Chanteloup. — Malmaison.
Le Févre Deimier (Jules). — Le Livre du Promeneur ou les Mois et les Jours, avec 12 belles gravures anglaises 1 vol.
— Célébrités d'autrefois, Essais biographiques et littéraires 1 vol.
Rivarol. — Maiir\ . — Riilhièrc. — Abbé de Beruis. — Bailly. — Lamotte-Houdart.
Leoizon Le Dix. — Gustave III , roi de Suède 1 vol.
— Ivan , le serf russe 1 vol.
— Etudes sur la Russie et le Nord de l'Europe 1 vol.
Napoléon dans le Nord. — Recrutement de l'armée russe. — L'esclave moscovite. Vova"e
d'hiver de Suède eu Fiiilaiide par les ik-s d'Aland. — Manuscrits français de Saint-Pétersbourg.
— Correspondance inédite de Voltaire, etc., etc.
Lespinasse (Mademoiselle). — Lettres avec une préface par Jules Jania. . . l vol.
Létoirville Comte de). — Jérusalem 1 vol.
Mlller (Eugène). — Véronique 1 vol.
Napoléo.\ III. — Des Idées Napoléonniennes 1 vol.
NisARD (Charles). — Mémoires du Père Garasse, de la Compagnie de Jésus, publiés pour la première fois avec l'autorisation du Ministre de l'Instruction publique 1 vol.
« L'impression que laisse la lecture de ces Mémoires explique facilement pourquoi la publication n'en a pas élé faite par les Jésuites. Ils renferment trop de faits qui pouvaient donner lieu à une interprétation fâcheuse. Cependant ils forment une page d'histoire trop instructive pour qu'un éditeur d'un esprit libre et éclairé ne fut pas tenté
de les publier. L'introduction et les notes cclaircissent, complètent et rectifient le texte. Elles aident à la lecture et en augmentent l'agrément. Ce travail d'érudition et de fine critique joint à l'ouvrage double le nouveau titre acquis par M. Ch. Nisard à la reconnaissance du public curieux et lettré. » [Revue de l'Instruction publique.)
NiTOT (Auguste). — Loin du bruit, contes et nouvelles 1 vol.
OsTROwsKi (Christian). — Lettres slaves (1833-1857). Orient. — Pologne. — Russie 1 vol.
Planche (Gustave). — Nouveaux Portraits littéraires 1 vol.
Béranger. — Lamartine. — Victor Hugo. — Sainte-Beuve. — Pétrarque. — Giusti Bulwer. ç-: Guizot. — Michelet. — Sand. — Augier. — Ponsard. — Scribe.
Ramée (Daniel). — La Locomotion, histoire des Voitures, Chars, Carrosses, etc., depuis l'antiquité jusqu'à nos jours (Gravures) 1 vol.
Rasetti (Ernest;. — Mademoiselle Francinette 1 vol.
Revillon (Tony). — Le Monde des Eaux 1 vol.
Lord Hill. — Les Malheurs d'un homme timide. — Les Naïades. — Les Chasseurs de dots. — Mémoires d'un Joueur. — Les .amours d'un notaire et d'un avoué. — Le cottage de Brighton.
— Les Bacheliers 1 vol.
Le Médecin de Verzé. — La Demoiselle de compagnie. — L'Hôpital d'Auserre.
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Rey^.41 D (Jacques). — Portraits contemporains 1 \ oJ-
Lamartine. — Les deux Dumas. — Barbey .l'AurtniUy. — Saint-Georges. — Karr. — Biljlioi.hiie Jacob — De Vimv. — Roger de Beauvoir. — Gavarni. — Méry. — De la Gueronnicre. _ Ponsard'— E. de Giràrdin. — E. Fevdeau. — De Morny. — Meissonnier. — De Courchamps. — De Rothschild. — Sand. - A. Brohan. — Taglioni. — Arnould-Plcssy.
RoMiEU (Madame). — La Femme au XIX« siècle l vol.
Saint-Félix (Jules de). — Les Amoureux de la Comtesse i vol.
Saint-Marc Giràrdin. — Souvenirs de Voyages et d'Études 2 vol.
Saint-Priest (Comte de). — Histoire de la chute des Jésuites au xvm^ siècle • 1^«'-
Vernier (Valéry). — Greta ^ ^"*^'-
ViENNET. — Fables nouvelles 1 vol.
ViGNON (Claude). — Minuit, récits de la veillée 1 vol.
Le Convive des Trépassés. — La Dalle. — Les Morts se vengent, — Les Dix mille frams du Diable. — Isabel la ressuscites. — Le Reflet de la conscience.
Weill (Alexandre). — Frohny (Gravures) 1 vol.
— Si j'avais une fille à marier 1 vol.
(Dïï^QiiiQaâ Qti^aQâ
Actes officiels de la Républiqiie romaine, sons les triumvirs Armellini, Mazzini et Salti, depuis le 9 février 18Zi9, jour de la proclamation de la Républiqm' romaine, jusqu'au 2 juillet 1849. Extraits et traduits du Moniteur officiel Romain. Mai 1849. 1 vol. in-8 3 fr.
Allemands (Des) , par un Français. 1 vol. în-8 3 fr. .50
Patriotisme. — Langue. — Principe, de race. — La Reforme. — La Philosophie. — l,<v MtPurs. — .Mouvement intellectuel. — Emigrations. — Le Préjugé patriotique.
Ikgererg (Comte d'). — Recueil des Traités, Conventions et Actes diplomatiques concernant l'Autriche et l'Italie (1703-1852), précédé d'une Bibliograpliia générale, d'Epliéméridcs diplomatiques indiquant tous les Traités conclus par k* États italiens entre eux et avec l'Autriche et suivi des pièces relatives à la Quo^tion Italienne. 1 vol. in-8 de 800 pages 13 IV.
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Angeberg (Comte u'). — Recueil des Traités, Conventions et Actes diplomatiques concernant la Pologne depuis le premier partage 1772, précédé d'une Bibliographie et d'un Résumé historique de l'histoire de la Pologne. 1 gros vol. in-8.. 30 fr.
AiJBERT. — La Vallée d'Aoste. 1 magnifique vol. grand in-folio, orné de 33 gravures sur acier, GO vues. 37 bois, /jO écussons, 2 mosaïques-. Cartes.... 50 fr.
AtDiFFRET (Marquis d'). — La Crise financière de 1848. In-8 2 fr.
AvÈzE. — Un Tour en Irlande. Paysages, Antiquités, Scènes de mœurs, Coutumes, Traditions, Légendes, Biographies, etc. 1 vol. in-8 7 fr. 50
Basciiet (Armand). — Les Archives de Vk Sérénissime République de Venise, souvenirs d'une mission. 1 vol. grand in-8 3 fr.
— Les Origines de Werther, d'après les documents authentiques. In-8. 1 fv.
Bazancoi RT (Baron de). — Les Secrets de l'Épée. 1 vol. arand in-8. Edition de luxe 10 fr.
Bealmont-Vassy (Vicomte de). — Swedenborg ou Stockholm en 175G. 1 volume in-8 7 fr. 50
— La Préface du deux Décembre. In-8 2 fr. 5»
— Garibaldi et l'Avenir. Grand in-8 1 fV.
— La Politique des Honnêtes Gens. In-8 2 fr. 50
BioRNsriERNA (Général). — Tableau politique et statistique de l'empire Britannique dans l'Inde, examen des probabilités de sa durée et de s 's moyens de défense en cas d'invasion , traduit avec des notes et un supplément historique, par M. Petit de Baroncourt. 1 vol. in-8. Carte 8 fr.
Blessé de Novare (Le) .• 2 vol. in-8 J 2 fr.
Block (Maurice). — Statistique de la France comparée avec les autres Etats de l'Europe. 2 très forts vol. in-8 18 fr.
L'utilité de la Statistique, appelée par Napoléon 1" le budget des clioses, est si universellement reconnue, qu'il est supei'llu d'en faire ressortir les avantages et d'en énumérer les applications.
l'.ette science, qui se trouvait en germe d^ns tous les traités de politique et d'économie politique, a reçu, depuis quelques années, une existence à part. Cultivée avec ardeur en France, en Angleterre , en Allemagne , en Belgique , en Suède, en Danemark, en Espagne, elle a reçu de nombreuses applications; des Sociétés se sont formées pour en hâter les progrès , et les gouvernements eux-mêmes , en iustituaut des bureaux de statistique , ont montré toute l'imporlance de cette science, dont la connaissance est indispensable à l'homme politique, à l'économiste, au moraliste. Car, « si la Statistique ne gouverne pas le inonde, a dit Gœthe, elle montre du moins •omsient il est gouverné. » '
De nombreux travaux sur la Statistique out été publiés en France par des statisticiens dis-
tingués, mais le plus récent date de 1846, et s'applique à la situation de 1850. Leurs écrits, publiés à une époque déjà si éloignée, n'offrent plus dû données suffisantes sur les progrès de la population, de l'agriculture, de l'industrie, du commerce, des luiances, en un mot, de toutes les branches qui se rattachent à cette science.
Ccst cette lacune que nous avons voulu combler en publiant cette nouvelle Statistique de la France. L'auteur, M. Maurice Block, déjà connu par de nombreuses publications économiques, et depuis plusieurs années sous-chef du bureau de Statistique générale au ministère de l'agriculture, était, mieux que personne, par ses connaissances spéciales , pa» sa position dans l'administration, par ses relations à l'étranger, en état de rendre cet ouvrage aussi complet que possible. Aussi n'a-t-il rien négligé pour atteindre ce but; il a abordé toutes les branches de l'administration et examiné tous les aspects de la vie sociale ; il a recueilli, classé, élaboré, commenté feus les faits, tous les renseignements de quekjHe
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iuipoitaucc; il est entré dans tous les détails qui pouvaient repoudre à uue curiosité légitime ou présenter un intérêt particulier d'un ordre élevé.
Nous terminerons en disant que tous les renseignements ont été puisés au\ sources officielles,
et que ce n'est qu'à leur défaut que M. BIocU s'est adressé aux hommes compétents, dont les noms font autorité dans chaque partie. L'ouvrage renferme aussi un très-grand nombre de chiffre^ inédits que l'auteur a dû à de bienveillantes corn municafions, tant en France qu'à l'étranger.
Bo^^ (William). — Trésor de la Langue anglaise et de sa prononciation.
Première partie. — Monosyllabes. 1 vol 3 fr
— Clef de lu Première partie 2 fr.
' Trésor de la 2^ partie. — Polysyllabes. 1 vol i fr. '
— Clef de la 2^ partie 2 fr. 50
(Nouvelle Méthode pour apprendre en 3 mois à parler l'anglais comme un Anglais).
» (/est uue véritable et heureuse révolution dans l'étude de la langue anglaise que produit l'ouvrage de M. William Bonn, ayant pour titre Trésor de la Langue anglaise et de sa prononciation. Tout le monde connaît les succès de la méthode de M. Robcrtson. .\ l'époque où elle fut publiée, elle faisait faire un pas immense a l'enseignement d'une langue moins recherchée, moins étudiée qu'elle ne l'est aujourd'hui. Le talent du célèbre professeur fut justement apprécié par le corps enseignant et par le public instruit. Il a trouvé une récompense digne de ses travaux dans la légitime et universelle renommée qu'il a noblement acquise. Mais cette méthode, malgré son mérite (surtout pour le temps où elle a paru ) , laisse encore beaucoup
à désirer et ne peut par conséquent produire que des résultats lents et imparfaits que l'c^ipérience a pu faire connaître.
)) Le Trrsor de la Langne anglaise et de sa prononciation, de M.William Bonn, basé sur des priucipes nouveaux, clairs, précis et parfaitement rationnels, fruits exclusifs des études de l'auteur, fait disparaître toutes les imperfectiou> des nouvelles méthodes, aborde toutes les difficultés sérieuses de cette langue et les détruit ditelle sorte, qu'eu suivant et étudiant cette nouvelle méthode avec quelque attention, il est impossible que les élèves ne comprennent pas et u( parlent pas la langue anglaise promptement , fn • cilement et correctement . »
(Gaiettede France).
BoiiLLÉ (L.-J.-C. Marquis de). — Pensées et Réflexions morales et politiques. 1 vol. in-12 2 fr.
BoiiLLK (Marquis de). — Essai sur la vie du Marquis de Bouille, par son petitfils René de Bouille. 1 vol. in-8 6 fr.
— Histoire des ducs de Guise. 4 vol. in-8 24 fr.
— Des droits de la couronne du Danemark sur le Slesvig, In-8... 1 fr.
Hremer (Baron). —De la France à propos de l'Italie. Grand iii-8 l A.
RvsTRzoNOwsKi (Comto de). — La Serbie dans ses rapports avec la question d 0rient. 1 vol. in-8 6 fr
Capeficle. — La Présidence du conseil de M. Guizot et la majorité de 1847. par un homme d'Etat. 1 vol. in-8 5 fr.
Casteelam. — L'éducation des Vers à soie en Chine , faite et observée sur h lieux. 1 vol. in-12. Gravures 2 IV,
Cattaneo. — Insurrection de Milan en 1848. 1 vol. in-8 3 IV.
Gk\.\c MoNCAiT. — Jérôme Lafriche ou le Pay.^an gentilhomme. 1 v. n-i2. 1 fr. 50 — ■ Histoire des Pyrénées et des rapports internationaux de la France avec l'Espagne depuis les temps les plus reculés jusqu'à nos jours. 5 vol. in-8. 25 fr.
(IhSÉNA (De). — Les Césars et les Napoléons, par M. Atne'dc'e de Céséna. ancieH rédacteur en chef du Constitutiomiel. n-8 2 fr. 50
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Cii.vr.PENNE. — Histoire de la Réforme et des rôforuiatcurs de Genève. 1 voUiuio grand in-8 S IV.
Chaudey (Gustave). — Appréciation histoiique, littéraire et politique ûi^V Histoire de Dix ans de Louis Blanc. 1 vol, in-8 3 fi'.
Cnr.zANOwsKi (Générari.
fn-8 ,
Quelques considérations sur la Campagne de 1812.
J IV
CiESZKOW'SKi (Comte Auguste de). — De la Pairie et de l'Aristccratic moderne
1 vol. in-8 'i fr.
Clercq De) et Vallat De). — Guide pratique des Consulats , par M. de Cleri:<i. ministre plénipotentiaire, et M. de Vallat , consul général de France à Barcelone. 2- Edition, considérablement augmentée et mise au courant jasqu'à ce joui*.
2 vol. in-8 16 fr.
Clercq Alexandre De). — Formulaire des Chancelleries Diplomatiques et Consulaires, suivi du Tarif des Chancelleries et du texte des principales lois, ordonnances, circulaires et instructions ministérielles relatives aux Consulats. .3'^ édition. 2 vol. in-8« 16 fr.
Le premier volume coutient toutes les formules ou modèles des actes et états périodiques que les agents du service extérieur sont appelés à dresser, ainsi que le tarif des droits de chancellerie et une bibliographie diplomatique et consulaire. — Le deuxième volume renferme ce qu'on peut appeler le Code des Consulats, il reproduit le texte de tous les édits, décrets, lois, instructions et circulaires, tant des affaires étrangères que de la marine, comprises entre I77S
et 1 860, qui s'appliquent encore actuellement au service des consulats. Ces documents livrés pour la plupart à la publicité ou bien épars dans de volumineuses collections seront ^iusi facilement et utilement consultés par les agents consulaires qui voudraient chercher dans les textes mêmes la justification des principes généraux développés dans le Guide pratique des Consulats, public par MM. de Clercq et de A'allat.
CoRAx. — Rimes galantes, l vol. in-8 5 iV,
Couronne poétique de Napoléon, hommage de la poésie à la gloire. 1 v. in-12. 2 IV.
Dm.mas (-\Jbert de). — Le Roi de Naples, sa vie, ses actes, sa politique. 1 vol. in-8 2 fr. .JO
Dante, traduit par M. Meinord. avec le texte. 3 vol. grand in-8 22 fr. .îo
— traduit par le comte de Saint-Mauris. 2 vol. in-S 12 fr.
Dkbiialz (Chevalier). — Solution de la Crise Hongroise. 1 vol. gr. in-8.. ô fr.
— Le Situation financière de l'Autriche. Grand in-8 J tr-
— Le rachat de la Vénétie est-il une solution? 1 vol. grand in-8... -j fr.
— La Paix de Villafranca et les Conférences de Zurich. 1 vol. gr. in-8.. 'i fv.
— Le Traité de Paris du 30 mars 1856 , ses causes et ses effets. 1 vol. grand in-8 • iOf'-
Deschamps (Emile). — De l'influence de l'esprit français sur l'Europe depuis deux siècles- de l'état d^s arts en France et de la position des artistes. Grand m-8 » '^-
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DICKE^s (Ghailcs). — Les Apparitions de Noël {C/nistmas Cdrol). 1 vol. iii-J^ Jésus 1 fi
— La Bataille de la vie (histoire d'amour). 1 vol. in-18 1 tV,
— Les Carillons [Tlie Chimes). Histoire merveilleuse pour terminer une anmr ' et en commencer une autre. 1 vol. iii-18 jésiis 1 tV.
— Les Chefs-d'œuvre de Charles Dickens, l vol. iu-l8 jésus 2 ii
La Cloche du Tocsin. — I.aura Bridgcmaii. — L'Enfant de mon frère. — L'Épce brisée. — Nell'
— Le Cricri du foyer, conte domestique en trois cris [Tlte Cricket on th'' Heortli). 1 vol. in-18 Jésus 1 fr-
— L'Homme au spectre ou le Pacte, conte fantastique. 1 vol. in-18.. 1 û.
Documents diplomatiques communiqués par le gouvernement français au Sénai et au Goips Législatif à l'ouverture de la session de 1862. 1 vol. gr. in-8.. 4 fi
Dréolle (Ernest). —Éloge de La Tour, peintre de Louis XV. 1 volume in-8. Poitrait 2 fr. .V)
EscAïRAC DE Lauture. — Dc la Turquie et des États musulmans en général. 1 vol. in-8 3 f 1
État de l'Europe à la fin de 18G0. l vol. iu-8 2 fr. jn
rERRARi. — La Révolution et les Réformes en Italie. Grand in-8 l li .
Feyde.vu (Ernest). — Fanny. 1 vol. grand in-S 10 fr.
{Édition Urée à 100 exemiHaires numévotés sur papier de Hollande).
FicQUELMONT (Gouitc de). — Le côté religieux de la question d'Orient. L'Egli^ grecque orientale. Les Réfugiés politiques en Orient. 1 vol. in-8 2 fr. ô
— La Politique de la Russie dans les Principautés Danubiennes. 1 voluni in-8 2 fr. ôo
Fleurs de poésie anglaise, avec la traduction eu vers, l vol. in-12 2 IV.
Frégiiîr, auteur de l'Histoire des Classes dangereuses. — Solution nouvelle du problème de la misère. In-12 50 cent.
Gaalon deBarzay. — La Question de Madagascar après la questiori d'Orient. 1 vol. in-8. Carte 2 fr. 50
Garden (Comte de). — Code diplomatique de l'Europe ou Principes et Maxime, du droit des gens moderne. l\ vol. in-8. — En vente /a première partie.. . 4 fr.
— .Tableau historique de la Diplomatie, ou Exposé des faits accomplis ùr la politique générale, depuis l'équilibre européen jusqu'à nos jours; précédée des principales définitions de la science des rapjiorts mutuels et des intérêts respectifdes États. Une feuille grand-aigle pliée et collée sur toile 5 fi
Gautier, ancien régent de la Banque de France. — De l'ordre, des causes qui h troublent et des moyens de le rétablir, l vol. in-'S 5 fr.
G\\ (Charles). — Histoire d'une Annexion, i vol. in-8 2 fr. 50
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Geoffroy-Chateal. — La Farce de Pathelin, précédée d'un Recueil de monuments de l'ancienne langue française, depuis son origine jusqu'à l'an 1500, avec une Introduction. 1 vol. in-12 , papier vélin 5 fr.
Gerebtzoff. — Essai sur l'histoire de la Civilisation en Russie. 2 v. in-8. 15 fr.
— De l'émancipation des Serfs. Brochure in-8 l fr.
GoMONT. — Les Chevaliers romains depuis Romulus jusqu'à Galba. In-8. . 1 fr.
— Salluste , avec notes et Introduction. 2 vol. in-8 11 fr.
Grenville (Vicomte de). — Histoire du journal LA MODE, l vol. gr. in-8. 7 fr. 50
Gr£ppi (Comte). — Révélations diplomatiques sur les relations de la Sardaigne avec l'Autriche et la Russie, pendant la première et la dernière coaUtion. 1 vol. in-8 3 fr.
Grovestixs (Baron de). — Guillaume III et Louis XIV, histoire des luttes et des rivalités politiques entre les puissances maritimes et la France, durant la seconde moitié du xvu"^ siècle. 8 vol. in-8 48 fr.
— La Conférence de Londres et Guillaume I". l vol. in-8 U fr.
— La Pologne, la Russie et l'Europe occidentale. 1 vol. in-8 h fr.
— Tableau politique et moral de la Russie aux xvi* et xix« siècles. 1 vol. in-8 3 fr.
i<5uiRACD (Baron). — Flavien ou de Rome au désert. 2 vol, in-8 10 fr.
— Césaire et Mélanges. 1 vol. in-8 5 fr.
— Théâtre et Poésies. 1 vol. in-8 5 fr.
— Le Cloître de Villemartin. l vol. in-8 5 fr.
Hervé ï-Saint-Denys (Marquis d'}. — La Chine devant l'Europe. In-8, carte. 2 f. 50
HcBER Saladia-, — M. Rossi en Suisse. In-8 1 fr.
— Le Blessé de Novare. 2 vol. in-8 12 fr.
Interprète français, russe, valaque et turc, par Gérard et Valdemare de Sotnow. 1 vol 2 fr.
Janin (Jules). —Le Gâteau des rois, symphonie fantastique. 1 vol. in-18. 1 fr.
— Pline le Jeune et Quintilien ou l'éloquence sous les empereurs. 1 volume grand in-8 5 fr.
Jaubert (Amédée). — Voyage en Perse et en Arménie. 1 vol. in-8. (Grav.). 8 fr,
JouiNi (Général). — Précis politique et militaire de la campagne de 1815, pour servir de supplément et de rectification à la vie poUtique et mihtaire de Napoléon. In-8 7 fr. 50
KouTonsoFF (Maréchal). — • Sa vie , par le général Mikhaïlovsky-Danilevsky. 1 vol. in-8 3 fr.
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KwATERMK, député à lii diètc de Croatie. — La Croatie et la Confédération italienne. 1 vol. in-8 i fi •
Lacuetelle (Charles de). — Histoire du Consulat et de l'Empire. 6 volume-^ iii-8 30 IV.
La For.GE (Anatole de). — La Guerre c'est la Paix. Brochure in-8 l tV.
Lausseure. — Les grands vins de table, observations pratiques sur les vins fin>de France. 1 vol. in-8 1 fr. 50
].E Brlment (Docteur), — De la Nutrition, comme source unique de la santé et de la maladie, ou seuls principes desquels puissent être déduits la nature des maladies, leur traitement et les moyens de les prévenir. 1 vol. in-8 5 fr.
Le Fèvre Delmier. — Le Couvre-feu. Dernières poésies. 1 vol. in-8 5 IV.
( Tiré à 100 Exemplaires).
Lenormant (François). — Le gouvernement des Iles Ioniennes, l volnnic in-8 2 fr. 30
Leopardi. — Coup d'œil historique sur les Bourbons de Naples. ln-8. 50 cent
Lé Roy Dupré (D'). — Guide hygiénique et médical des familles, par le D' Le Roy Dupré, médecin de la faculté de Paris. 1 fort vol. in-12, broché : 5 fr. , relié 7 fr.
LESSEP.S (Ferdinand). — Ma Mission à Rome en 1849. In-8 .3 fi.
iVlALLET DU Pa\. — Mémoircs et Correspondance recueillis et mis en ordre pai M. Sayous. 2 vol. in-8 12 IV.
Mano. — L'Orient rendu à lui-même. 1 vol. grand in-8 10 fi.
Meneval (Baron). — Napoléon et Marie-Louise, souvenirs historiques. ^ volumes in-8. 25 IV.
Menschikoi F. — Le Sac de nuit du prince de Menschikoff, trouvé dans s;i tente après la bataille de l'Aima, traduit de l'anglais. In- 8 75 cent.
MoNTAci. — Études sociales d'après la Révélation. In-18 1 fr. 5'»
MoNTFEKRiER. — Eucyclopédie mathématique ou Exposition complète de touteles branches des mathématiques, ti vol. grand in-8, publiés en 24 livraisons. Ouvrage complet , 30 fr. Prix de la livraison 1 fr. 50
Tout savoir réel, toute science positive et même tout art quelconque, s'ils ne sont pas loiulcs entièrement ou en partie sur les connaissances mathématiques, se trouvent lies avec ces connaissances ou du moins calqués sur leur modèle.
I.'étude des mathématiques est donc de la plus haute importance. Elle doit évideunnent devenir jiour tout homme éclairé l'instrument principal de son savoir; et cependant jusqu'ici il n'existait
pas encore un cours systématique de ces science^ proprés à conduire par tous les degrés, des éléments les plus simples aux vérités les plus sublimes.
C'est cette lacune que V Encyclopédie malhémntique vient de combler en présentant l'ensemble des connaissances actuelles depuis lcur~ notions les plus élémentaires jusqu'à leurs principes philosophiques les plus élevés.
OUVRAGES DIVERS
Napoléon III.— Œuvi'es. U vol. gi*. in-8, imprimés avec luxe sur papier vélin. UO fr.
Des Idées Napoléoniennes. — Fragments historiques (1688-18S0}. — Rêveries politiques. — Mélanges. — Extinction du Paupérisme. — Analyse de la question des Sucres. — Recrutement de l'armée. — Considérations politiques et militaires sur la Suisse. — Quelques mots sur le roi Joseph. — Le Canal de Nicaragua. — Discours, Proclamations, Messages. — Du passé de l'artillerie.
Cette publication est sans précédent dans les fastes de l'histoire, car c'est pour la première fois qu'un souverain régnant vient ainsi se livrer au jugement de ses contemporains.
Dans ces Œuvres riches de pensées fortes et profondes. Napoléon louche à tout, et toujours avec une incomparable supériorité. Politique, économie sociale, histoire, commerce, art militaire, tous les sujets lui sont familiers; c'est là qu'apparaissent sa haute intelligence gouvernementale, son érudition vaste, son jugement solide et élevé, sa prodigieuse capacité pour les sciences de l'ordre civil et pour celles de l'ordre militaire.
Dans sou Traité sur l'Artillerie, il passe eu revue les progrés i-éalisés jusqu'à nos jours dans l'art de lancer les projectiles au moyen de la poudre ; il s'occupe de leur influence sur l'art de la guerre, et indique les progros réalisables pour l'altaque comme pour la défense.
J.e Projet de Recrutement de V Armée résout eonipletemeut le problème si diflicile d'entretenir une armée préparée pour la guerre, sans occasiouner de trop louidcs charges en temps de paix.
L'Extinction du Paupérisme donne le moyen d'organiser le travail, d'initier les masses à tous les bienfaits de la civilisation, et de tarir les Sources de l'ignorance, du vice et de la misère, celte plaie des sociétés modernes.
Dans le Percement de l'Isthme de Panama, les plans et les devis do cette vaste entreprise sont tracés avec taut d'exactitude, ses résultats heureux pour le commerce de toutes les nations sont démontrés avec taut de logique et de lucidité, que le concours de tous les esprits intelligents et éclairés fut promplement obtenu, et que le Gouvernement de Nicaragua proposa à l'auteur de le mettre à la tète du canal destiné à relier les deux Océans.
Les Héveries politiques, ce rêve du prince l'vilé que l'Empereur réalise aujourd'hui ; les Fragments historiques , curieux parallèle entre les révolutions de )68S et de iS30; -V Analyse de la question des Sucres, dont la solution est si importante pour les intérêts français et pour ceux des colonies; les Considérations politiques et militaires de la Suisse, le fruit des recherches d'un Ions exil et le tribut do reconnais-
sance pour une hospitalité si loyalement accordée; Quelques mots sur le roi Joseph, admirable défense du frère de l'Empereur, dont les Mémoires publiés depuis ont démontré la vérité, tels sont les sujets qui, avec les Mélanges politiques, où sont traitées toutes les questions brûlantes de l'époque, piqueront singulièrement la curiosité.
Mais l'ouvrage le plus capital, celui qui a pesé d'un si grand poids dans la balance de la destinée de Napoléon 111, c'est, sans contredit, celui des Idées napoléoniennes. Là, le neveu de l'Empereur combat les erreurs, détruit les préjugés qui s'élevaient contre l'Empire; il prouve que l'idée napoléonienne n'est pas une idée de guerre, mais une idée sociale, industrielle, commerciale, humanitaire. « Trop longtemps, dit-il, celte idée fut enveloppée par la fumée du canon et la poussière des batailles; mais aujourd'hui que les nuages sont dissipés, on entrevoit, à travers la gloire des armes, une gloire civile plus grande et plus durable. »
.Après ce résume rapide des principales matières contenues dans ces volumes, il est donc vrai de dire que les Œuvres de Napoléon III sont comme un miroir où l'Empereur se reflète tout entier; aussi s'adressent-elles à tous, aux hommes publics comme aux gens du monde, aux magistrats comme à l'armée , aux princes de l'Église comme à ses plus humbles ministres, aux doctes qui aiment à se rappeler comme aux jeunes gens qui désirent apprendre, à ceux qui espèrent dans l'avenir comme à ceux qui ne vivent plus que dans le passé.
La publication des Œuvres de PEmpereur ne pouvait donc manquer de fixer l'attention du public non-seulement en France mais à l'étranger; aussi de nombreuses souscriptions sontelles venues témoigner de l'intérêt qu'excitait dans tous les pays cette édition impériale.
Bien plus, les souscripteurs, pour donner plus d'éclat à leur manifestation, ont désiré que leurs noms fussent publiés dans une liste spéciale placée à la suite des Œuvres. Ce désir sera satisfait, et, en conséquence, un volume supplémentaire contenant les noms des souscripteurs classés suivant leurs naliomilités paraîtra prochaiuement.
\eirac (D'). — De la Goutte, des Rhumatismes et des Scrofules, de leur traitement et de leur guérison. In-8 2 fr.
NisAr.D (Charles). — Histoire des Livres populaires, ou de la littérature du colportage depuis le xV^ sIl-cIc Jusqu'à nos jours, par M. Cliarles Nisard , secrétaireadjoint de la commission du colportage au ministère de l'Intérieur. 2 forts vol. grand in-8, orn<'s d'un grand nombre d'illustrations et de reproductions de gravures , ùO fr.
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Olliffe (Charles). — Scènes américaines, dix-huit mois dans le Nouveau-Monde (1850-1851). 2' Édition. 1 vol. prand in-12 i fr.
Ortolatv (Eugène). — Des moyens d'acquérir le domaine international, ou propriété d'État entre les nations d'après le droit des gens public, comparés aux moyens d'acquérir la propriété entre particuliers, d'après le droit privé; et suivis de l'examen de l'équilibre politique. 1 vol. grand iu-8 ^ fr.
Périer (Casimir). — De la protection agricole et des lois sur les céréales. In-8 2 fr.
— la Réforme financière. Iii-S l fr.
Petiet (Général). — Pensées, Maximes et Réflexions, l vol. iu-32 2 fr.
PoLJocLAT. — La France et la Russie à Constantinople. Question des lieux saints, par M. Poi'joulat (collaborateur de Michaud;. In-S 2 fr. 50
PocLAiN-CoRBioN. — Voyagc de l'Empereur et de l'Impératrice eu Bretagne et en Normandie. 1 vol. ia-12 2 fr. 50
R.\MÉE (Daniel), architecte. — Histoire générale de l'Architecture. 2 vol. grand iu-8 , avec 700 illustrations 36 fr.
L'application perfectionnée de la vapeur à la locomotion a multiplié les \oyages, diminué les distances, rapproché les uns des autres les villes et les pays. Aujourd'hui les Européens visitent la vieille Asie, la brûlante Afrique, avec la même facilité, pour ainsi dire, qu'un Français du siècle dernier visitait l'Allemagne et fltalie.
Presque partout, les monuments d'architecture frappent les yeux du voyageur. Quand l'homme intelligent, qui aime à satisfaire sa curiosité et son désir de connaître, rencontre, loin de sa patrie, des édifices semblables à ceuï qu'il a vus déjà, ou d'une forme, d'un genre et d"uu caractère différents, il est irrésistiblement entraîné à interroger l'histoire du passé pour apprendre l'âge, le but et les circonstances dans lesquelles le monument qu'il a devant lui a été élevé. Les guides du voyageur le mettent, il est vrai , au courant des créations architectoniques dig-nes d'attirer ses regards , mais lui laissent ignorer les éléments des civilisations qui ont produit ces œuvres.
VHistoire (jénérale de l'Architecture par M. Daniel Ramée satisfera enlièrement à ces désirs, car elle renferme l'histoire et l'appréciation des innombrables monuments qui couvrent la surface de la terre. Cet ouvrage remonte jusqu'aux traditions primitives de l'histoire , tant religieuse que civile et politique, des hommes. L'auteur retrace les migrations les plus reculées des peuples; il analyse les différentes religions des nations de l'antiquité; il en explique le dcveloppemcut, la métamorphose et la décadence et ramène sans cesse ses études et ses recherches au but qu'il s'est tracé dans son livre : l'histoire raisonnce des monuments d'architecture.
Mais cette histoire ne s'adresse pas seulement aux amateurs et aux touristes, les historiens et
les archéologues y trouveront aussi des aperçus nouveaux, des rapprochements historiques dont l'importance a échappe jusqu'ici. L'auteur, qui, par des circonstances fortuites , connaît à fond les principales langues vivantes de l'Europe, a profité des travaux des littératures étrangères, et il a resserré en deux volumes les études historiques publiées depuis le commencement de ce siècle, faisant ainsi profiter le lecteur du fruit du dépouillement de plus de deux cents volumes.
De leur coté, les architectes trouveront dans l'œuvre de M. Daniel Ramée l'histoire raisonnée de leur art. Ils y suivront avec intérêt la naissance et la filiation des différents styles d'architecture, la transformation d'un style à l'autre, l'exposé critique de leurs avantages comme de leurs défectuosités, l'origine et la signification des divers détails de chaque architecture, l'histoire des causes qui donnèrent naissance aux grands monuments qui, après des milliers d'années, frappent encore notre imagination et notre esprit. Off"y trouvera aussi des découvertes toutes nouvelles sur la conception et la destination des pyramides, dont on a cherché vainement l'explication jusqu'aujourd'hui ; les appréciations de ces étonnants édifices, tirées par M. Ramée des textes des auteurs classiques, de la théologie des Epyptiens et puisées dans les dimensions proportionnelles des pyramides elles-mêmes, seront d'un haut intérêt pour tout lecteur sérieux. De plus, les dimensions des monuments crtes dans le livre sont données avec la plus rigoureuse exactitude ; toutes les mesures anciennes , ainsi <pie les mesures étrangères modernes, sont uniformément réduites au mètre, combinaison d'une grande utililc pour la comparaison des monuments entre eux.
Enfin VHistoire générale de l'Architecture s'as'adresse encore aux hommes politiques et aux
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Jégislateuis, car en reclierchaut ef en détaillant la manifestation matci'ielle du plus grand des arts, l'auteur a été tout naturellement entraîné à s'occuper des rapports politiques et lég;is!atifs de la souveraineté de chaque peuple.
L'Architecture n'est pas un art d'imitation; elle constitue une véritable synthèse. L'Architecture est une harmonie indépendante de la nature, dont elle est cepeudant le miroir sans imitation matérielle. L'ouvrage de JI. Daniel Ramée est une histoire universelle de la culture intellectuelle des hommes manifestée dans leurs «Buvres d'architecture, les témoins les plus st'irs, les archives les plus irrécusables des siècles passés, car souvent l'auteur fait parler les monuments à des âges où les textes sont restés muets.
A tous ces travaux que nous venons d'éuumérer; l'auteur a eu l'heureuse idée d'ajouter eu
tète de chaque pays, une volumineuse bibliographie. Cette bibliogî-aphie, en même temps qu'elle offre de précieux renseijrnements aux lecteurs qui désirent remonter aux sources, sera trèsutile, en ce qui concerne les grands ouvrages à gravures, aux peintres, aux sculpteurs et à tous les artistes en général.
Pour rendre plus complète cette Histoire s^nérale de l'Architecture, de nombreuses illustrations ont été jointes au texte. Les principaux monuments anciens et modernes, tels que i)yraniidcs, temples, palais, tombeaux, etc., avec leurs plans, coupes, élévations et détails, passent successivement sous les yeux du lecteur, <|ui retrouvera aussi l'emplacement qu'occupaient ces monuments dans des cartes géographiques d'ensemble et partielles, et des plans topographiques de villes avec kurs environs.
Rasetti et DE lA Varenne. — Histoire de l'Italie nouvelle et du roi Victor-Emmanuel. 2 vol. grand in-8. 15 portraits 12 fr.
R.UD0T. — La France avant la Révolution , son état politique et social en 1787 à l'ouverture de l'assemblée des Notables, et son liistoire depuis cette époque jusqii'.atix États généraux. 2« Édition. 1 vol. in-8 5 fr.
— De la décadence de la France, h" Édition. In-8 2 fr. 50
— De la grandeur possible de la France. Iu-8 5 fr. 50
Renée (Amédée;. — Les Princes militaires de la maison de France, contenant les états de Services et les Biographies de près de trois cents Princes, l'Histoire généalogique et Iréraldique des diverses branches de la dj'nastie capétienne depuis Robert le Fort jusqu'à la Révolution française, par M. Amédée Renée ^ continuateur de l'Histoire des Français de Sismondi. 1 beau volume grand in-8 , avec plus de 150 écussons gravés sur bois et imprimés dans le texte. 15 fr.
Rhin (Le) et la Vistule. In-8 l fr.
Rivas (Duc de . — Insurrection de Naples en 1647 , étude historique du Duc de Rivas- , ancien ambassadeur près Sa Majesté le roi des Deux-Siciles. Traduit de l'espagnol par le marquis d'Hervey Saint-Denys. 2 vol. in-8 10 fr*
RocQLANcocRT (Coloncl). — Essal sur le Paupérisme. — Les Pauvres, l'Église et l'État. 1 vol. in-8 5 fr.
Saixt-Priest (Comte de'. — Histoire de la chute des Jésuites au xvin^ siècle. 2« Édition. 1 vol. in-12 '. 3 fr. 50
— Histoire de la conquête de Naples par Charles d'Anjou, frère de saint Louis. Nouvelle édition. ^ vol. in-8 22 fr.
— Histoire de la royauté, considérée dans ses origines, jusqu'à la formation des principales monarchies de l'Europe. 2 gros vol. in-8 7 fr.
— Études diplomatiques et littéraires. 2 vol. in-8 il fr.
Samm (Charles de). — Une question italienne au XVP siècle, l vol. in-8. 5 fr.
M oi'\T.AGF.s nivEns.
Sapey. — Etudes biographiques pour soivir A l'histoire de l'ancienne magistrature française, par M. SnjM'/y , substitut du procureur général à la Cour impériale de Paris. 1 vol. in-8 7 fj-.
ScLDo. — Critique et Littérature musicales, l vol. iii-8 .3 fr. oo
Soii.T. — Mémoires du maréchal- général Soult, duc de Dalmatie , publiO'par son fils. — Histoire des guerres de la Révolution. 3 vol. in-8. Atlas.. 25 fi.
Si'AiT, (Comtesse de). —Relation du voyage de Pie IX à Gaëte. In-8. 1 fr. 50
Stein et Pozzo di Borgo, — Brochure in-8 " l tV.
Stekn (Daniel). — Essai sur la Liberté, considérée comme principe et fin de l'activité humaine. 1 vol. in-8 G fr.
Srr.ADA (J. de), — Le Dogme social, esquisse d'un Traité de la seule institution sacerdotale possible dans les sociétés modernes, et solution de la question religieuse. 1 vol. in-8 7 fj'.
STr.ATE.\-PoN THOz (Couitc Auguste Van deh). — Le Budget du Brésil, ou recherchc'sur les ressources de cet empire dans leurs rapports avec les intérêts européen-du commerce et de l'émigration. 3 vol. grand in-8 24 fi-.
Succession (de la) dans la monarchie danoise ronsidérée principalement au l)oint de vue du droit public. In-8 1 fi .
Taudie de Mello. — Histoire intellectuelle de l'empire de Russie, l volunn grand in-8 i fi .
TiiELLLSSON de Macssion . — CoHtes aux Enfants du château de Vaux. 1 vol. in-12 2 fr. ôo
— Louise. 2 vol. in-8 10 fi'.
J'ocQLEvn.LE (Comte de). — Coup d'œil sur le règne de Louis XVI, depuis son avènement à la couronne jusqu'à la séance royale du 23 juin 1789. 1 volunii' in-8 7 fr. .jM
TocQiEviLi.E Baron de). — Des Enfants-trouvés et des Orphelins pauvres comme moj-en de colonisation de l'Algérie. In-8 50 cent.
— Recherches sur le moyen de prévenir le retour des crises en matière de' subsistance. Iu-8 ■ 1 fr. 25
Vatoit. — Souvenirs historiques des Résidences royales de France.
V . C'jmpu'yif . 1 vol. in-8 5 fr
N 1 . AmI/oise. 1 vol. in-8 5 fr.
OUVRAGES DIVERS. 45
Weiss (Siegfried;. — Code du Droit maritime international, tel qu'il existe chez les nations en temps de paix et en temps de gucire depuis les temps les plus reculés jusqu'à nos jours selon l'ordre historique , et tel qu'il devrait exister chez les nations en temps de paix et en temps de guerre selon l'école du droit naturel des gens. 2 vol. in-8 16 fr.
Wronski (Hoëné). — Développement progressif et but final de l'humanité. 1 vol. in-8 7 fr.
— Réforme absolue du savoir humain.
Tome I. Réfonne des Maihéinatirjiœs. 1 gros vol. in-4 50 fr
Tome II. Réforme de la Plnlosop/iie et constitution péremptoire du monde moral, dans ses trois déterminations distinctes : l'Église, l'État et l'Union absolue. 1 vol. in-/i 30 fr.
Tome III. Résolution générale des équations alyébriques de tous les degrés, 1 vol. m-k 20 fr.
— Historiosophie ou Science de l'histoire. 2 vol. in-8 8 fr.
— Le Destin de la France, de l'Allemagne et de la Russie. 1 fort volume grand in-8 G fr.
— Tableau de la Philosophie de l'histoire, depuis l'origine du monde jusqu'à son terme final . J vol. in-8 G fr.
— Tableau de la Philosophie de la politique, l vol. in-8 5 fr.
— Véritable Science nautique des marées, avec supplément. In-/|.. 5 fr.
— Secret politique de Napoléon. 1 vol. in-8 — 2 fr. 50
— Le faux Napoléonisme, défense du prince Louis-Xapoléon 1 fr, 50
— Adresse aux nations slaves sur les destinées du monde 2 fr. 5l>
— Adresse aux nations civilisées sur leurs sinistres désordres révolutionnaires. 1 vol. m-k 2 fr.
— Épître au Prince Czartoryski sur les destinées de la Pologne et généralement sur les destinées des nations slaves. 1 vol. h\-k 2 fr.
— Dernier appel aux hommes supérieurs de tous les pays, pour mettre fin au désordre révolutionnaire du monde civilisé; et appel spécial au gouvernement français; suivi de prédictions scicutififiues sur l'avenir politique de l'Europe. 1 vol. m-k 2 fr. 50
— Les cent pages décisives, pour S. M. l'Empereur de Russie, roi de Pologne. 1 vol. in-4 2 fr. 50
— Épître à Sa Majesté l'Empereur de Russie. Explication définitive de l'univers physique et mr irai. 1 vol. in-4 2 fr. 50
— Épître secrète à Louis-Napoléon, sur les destinées de la France, et généralement du monde civilisé dans l'Occident. 1 vol. in-Zi 2 fr. 50
— Document historique (secret) sur la révélation des destinées providentielles des nations slaves et des destinées actuelles du monde, par l'opposition historique, philosophique, religieuse et politique, entre l'Occident et l'Orient, entre l'Ancien monde civilisé et le Nouveau Monde éclairé. 1 vol. in-4 2 fr.
YzAr.\-FnEissi>F.T (Vicomte d'). — Pensées grises. 1 vol. in-32 1 fr. 25
ALLEMAGNE
Allemands (Des) , par un Français. 1 vol. in-S" 3 fr. j'i
Angeberg (Comte d'). — Recueil des Traités, Conventions et Actes diplomatiqu concernant l'Autriche et l'Italie ( 1703-1732 ) , précédé d'une Bibliographie général d'Éphémérides diplomatiques indiquant tous les traités conclus par les États It liens entre eux et avec l'Autriche et suivi des pièces relatives à la Qaesti'
Italienne. 1 vol. in-S" de 800 pages 13 fr,
Autriche (De 1') et de son avenir. Traduit de l'allemand, 1 vol, iu-S",., 3 fr, 5o Beaumont Vassy. — Histoire de la Prusse, depuis le Congrès de Vienne. 1 vol.
in-80 7 fr. ÔO
Bianchi-Giovini. — L'Autriche en Italie. Histoire de la domination autrichienn
dans le Royaume Lombard- Vénitien. 2 vol, in-8" 7 fr.
Chasles (Philarùte). — Études sur l'Allemagne ancienne et moderne. 1 volum • in-12 3 fr. 50
— Études sur la Littérature et les Mœurs de l'Allemagne au xix* siècle. 1 volume in-12 , 3 fr. 50
Matter. — L'Allemagne, son état moral, politique et littéraire. 2 vol, in-8». 7 fr.
AMÉRIQUE
Aimard (Gustave), — Première série. — Les Trappeurs de l'Arkansas. 1 volum
in-12 3 fr. o^)
— Les Rôdeurs des Frontières. 1 vol, in-12 3 fr, 5(i
— Les Francs Tireurs, 1 vol, in-12 3 fr, 50
— Le Cœur Loyal. 1 vol. in-12 3 fr. 50
— Deuxième série. — Le Grand Chef des Aucas. 2 vol. in-12 7 fr.
— Le Chercheur de Pistes, 1 vol. in-12 3 fr. 50
— Les Pirates des Prairies. 1 vol. in-12 3 fr. 50
— La Loi de Lynch. 1 vol. in-12 3 fr. 50
— La Grande Flibuste. 1 vol. in-12 3 fr. 50
— La Fièvre d'Or. 1 vol. in-12 3 fr, 50
— Curumilla. 1 vol. in-12 , 3 fr. 50
— Valentin Guillois. 1 vol, in-12. Portrait 3 fr, 50
— Troisième série. — Balle-Franche, 1 vol. in-12 3 fr. 50
— L'Éclaireur. 1 voL in-12 3 fr. 50
— Quatrième série. — La Main-Ferme. 1 vol. in-12 3 fr. 50
— L'Eau-qui-Court, 1 vol. in-12 3 fr, 5(»
— Les Aventuriers, 1 vol, in-12 2 fr. 5i)
Chasles (Philarète). — Études sur la Littérature et les Mœurs des Anglo-Américains au xi\« siècle, 1 vol. ia-12 3 fr. 50
Cticheval Clarigny. — Histoire de la Presse en Angleterre et aux États-Unis.
1 vol. in-12 3 fr. 50
Delessert (Edouard). — Les Indiens de la baie d'Hudson, promenades d'un artisti'.
Imité de l'anglais, 1 vol, in-12 3 fr. 50
Holinski. — L'Equateur, scènes de la vie Sud-Aniéricaiiic. 1 vol. in-12.. 3 fr. 50
Merlin ( Comtesse}. — La Havane. 3 vol. in-S" 10 fr. 50
Oliffe (Charles. — Scènes américaines, dix-huit mois dans le Nouveau-Monde ( 1850-1 851 ). 2<= édition. 1 vol. grand in-12 4 fr. »
Straten-Ponthoz (Comte Auguste Van der). — Le Budget du Brésil ou Becherclies .sur les Ressources de cet Empire dans leurs rapports avec les intérêts européens, du commerce et de l'émigration. 3 vol. grand in-8° 24 fr. »
William Bonn. — Étude de la Langue anglaise. Trésor de la Langue et de sa jirononciation. — l""^ partie. Monos3ilabes. 1 vol 3 fr. »
— Clef de la 1"^ partie 2 fr. »
— Trésor de la 2* partie. — Polysyllabes. 1 vol 4 fr, »
— Clef de la 2' partie 2 fr. £0
I Nouvelle Méthode pour apprendre en 3 mois à parler l'anglais comme un Anglais).
AXGLETERRE
Avèze. — Un toui- en Irlande. Paysages, antiquités, scènes de mœurs, coutumes, traditions, légendes, biographies , etc. 1 vol. in-S" 7 fr. 50
Beaumont-Vassy (Vicomte de). — Histoire de la Grande-Bretagne^ depuis le Congrus de Vienne. 2 vol. ^in-S" 15 fr. »
Capefigue. — La duchesse de Portsmouth et la Cour galante des Stuarts. 1 vol. in-12. Portrait 3 fr. 50
Chasles (Philarète). — Le xviii« siècle en Angleterre. 2 vol. iu-12.. 7 fr. »
— Études sur l'Angleterre au xix' siècle. 1 vol. in-12 3 fr. 50
— Olivier Cromwell. 1 vol. in-12 3 fr, 50
— Études sur Shakspeare, Marie-Stuart et l'Arétin. 1 vol. in-12 3 fr. 50
Cucheval Clarigny. — Histoire de la Presse en Angletene, 1 vol. in-12. . 3 fr. 50 Dickens (Charles). — Contes, traduits par Amédée Pichot. 3 vol. in-12.. 9 fr. »
— Les Apparitions de Noël [CJtristmas Carol). 1 vol. in-18 jésus 1 fr. »
— La Bataille de la vie (histoire d'amour ). 1 vol. in-J8 jésus 1 fr. »
— Les Carillons [Tlie Chimes). Histoire merveilleuse pour terminer une année et 'Il commencer une autre. 1 vol. in-18 jésus 1 fr. »
— Los Chefs-d'œuvre de Charles Dickens. 1 vol. in-18 jésus 2 fr. »
La Cloche du Tocsiu — Laura Bridgeman — L'Eufant de mon Frère — L'Épée brisée — Nelly.
— Le Cricri du foyer, conte domestique en trois cris. (The Cricket on the Hearfh). I vol. in-18 jésus î fr. »
— L'Homme au spectre ou le Pacte, conte fantastique. 1 vol. in-18 1 fr. »
Disraeli. Les deux. Nations (Sybil ) 2 vol. in-8° 7 fr. »
— La jeune Angleterre. Préc<:'dé d'une Notice sur l'auteur et de deux clefs explicaives des personnages de ce livre, par M. Philarète Chasles, professeur au Col-
_'e de France. 2 vol. in-8'' 10 fr. »
Ficquelmont (Comte de). — Lord Palmerston, l'Angleterre et le Continent. 2 vol. iii-8 ■ , 7 fr. =.
Fleurs de Poésie anglaise, avec la traduction en vers. 1 toL in-12 2 fr. »
FuUerton (lady). Ellen Middleton, par lady Georgiana Fullerton (lady Gran ville), auteur de la Comtesse de Bofineval. 1 vol in-8° 5 fr. 50
48 OLVnAGES PAR OP.DRE DE ÎIATltltES.
Gomont. — Geoffroy Cliaucer, poùtc anglais du xiv^ sit'cle. 1 vol. in-12 . . 3 fr. 50
Janin ( Jules). — Ciaiisse Harlowe. 2 vol. in-12 7 fr.
OUiffe (Charles). — Scènes Écossaises. 1 vol. ia-18 2 fr.
BIBLIOTHÈQUE DES ARCHIA'ES DIPLOMATIQUES
Sous ce titre nous avons l'intention de publier une série de Monographies diplomatiques, dans laquelle figureront tour à tour tous les États.
Dans la composition de cette Bibliothèque nous suivrons la ligne que nous avons adoptée pour les Archives Diplomatique!!. Science d'application surtout, la diplomatie se nourrit de faits. C'est donc aux faits, que nous nous attacherons. Nous publierons les pièces, les documents, rien de plus, rien de moins. Ainsi pas de discussions, pas de raisonnements. Ce qu'il faut au public, auquel nous nous adressons , ce n'est pas d'être enseigné, mais d'être renseigne'.
Impartiaux et en même temps comi)lets, nous voulons faire une œuvre utile aux historiens, aux publicistes et aux hommes d'Étit, à ce titre nous espérons pouvoir compter sur les suffrages que nous ont déjà valu nos précédentes publications diplomatiques.
En vente:
Italie. — Recueil des Traités, Conventions, etc. , concernant l'Italie et ses rapports avec l'Autriche (1703-1852) , par le comte iVAngeherg. 1 vol 13 fr. »
Pologne. — Recueil des Traités, Conventions, etc., aoncernant la Pologne (1772- 1862) , par le comte iVAngeherg. 1 vol. in-S" 30 fr.
En préparation :
France. — Recueil des Traités, Conventions, etc.. de la France avec les autres Puissances, par M. Alexandre de Clercq. ministre plénipotentiaire.
Turquie. — Recueil des Traités, Conventions, etc., de la Turquie avec les autres Puissances, par le baron /. de Testa.
Grèce. — Recueil des Traités, Conventions, etc., concernant la Grtce, pai
M. A. Mono.
Danemark. — Recueil des Traités, Conventions et Actes diplomatiques couceruaui
les Duchés Danois , par le comte dWngeberg.
CHINE
Bazancourt (Baron de;. — Les Expéditions de Chine et de Cocliinchine, d'aprte les documents diplomatiques et officiels. 2 vol. in-8" 12 fr.
Castellani. — L'Éducation des Vers à Soie en Chine , faite et observée sur les lieux. 1 vol. in-12. Gravures 2 fr.
Ferrière Le Vayer (Marquis de). — Une Ambassade française en Chine. Journa de voyage. 1 vol. in-8" 5 fr. 5(
Hervey-Saint-Denis (Marquis d'). — La Chine devant l'Europe. 1 volume in-S" avec carte 2 fr. 5i
— Poésies Chinoises de l'Époque des Tliang, traduites pour la première fois e précédées d'une Étude sur l'Art poétique en Chine, avec notes explicatives 1 vc'l. in-8" 7 fr. 5«
OUVRAGES PAR ORDRE DE MATIÈRES. i9
CRITIQUE LITTÉRAIRE
Chasles (Philarètc). — Études de Littérature comparée. 12 vol. ia-12 3 fr. 50
Barbey d'Aurevilly. — Les Œuvres et les Hommes. 3 vol. in-12 10 fr. 50
Le Fèvre Deumier. — Célébrités d'autrefois. 1 vol. in-12 . . 3 fr. 50
N isard (Charles). — Les Ennemis de Voltaire. Desfontaines, La Beaumelle , Fréron
1 vol. in-8° 3 fr. 50
— Le Triumvirat littéraire. Juste Lipse, Scaliger et Casaubon. 1 vol. in-S». 3 fr. 50
Planche (Gustave). — Nouveaux Portraits littéraires. 2 vol. in-12 7 fr. »
Reynaud (Jacques). — Portraits contemporains. 1 vol. in-12 3 fr. 50
DIPLOMATIE
Angeberg (Comte D'). — Recueil des Traités, Conventions et Actes diplomatiques concernant l'Autriche et l'Italie (1703-1852), précédé d'une Bibliographie générale , d'Éphéraérides diplomatiques indiquant tous les traités conclus par les États Italiens entre eux et avec l'Autriche et suivi des pièces relatives à la Question
Italienne. 1 vol. in-8° de 800 pages 13 fr. »
— Recueil des Traités, Conventions et Actes diplomatiques concernant la Pologne depuis le premier partage 1772 , précédé d'une Bibliographie et d'un Résumé historique de l'histoire de la Pologne. 1 gros vol. in-8" 30 fr. »
Archives diplomatiques, Recueil mensuel de Diplomatie et d'Histoire. — Prix de sousci-iptiou pour un an : Paris et les Départements, 50 fr.; l'étrangét port en plus. Le premier nume'ro a paru en Janvier 1861. Barante (Baron de). — Lettres et Instructions de Louis XVIII au comte de Saint-
Priest , avec une Notice de 234 pages. 1 vol. in-8'^ 3 fr. 50
Beaumont-Vassy (Vicomte de). — Histoire des États Européens depuis le Congrès
de Vienne. 6 vol. in-S". Chaque volume 7 fr. 50
Tomes III et IV. — Grande-Bretagne.
Tome II. — Su'de et iSîorwége, Danemark , Prusse
Gapeiigue. — Les Diplomates et Hommes d'État européens. 4 vol. in-8'>. . 22 fr, »
— La Société et les Gouvernements de l'Europe, depuis la chute de Louis-Philippe jusqu'à la présidence de Louis-Napoléon. 4 vol. in-8° 22 fr. »
Clercq (de) et Vallat (de). — Guide pratique des Consulats, par M. de Clercq, ministre plénipotentiaire, et M. de Vallat, consul général de France à Saint-Pétersbourg. 2'^ édition, considérablement augmentée et mise au courant jusqu'à ce jour. 2 vol. in-S° 10 .'"r. »
Clercq (Alex. de). — Formulaire des Chancelleries diplomatiques et consulaires, suivi du Tarif des Chancelleries et du texte des principales lois , etc. 3"= édition. 2 vol. in-8" 1 6 fr. »
Debrauz (Chevalier). — La Paix de Villafranca et les Conférences de Zurich- 1 vol. grand in-S" 4 fr. "
— Le traité de Paris du 30 mars 1856, ses causes et ses effets. 1 volume grand in-S" 10 fr. »
Documents diplomatiques communiqués aux grands Corps de l'État par le Gouvernement français à l'ouverture de la Session législative de 1862. 1 v. gr. in-8*. 4 fr. »
Ficquelmont (Couire de). — Lord Palmerston, l'Angleterre et le Continent. 2 vol. in-8" 7 fr. >
Garden (Comte de). — Histoire générale des Traités de paix et autres transactions piincipales entre toutes les puissances de l'Europe, depuis la paix de Westphalic jusqu'au Congrès de Vienne (1648-1814). 14 vol. in-B», avec cartes à... 7 fr. 50
— Code diplomatique de l'Europe ou principes et maximes du droit des gens moderne. 4 volumes in-8". — En vente la première partie 4 tV. »
— Tableau historique de la Diplomatie ou Exposé des faits accomplis de la politiqup générale, depuis l'équilibre européen jusqu'à nos jours; précédé des principale^ définitions de la science des rapports mutuels et des intérêts respectifs des États. Une feuille grand-aigle pliée et collée sur toile .'i fr. »
Greppi (comte). — Révélations diplomatiques sur les Relations de la Sardaigne avec l'Autriche et la Russie, pendant la première et la dernière coalition. 1 vol.
in-S" 3 fr. »
Saint-Priest (Comte de). — Études diplomatiques. 2 vol. in-S" 11 fr. n
Weiss (Siegfried). — Code du Droit maritime international, tel qu'il existe chez les nations en temps de paix et en temps de guerre, depuis les temps les plus reculés jusqu'à nos jours, selon l'école historique, et tel qu'il devrait exister chez les nations en temps de paix et en temps de guerre selon l'école du droit naturel des gens. 2 vol. in-8° 16 fr. »
Borrow (George). — La Bible en Espagne, traduit de l'anglais sur la 3* édition.
I vol. in-B» 5 fr. 50
Cénac Moncaut. — L'Espagne inconnue. 1 vol. in-12, carte 3 fr. 50
— Histoire d'^s Pyrénées et des rapports internationaux de la France avec l'Espagne, depuis les temps les plus reculés jusqu'à nos jours. 5 vol. in-B" 25 fr. »
Chasles (Philarète). — Études sur l'Espagne. 1 voL in-12 3 fr. 50
Du Hamel (Comte). — Histoire constitutionnelle de la Monarchie espagnole depuis
l'invasion des hommes du Nord jusqu'à la mort de Ferdinand VII (411-J833).
par le Comte Victor Du Hamel, ancien préfet. 2 vol. in-B" 15 fr. )•
FRANGE
Trois siècles de l'Histoire de France (1548 à 1848), par Copefigue. 2 volumes in-S" 7 fr. «
Histoire des Conseils du Roi, par M. de Vidaillant. 2 vol. gr. in-8». .. 11 fr. »
Agnès Sorel , par Capefiave. 1 vol. in-12 3 fr. 50
Histoire des Ducs de Guise, par le marquis de Bouille. 4 vol. iu-8° 24 fr. "
François I*"' et la Renaissance, par Capeficjue. 4 vol. in-S" 14 fr.' «
Diane de Poitiers , par le même. 1 vol. in-12 3 fr. 50
Catherine de Médicis , par le même. 1 vol. iu-12 3 fr. 50
Gabriel d'Estrées , par le même. 1 vol. in-12 3 fr. 50
Marie de Médicis, par le même. 1 vol. in-12. Portrait 3 fr. 50
Anne d'Autriche , par le même. 1 vol. in-12 3 fr. 50
OUVRAGES PAR ORDRE DE MATIÈRES. ol
Guillaume III et Louis XIV, par le baron de Grovestins. 8 vol. in-8»... 48 fr. » Mademoiselle de La Vallière, par Capefigue. (Portrait). 1 voL in-12. . 3 fr. 50
Le Seizième siècle en France, par Philurète Chusles. 1 vol. in-12 3 fr. 50
Le Cardinal Dubois , par C'ipefigue. 1 vol. in-12 3 fr. 50
Louis XV, par /e mèmp. 1 vol. in-12 3 fr. 50
Le Maréchal de Richelieu , par le même. 1 vol. in-12 3 fr. 50
La Marquise de Pompadour, par le même. 1 vol. in-12. Portrait 3 fr. 50
La Comtesse Du Barry , par le même. 1 vol. in-12. Portrait 3 fr. 50
Louis XVI , par le inème. 1 vol. in-1 2 3 fr. 50
Coup-d'œil sur le Règne de Louis XVI, par le comte de Tocqueville. 1 volume
iii 8 ' 7 fr. 30
La France avant la Révolution, par M. Ruudot. 1 vol. in-S" 5 fr. »
Marie-Antoinette , par M. Mouler de la Sizeranne ( Portrait). 1 vol. in-8». 3 fr. 50 Mémoires du Maréchal Soult. Guerres de la Révolution. 3 volumes in-8'' et
At'as 25 fr. »
Histoire du Consulat et de l'Empire, par M. de Lacretelle. 6 vol. in-8». 30 fr. » Histoire de l'Impératrice Joséphine, par Aubenas. 2 vol. in-8». Photog. 15 fr. »
Napoléon et Marie-Louise , par le baron de Méneval. k vol. in-8° 25 fr. »
L'Expédition de Crimée, i)ar le baron de Buzancourt. k vol. in-8» 30 fr. »
La Campagne d'Italie , par le même. 2 vol. in-8» 12 fr. »
Les Expéditions de Chine et de Cochinchine, par le même. 2 vol. in-8». 12 fr. »
De la Décadence de la France , par M. Haudot. 1 vol. in-8» 2 fr. 50
De la Grandeur possible de la France , par le même. 1 vol. in-8» 5 fr. 50
Statistique de la France , par Miunce Block. 2 vol. in-8» J8 fr. »
Ruines historiques de France, par Alexandre de Lavei-gne. 1 vol. in-12. 3 fr. 50 Histoire de la Bourgeoisie de Paris, pur Francis Lacombe. U vol. in-8». 14 fr. »
Histoire des Pyrénées , par Cénac Moncaut. 5 vol. in-8» 25 fr. "
Des Vicissitudes politiques de la France , par M. de Larcy. 1 vol. in-8». 7 fr. 50
GUERRE D'ORIENT
L'Armée française à Gallipoli, Varna et Sébastopol. Chroniques militaires de la
Guerre de Crimée, par le baron de Buzancourt. 2 vol. in-8», k portraits. 15 fr. » La Marine française dans la mer Noire et dans la Baltique. Chroniques maritimes
de l'Expédition de Crimée, par le même. 2 vol. in-8», k portraits 15 fr. »
Cinq mois au Camp devant Sébastopol, par le même. 1 voL in-12 3 fr. 50
Coté religieux de la Question d'Orient, par le comte de Ficquehnont. 1 volume
in-B» 2 fr. 50
La France et la Russie à Constantinople. Question des Lieux Saints, par
M. Poujoulaf. In-8» 2 fr. 50
La Politique de la Russie dans les Principautés danubiennes, par le même.
1 volume in-8» 2 fr. 50
De la Neutralité de l'Autriche dans la Guerre d'Orient, par un Européen. 1 vol.
in-S" 2 fr. i>
52 oi;vnAGES par ordue de matières.
De la Politique médiatrice de l'Allemagne , par M. Crampon. 1 vol. in-S". 2 fr. 50 Album de l'Expédition de Grimée : 10 gravures, k portraits, li plans de bataille,
1 carie militaire de Sébastopol, 2 affiches du théâtre des zouaves 8 fr. r
Portraits des Maréchaux Saint-Arnaud, Pûlissier, Canrobert et Bosquet; des
Amiraux Hamclin, Bruat et Parseval-Ueschênes. In-folio sur chine. Chacun. 3 fr. »
ITALIE
Histoire de la Sicile sous la domination des Normands, par le baron de Bazan-
coitrf. 2 vol. in-8« 7 fr. >>
Histoire de la Conquête de Naples par Charles d'Anjou, par le comte de Saini-
Pn'esf. k vol. in-80 22 fr. »
Insurrection de Naples en 1648, par le duc de Rivas. 2 vol. in-S" 10 fr. )i
Une Question italienne au xix' siècle, par Snmm. 1 vol. in-8» 5 fr. »
Histoire de la Révolution dans les Deux-Siciles depuis 1793, par le marquis
(/• Hcrvey-Saitii-Deniji. 1 vol. 1)1-8" 3 fr. 50
Histoire du Royaume des Deux-Siciles, par M. Trégain. 1 vol. in-8o. . 3 fr. 50 Révélations diplomatiques sur les Relations de la Sardaigne avec l'Autriche et
la Russie , par le comte Greppi. 1 vol. in-8» 3 fr. »
Histoire des États italiens, depuis le Congrès de Vienne, par le vicomte de
Ikaïunont- Vas.sij. 1 vol. iu-8» 7 fr. 50
L'Autriche en Italie , par Bianchi-Giovini. 1 vol. iii-S° 3 fr. 50
De l'Italie , par M. A. Mazzini. 2 vol. in-8» 15 fr. »
Des Espérances de l'Italie , par Ballo. 1 vol. in-l2 3 fr. 50
Des Vicissitudes de l'Italie, par Anatole de la Forge. 2 vol. in-S" 7 fr. »
Mémoires du général Pépé. 3 vol. in-8° 10 fr. ;o
La Révolution et les Réformes en Italie, par Ferrari. In-S" 1 fr. »
Les Bourbons de Naples, par Leopardi. In-8° » fr. 50
Le Roi de Naples, par Albert de Dalni'is. In-80 2 fr. 50
Insurrection de Milan en 1848 , par Cattaneo. 1 vol. in-S" 3 fr. »
Relation du Voyage de Pie IX à Gaëte, par la comtesse de Spaur. l volume
in-S" 1 fr. 50
Actes officiels de la République Romaine en 1849. 1 vol. in-S» 3 fr. n
Ma Mission à Rome , par Ferdinand de Lesseps. In-S" 3 fr. )>
La Campagne d'Italie, par le baron de Bazancourt. 2 vol. in-S" 12 fr. «
Recueil des Traités de l'Italie, par le comte d'Angeberg. i vol. in-8°. . 13 fr. » L'Italie, l'Autriche et la Guerre, par le comte Victor Du Hamel. 1 v. in-S". 3 fr. » Le Rachat de la Vénétie est-il une solution? par le chevalier Debrauz. 1 vol.
grand in-8'' 5 fr. «
Histoire de l'Italie nouvelle et de Victor Emmanuel, par Rasetti et de La Va-
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